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• COME 


AVANT-PROPOS 


La  Société  d’Agriculture,  Sciences  et  Arts  de  la  Sarthe  et  la 
Société  de  Médecine  du  Mans  ont  bien  voulu  assurer,  par  un 
commun  concours,  et  placer  sous  leurs  auspices  la  publication 
du  présent  livre. 

J’en  veux  remercier  ici  leurs  présidents  d’hier  et  d’aujour- 
d’hui, M.  Gentil  et  les  Drs  Poix  et  Hervé.  Je  dois  àM.  Monnoyer 
la  communication  du  portrait  du  Dr  Mallet;  à l’amicale  collabo- 
ration de  MM.  les  Drs  Dorveaux  et  Wickersheimer  de  Paris;  de 
M.  le  Dr  Rocher;  de  MM.  les  pharmaciens  Joly  et  Brillant,  de 
MM.  V.  Pavet  et  Lavoipière,  du  Mans,  de  précieux  renseigne- 
ments ou  documents.  Que  tous  reçoivent  ici  l’assurance  de  ma 
gratitude. 


P.  D. 


Digitized  by  the  Internet  Archive 
1 in  2017  with  funding  from 
Wellcome  Library 


https://archive.org/details/b28988061 
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Premier  en-tête  officiel  de  la  Société  de  Médecine 


PRÉFACE 

René  Bazin  a jadis  dépeint,  d’une  plume  à la  fois  ironique  et 
attendrie,  la  grandeur  passée  et  le  lent  déclin  des  Sociétés 
savantes  de  province  (1).  Historien  de  la  Société  de  Médecine 
du  Mans,  je  m’applaudirai  donc  de  pouvoir  présenter  au  lecteur 
autre  chose  qu’une  oraison  funèbre  et  le  récit  d’une  agonie.  A 
travers  près  d’un  siècle  de  vicissitudes  professionnelles,  poli- 
tiques et  sociales,  notre  Compagnie  a mis  quelque  obstination  à 
ne  pas  mourir,  et  même  à refleurir.  C’est  sans  doute  qu’en  de 
semblables  réunions,  le  médecin  qui  joint  à un  individualisme 
jaloux,  une  sociabilité  confraternelle  très  développée,  trouve  à 

(1)  H.  Bazin.  En  province.  Paris,  Calmann  Lévy,  1890,  £r.  in-18.  Société 
savante,  p.  148-102, 
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satisfaire  celle-ci  sans  trop  contrarier  celui-là  ! D ailleurs,  les 
liens  scientifiques  se  doublent  de  trop  d’intérêts  communs  et 
permanents  pour  qu’en  dépit  de  Yinvidia  medicorum  ou  apo- 
thecariorum  la  solidarité  ne  bénéficie  pas,  tôt  ou  tard,  de  ces 
rencontres  familières.  11  faut  reconnaître  qu’au  cours  du  dernier 
siècle,  la  Société  de  Médecine  du  Mans,  avec  l’aide  de  sa  filiale, 
l’Association  médicale  de  la  Sarthe,  a maintenu  de  son  mieux  la 
dignité  et  la  moralité  de  notre  art. 

En  outre,  sans  aucune  prétention  à faire  avancer  la  science, 
— tâche  réservée  aux  ressources  techniques  des  centres  univer- 
sitaires — elle  a du  moins  manifesté  la  bonne  volonté  de  la 
suivre  et  le  souci  d’en  appliquer  les  progrès  au  soulagement  de 
l’humanité  souffrante.  C'est  dans  l’intimité  de  ses  séances,  dans 
le  feu  de  ses  discussions  amicales,  que  se  précisent  les  nouveaux 
procédés  de  la  thérapeutique  pour  passer  du  domaine  spéculatif 
dans  le  champ  de  la  pratique  journalière;  pratique  qui  ne  fut 
point  sans  honneur,  puisque  des  assemblées  plus  illustres  n’ont 
point  dédaigné  d’appeler  à elles  quelques-uns  de  nos  socié- 
taires (1).  C’est  là  enfin  que,  soucieux  de  leurs  devoirs  envers  la 
Cité,  les  médecins  manceaux  ont  constamment  veillé  aux  pro- 
grès de  son  hygiène,  exaucé  ou  devancé  dans  ce  sens,  avec  un 
zèle  qu’on  a pu  oublier  ou  méconnaître,  l’appel  des  pouvoirs 
publics.  Qu’on  me  permette  de  rendre  à ces  efforts  — bientôt 
centenaires  — le  laconique  hommage  de  la  devise  antique  : Ob 
cives  servatos. 

P.  D. 


(1)  Cinq  membres  titulaires  de  la  Société  de  Médecine  ont  été  élus  corres- 
pondants de  l’Académie  de  Médecine  : Lepelletier  de  la  Sarthe  (5  avril  1825), 
Platon  Vallée  (1825),  Benjamin  Voisin  (23  juin  1810)  Ambroise  Eus.  Mordret 
(8  mai  1888),  Henri  Delagénière  (22  mars  1910). 

Quatre  figurent  parmi  les  correspondants  de  la  Société  de  chirurgie  de 
Paris  : Lizé  (7  janvier  1863),  A.  E.  Mordret  (février  1868),  H.  Delagénière 
(13  janvier  1892)  et  Ernest  Mordret  (11  janvier  1905). 

Un  (le  Dr  Raphaël  Dubois)  est  devenu  membre  de  la  Société  de  Biologie 
et  professeur  la  Faculté  des  Sciences  de  Lyon. 


Le  docteur  MALLE'I 
( 1 j56- 1841.) 
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PREMIÈRE  PARTIE 


La  Première  Société  de  Médecine  du  Mans 
(an  X — AN  XI II)  (1) 


Chapitre  1 

LA  SOCIÉTÉ  DE  l'an  \ . 


§ 1.  — Les  débuts  de  la  Société  de  Médecine  (15  floréal  an  X-5  mai  1802). 

— Ses  membres.  — Son  premier  règlement  (an  XIII).—  Appro- 
bation préfectorale  (19  bruni,  an  XIII).  — Premiers  travaux, 
premiers  rapports  (an  XII IL 

§ 2.  — Chute  de  la  société  de  Médecine.  — La  Société  libre  des  Arts 
hérite  de  ses  attributions. 


(1)  Les  sources  seront  indiquées  en  noie,  au  cours  de  celle  étude,  par 
les  abréviations  suivantes  : A.  S.  M . archives  de  la  Société  de  Médecine 
du  Mans.  — A.  S.,  archives  départementales  de  la  Sarthe.  — A.  H.  M., 
archives  des  Hospices  du  Mans.  — A.  N.,  Archives  nationales.  — IL  N., 
Bibliothèque  nationale.  — B.  S.  A.  S.,  Bibliothèque  de  la  Soc  d’Agricul- 
lure,  Sciences  et  Arts  de  la  Sai  llie. 
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La  Révolution  avait  abattu  les  barrières  corporatives  où  s'iso- 
laient, déliants  ou  ennemis,  apothicaires,  gens  de  saint  Luc  et 
gens  de  saint  Gôme.  Constitués  d’urgence  en  Comité  de  Santé, 
au  cours  des  grandes  calamités  de  cette  époque,  ils  s’étaient 
réconciliés  dans  un  commun  effort  contre  les  ravages  de  la  dysen- 
terie apportée  dans  la  Sarthe  par  l’armée  Vendéenne,  et  les  épi- 
démiesdes  prisons.  Aux  armées  de  la  Convention,  dans  les  guerres 
du  Directoire  et  du  Consulat,  dans  les  hôpitaux  et  les  ambu- 
lances, en  Vendée,  en  Belgique,  en  Hollande,  aux  bords  du 
Rhin,  en  Italie,  les  étudiants  en  médecine  et  en  chirurgie,  jadis 
frères  ennemis,  aujourd’hui  parés  du  même  titre  d’officiers  de 
santé,  avaient  rappris  la  confraternité.  Tous,  au  déclin  des 
troubles  ou  au  retour  de  ces  rudes  campagnes,  sentaient  le 
besoin  de  se  rallier,  dans  une  commune  entente,  pour  relever 
le  niveau  scientifique  et  moral  de  la  profession,  dégradée  par 
la  ruine  des  Ecoles,  avilie,  envahie  par  les  empiriques  auxquels 
l’anarchie  révolutionnaire  avait  ouvert  les  portes  toutes 
grandes.  C'est  pourquoi,  soucieux  dé  resserrer  de  durable  façon 
les  liens  de  la  solidarité  médicale,  les  praticiens  manceaux 
cherchèrent  un  local  capable  d’abriter  des  réunions  qu’ils  vou- 
laient plus  régulières  et  plus  cordiales. 

En  l’an  X,  les  administrateurs  de  l’Hôpital  civil  et  militaire 
accordèrent  à leur  requête  la  jouissance  d’une  salle;  et  ils  pro- 
jetèrent de  s’y  rassembler  le  1er  et  le  15  de  chaque  mois,  de 
11  heures  à 1 heure,  pour  y vacciner  gratuitement  les  indigents, 

« discuter  en  commun  et  rédiger  des  consultations  expresses 
pour  toutes  les  maladies  rares  qu’on  pourrait]  leur  offrir,  tant 
par  mémoire  bien  circonstancié  que  par  les  malades  même.  » 

La  première  séance  fut  fixée  au  15  floréal  an  X (5  mai 
1 802)  (1). 

La  nouvelle  Société  rassemblait,  vers  ces  douzième  et  trei- 

(1)  Affiches  du  Mans,  5 lloréal  an  X,  p.  Î7(). 
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zième  années  de  la  République,  une  assistance  asséz  disparate. 
C’étaient  d’abord  les  quatre  médecins  de  f Hôtel-Dieu,  sUr.vi^, 
varits.de  l'ancien  Collège  des  médecins  monceaux,  docteurs 
issus,  avant  1789,  des  anciennes  Facultés  : Champion,  grand 
bibliophile,  alors  doyen  du  corps  médical  du  chef-lieu;  Chenon 
des  Varennes*  comme  lui  Docteur  d’Angers;  Mallet  et  Liherge, 
qui  avaient  reçu  le  honnet  à Reims.  — Puis  des  maîtres  en 
chirurgie.,  épaves  de  la  ci-devant  communauté  du;  Mans  : Fari- 
bault,  ancien  chirurgien  juré  de  Paris,  jadis  pourvu,  en  survi- 
vance, du  poste  de  chirurgien  dé  l'Hôpital  du  Mans  ; F ex conven- 
tionnel Levasseur;  Jean  Jélin,  son  compétiteur  à la  chaire 
départementale  d’obstétrique;  Ménard. — Enfin  des  officiers  de 
santé,  surpris  en  cours  d’études  par  la  Révolution,  jetés,  pour 
complément  d’apprentissage,  sur  les  champs  de  bataille  ou  dans 
lés  ambulances,  et  légitimés  de  la  veille.  . par  la  nouvelle  Ecole 
de  Santé  de  Paris  : c’étaient  Drouard,  Legoux,  Fiory,  Le- 
brun (1).  — Les  citoyens  Lemarinier, — ex  pharmacien  des 


(1)  François  Champion,  reçu  docteur  à la  Faculté  d'Angers  le  30  mars  1762 
(Arch.  nat.  BB1  209,  Sarthe). 

Michel-Jean  Chenon  des  Varennes.  reçu  docteur  à la  Faculté  d’Angers 
le  3 avril  1779.  (Thèse  : An  venlriculus  ut  sanitalis,  sic  et  morborum  fous 
et  origo'l)  < Arch.  dép.  de  Maine-et-Loire,  I)'27,  1°  8,  v“). 

Pierre-François  Mallet,  docteur  de  la  Faculté  de  Reims  du  20  novem- 
bre 1779.  (Bibl.  munie,  de  Reims,  nmss,  1085,  f*  86  et  mnss.  038.) 

Antoine-Pierre-Marie  Liherge,  docteur  de  la  Faculté  de  Reims  du  17  juil- 
let 1787.  [Ibid.) 

Louis  Farihault,  reçu  maître  dans  la  Communauté  des  chirurgiens  du 
Mans  le  16  juin  1766.  ( Dictionnaire  des  médecins,  chirurgiens,  et  pharma- 
ciens français  légalement  reçus.  Paris,  an  X,  in-8",  — et  arch.  nat.  BB1 
209.  Sarthe.)  • 

René  Levasseur,  reçu  maître  dans  la  Communauté  des  chirurgiens  du 
Mans  le  27  mars  1773.  (Arch.  nat.  BB1  209,  Sarthe.) 

Jean  Jélin,  reçu  maître  dans  la  Communauté  des  chirurgiens  du  Mans 
le  13  mars  1790 . (Dictionnaire...,  et  A.  N.  RB1  209.) 

Julien  Ménard,  reçu  maître  dans  la  communauté  des  chirurgiens  du 
Mans  le  21  mai  1790.  ( Dictionnaire .) 

Joseph-Hercule-Blaise  Fiohy.  reçu  docteur  le  20  messidor  an  XI  par 
l'Ecole  de  Santé  de  Paris.  ( Dissertation  sur  les  fistules  de  l'anus.  Paris, 
Valade,  an  XI- 1803,  24  p.  in-4°.) 

Claude-René  Drouahd.  reçu  le  5 fructidor  an  X par  l’Ecole  de  Santé  de 
Paris.  (Expériences  et  observations  sur  l'empoisonnement  par  l’oxyde  de 
cuivre  ( vert-de-gris ) et  guelgues  sels  cuivreux.  Paris,  Poignée,  an  X-1802, 
74  p.  in-8  ) 
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prisons,  — Le  Roy,  Marigné,  Gallois,  Tircau,  Etoc-Demazy, 
représentaient  le  corps  îles  apothicaires  de  vieille  ou  de  fraîche 
date.  — Enfin,  Maulny,  qui  n’était  ni  médecin,  ni  chirurgien, 
ni  pharmacien,  mais  entiché  de  médecine,  avec  des  prétentions 
chirurgicales,  bourru  bienfaisant  qui  chaque  matin  donnait  aux 
pauvres  ses  avis  et  son  argent,  avec  des  remèdes  infaillibles, 
apportait  à nos  Esculapes  — qui  passaient  sur  ses  toquades,  en 
raison  de  son  bon  cœur  — une  indiscutable  compétence  de  na- 
turaliste (1). 

Les  autorités  ne  pouvaient  faire  fi  de  tant  de  lumières.  Bien- 
tôt sollicitée  d’étendre  ses  attributions  au  domaine  de  l’hygiène 
publique,  la  Société  rédigea  en  thermidor  an  XI,  sur  l’invita- 
tion du  préfet,  quelques  conseils  sanitaires  à la  population,  en 
raison  de  la  sécheresse  et  des  grandes  chaleurs  (2). 

Au  début  de  l’an  XIII,  les  Sociétaires  décidèrent  de  former 
un  corps  plus  officiel  et  d’existence  moins  précaire,  ayant  ses 
dignitaires,  son  budget  et  ses  lois.  Ils  élaborèrent,  de  concert, 
le  Règlement  suivant  : 

Règlement  de  la  Société  de  médecine  du  Mans. 

Plusieurs  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  du  Mans 
persuadés  de  l’avantage  d'une  réunion  qui  aurait  pour  objet  la 
communication  intime  de  tout  ce  qui  peut  alimenter  et  propager 
les  préceptes  de  l’art  de  guérir  se  sont  constitués  en  Société  sous 
la  protection  du  Gouvernement  pour  se  faire  part  des  cas  rares 
qu’ils  observent  dans  leur  pratique,  offrir  aux  indigents  des  con- 

Etienne-Jacques  Legoux,  reçu  le  12  germinal  an  Xt  par  l'Ecole  de 
Sanie  de  Paris.  ( Dissertation  sur  le  cancer.  Paris,  Valade,  an  XI-1803, 
42  p.  in-8°.) 

Joseph-Charles  Le  Brun,  reçu  le  4 nivôse  an  XII  par  l’Ecole  de  Santé 
de  Paris.  ( Recherches  sur  la  dyspepsie  idiopathique  ou  digestion  labo- 
rieuse. Paris,  Didot jeune,  an  XI1-1803,  24  p.  in-4\) 

(Ces  dernières  dates  se  rapportent  à la  soutenance  de  la  thèse  inaugu- 
rale, et  non  a celle,  souvent  très  postérieure,  de  la  délivrance  ou  de  l’en- 
registrement du  diplôme). 

(1)  Cf.  A.  Gentil,  Louis  Maulny , naturaliste  manceau.  Bull,  de  la  Soc. 
d’Agric.,  Sc.  et  Arts  de  la  Sarlhe,  t.  XL1II,  1911-12,  p.  293-308. 

(2)  .ly/s  aux  habitants  de  la  campagne  el  à la  classe  indigente  par  la 
Société  de  Médecins  du  Mans  pour  prévenir  les  maladies  qui  pourraient 
'Aie  la  suite  de  la  grande  chaleur  et  de  la  séchei'esse.  Signé  : Champion, 
Libergc,  Mallet,  Chenon  Desvarenncs,  Drouard.  (A.  S.,  M 108.) 


seils  dans  les  maladies  qui  les  affligent  et  s’occuper  avec  soin  de 
ce  qui  intéresse  la  salubrité  publique  en  essayant  de  former  un 
plan  de  topographie  médicale  qui  puisse  assurer  la  marche  à 
suivre  dans  les  constitutions  épidémiques  et  épizootiques. 

Pour  parvenir  à l’exécution  de  ce  projet,  ils  ont  rédigé  le 
présent  Règlement  qui  sera  présenté  par  une  députation  à M.  le 
Préfet  du  Département  de  la  Sarthe  et  à M.  le  Maire  du  Mans 
pour  obtenir  leur  approbation. 

Article  I.  — Les  travaux  de  la  Société  de  médecine  du  Mans 
auront  seulement  pour  objet  les  Sciences  qui  ont  rapport  à la  Mé- 
decine, à la  Chirurgie  et  à la  Pharmacie. 

Art.  II.  — Elle  est  maintenant  composée  des  signataires  tous 
résidants  au  Mans. 

Art.  III.  — Pour  être  admis  dans  cette  Société  il  faut  1°  Etre 
légalement  reçu  médecin,  chirurgien  ou  pharmacien.  2°  Etre 
présenté  par  un  des  membres  de  la  Société  ou  faire  sa  demande 
par  écrit  et  donner  un  mémoire  ou  une  observation  relatifs  à sa 
partie.  3°  Obtenir  au  scrutin  secret  les  deux  tiers  des  voix  des 
membres  résidants. 

Art.  IV.  — Elle  nommera  pour  un  an  un  Président,  un  Vice 
Président,  un  Secrétaire,  un  Secrétaire  adjoint,  et  un  Trésorier; 
ils  pourront  être  réélus.  Dans  le  cas  d’absence,  le  plus  ancien 
d’âge  présidera,  le  plus  jeune  fera  les  fonctions  de  Secrétaire. 

Art.  V.  — Le  Président  aura  la  police  de  la  Société;  il  si- 
gnera les  procès-verbaux,  dirigera  les  travaux,  ouvrira  et  fer- 
mera les  séances. 

Art.  VL  — Nul  ne  pourra  discuter,  lire  un  mémoire  ou  une 
observation  sans  avoir  demandé  la  parole  au  Président  qui  la 
retirera  quand  il  le  jugera  nécessaire  après  avoir  consulté  l’As- 
semblée. 

Art.  VII.  — Aucun  membre  ne  pourra  s’écarter  de  l’objet 
de  la  discussion  ni  se  permettre  aucune  personnalité  offensante; 
celui  qui  manquerait  à la  décence  sera  de  suite  rappelé  à l’ordre 
par  le  Président. 

Art.  VIII.  — Le  Secrétaire  prendra  pendant  chaque  séance 
les  notes  relatives  au  procès  verbal,  les  rédigera,  les  transcrira 
sur  le  registre,  et  la  séance  suivante  s’ouvrira  par  cette  lecture. 
Il  sera  chargé  seul  de  la  correspondance  et  la  communiquera  à 
la  Société.  Un  registre  sera  destiné  à inscrire  par  ordre  les 
lettres,  leurs  réponses,  les  mémoires  et  observations. 

Art.  IX.  — Le  Trésorier  rendra  compte  tous  les  trois  mois  de 
sa  recette  et  dépense  au  Président,  au  Secrétaire  et  à deux  mem- 
bres nommés  à cet  effet.  Il  sera  tenu  de  veillera  la  conservation 
des  objets  appartenant  à la  Société.  Les  soins  économiques  du 
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bureau,  la  souscription  des  journaux  relatifs  à la  médecine  lui 
seront  également  confiés. 

Art.  X.  — Aucune  délibération  ne  pourra  être  prise  que  par 
la  moitié  des  membres  plus  un. 

Art.  XI.  — La  Société  ne  fera  de  députations  qu’en  vertu 
d’une  délibération.  Elles  seront  toujours  composées  de  deux  ou 
quatre  membres  dont  le  Président  fera  partie. 

Art.  XII.  — Tous  les  hommes  de  l’art  du  Département  seront 
invités  de  correspondre  avec  la  Société,  de  lui  faire  part  de  leurs 
découvertes  et  observations.  Elle  choisira  parmi  eux  des  cor- 
respondants qui  pourront  assister  aux  séances  et  auront  voix 
consultative. 

Art.  XIII.  — La  Société  pourra  aussi  s’adjoindre  des  corres- 
pondants parmi  ceux  qui  ne  s’occupent  pas  spécialement  de  l’art 
de  guérir,  mais  qui  peuvent  par  leurs  connaissances  et  par  les 
sciences  qu’ils  cultivent  concourir  aux  vues  d’utilité  qu'elle  s’est 
proposée.  Ils  pourront  assister  aux  séances. 

Art.  XIV.  — Elle  nommera  un  médecin,  un  chirurgien  et  un 
pharmacien  pour  analiser  les  différents  mémoires,  observations, 
adressés  à la  Société,  ils  seront  chargés  d’en  faire  le  rapport 
chacun  dans  leur  partie;  on  les  inscrira  littéralement  sur  un  re- 
gistre si  on  le  juge  convenable,  le  Secrétaire  en  préviendra  l’au- 
teur et  l’en  félicitera  par  écrit. 

Art.  XV.  — Aucune  observation,  mémoire  ou  écrit  quelcon- 
que ne  pourra  être  publié  au  nom  de  la  Société  sans  une  déli- 
bération. 

Art.  XVI.  — La  Société  regardera  comme  un  de  ses  premiers 
devoirs  de  répondre  aux  questions  qui  pourraient  lui  être  faites 
par  les  autorités  constituées  en  ce  qui  concerne  l’art  de  guérir, 
la  salubrité  publique  et  même  les  épizooties. 

Art.  XVII.  — Elle  formera  chaque  mois  un-Comité  qui  sera 
composé  d’un  médecin,  d’un  chirurgien  et  d’un  pharmacien.  Il 
s’assemblera  tous  les  dimanches  à onze  heures  et  donnera  gra- 
tuitement ses  conseils  à ceux  qui  les  réclameront.  En  .registre 
sera  destiné  pour  les  consultations. 

Art.  XVIII.  — Il  y aura  séance  le  premier  et  le  quinze  de 
chaque  mois,  le  Président  pourra  convoquer  extraordinairement 
si  les  circonstances  l’exigent. 

Art.  XIX.  — Aucun  étranger  ne  pourra  assister  aux  séances 
à moins  qu’il  n’en  soit  invité  par  la  Société. 

Art.  XX.  - — La  Société  fera  tous  ses  efforts  pour  former  une 
collection  d histoire  naturelle,  de  pièces  anatomiques  et  un  jardin 
botanique.  Chaque  membre  contribuera  selon  sa  partie  à la  for- 
mation de  cette  collection. 
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Signé  : Faribault,  La  vasseur  (si  c),  .1.  Fiory.  Lemarinier,  Le*- 
roy,  Etoc  Desmasy,  Marigné,  Lebrun,  Mauloy,  Jélin,  Gallois, 
Ménard, Tirea u,  Legoux. 

P.  c.  c.  Faribaui.t,  président. 

Lebrun,  secrétaire  (1). 

Ce  règlement  fut  présenté  au  chef  de  brigade  préfet  de  la 
Sarthe,  Auvray,  lequel  déclara  y avoir  pris  le  plus  grand  inté- 
rêt, y donna  son  approbation  le  19  brumaire  an  XII I* (4 0 no- 
vembre 1804),  et  invita  le  maire  du  Mans  à tenir  un  lieu  con- 
venable à la  disposition  des  postulants.  Négrier  de  la  Crochar- 
dière  promit  de  contribuer  de  tout  son  pouvoir  à mettre  de  si 
savantes  gens  à l’abri  des  injures  de  l’air,  en  son  hôtel-de-ville, 
et  la  Société  fut  pourvue  le  29,  d’un  local  municipal.  Elle 
annonça  que  tous  les  dimanches  à 11  heures  son  Comité  donne- 
rait gratuitement  à la  mairie  « des  consultations  à ceux  qui  les 
réclamer  [aient]  » (2). 

La  compagnie  manquait  de  ressources  pécuniaires,  et  dès 
lors,  bibliographiques  : et  je  crois  la  reconnaître  dans  celte 
« Société  de  pharmaciens  et  naturalistes  » qui,  par  la  bouche 
de  Négrier  de  la  Crochardière,  sollicita  le  17  pluviôse  an  XI II 
la  faveur  d'user  de  la  bibliothèque  de  la  Société  libre  des  Arts. 
Celle-ci  se  montra  généreuse,  et  considérant  l’utilité  de  cette 
nouvelle  association  «tant  pour  la  propagation  des  lumières  que 
par  les  services  qu  elle  rend  à l’humanité  en  donnant  des  con- 
sultations gratuites  dans  l’art  de  guérir,  » mit  ses  livres  à la 
disposition  des  postulants,  en  élevant  Maulny  à la  dignité 
de  bibliothécaire  commun,  et  responsable  des  emprunts  (3). 

Ainsi  pourvue  de  moyens  d’étude,  la  Société  médicale  pour- 
suivit ses  travaux,  et  l’administration  continua  de  recourir  à 
ses  capacités. 

Au  mois  de  ventôse  an  XIII-,  un  chirurgien  nommé  Dorez 

(1)  Règlement  de  la  Société'  de  médecine  du  Mans,  Le  Mans,  Monnoyer» 
an  XIII,  8 pp.  in  8°  |B.  S.  A.  S.  811-1-29). 

(2)  Journal,  affiches , annonces  du  dép.  de  la  Sarthe,  S frimaire  an  XIII. 

(3)  Reg.  des  délib.  de  la  Société  libre  des  Arts,  926 /y,  f°  162. 
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l'ayant  pressée  de  souscrire  à un  ouvrage  où  il  formulait  un 
caustique  infaillible  contre  le  cancer,,  le  Préfet  consulta  la  com- 
pagnie, et  rejeta,  sur  son  avis,  les  propositions  de  l’auteur  (1). 

Pendant  les  mois  de  germinal  et  de  floréal  an  XIII,  une  épi- 
démie caractérisée  par  des  vomissements,  une  diarrhée  bilieuse, 
glaireuse,  et  parfois  vermineuse,  sévit  sur  les  habitants  de  la 
rue  S1  Jean  et  des  environs.  L’opinion  publique  en  accusa  les 
miasmes  dégagés  par  une  amidonnerie  établie  depuis  5 ans 
dans  le  quartier.  Le  préfet,  par  l’organe  du  maire,  s’adressa 
de  nouveau  à la  Société  de  médecine;  le  I)1  Mallet,  chargé  du 
rapport,  déclara  que  l'affection  n’avait  pas  le  caractère  épidé- 
mique, cita  Ramazzini,  innocenta  l’amidon  et  les  amidonniers, 
et  calma  les  alarmes  d’Auvray  : « La  Société,  écrivait-il  le 
23  floréal  an  XIII  au  magistrat,  s’est  vue  avec  plaisir...  à 
portée  de  vous  faire  un  rapport  aussi  satisfaisant  pour  votre 
sollicitude  paternelle;  chacun  de  ses  membres  se  fera  un  devoir 
de  visiter  ceux  des  malades  qui  lui  donneront  leur  confiance  ; 
tous  me  chargent  d’être  auprès  de  vous  l’interprète  des  senti- 
mens  de  leur  profonde  estime  » (2). 

Lorsque  la  maladie  eut  cessé  ses  ravages,  le  Dr  Drouard 
médecin  des  épidémies  compléta  le  travail  de  Mallet  par  un 
rapport  détaillé  (3). 

III 

Malgré  les  témoignages  de  déférence  qu’elle  avait  donnés  au 
pouvoir,  et  les  services  qu’on  pouvait  attendre  de  ses  travaux, 
la  Société  de  médecine  du  Mans  ne  semble  pas  s’être  maintenue 
après  1 an  XIII.  Le  préfet  pensa-t-il  suffire  aux  exigences  sani- 
taires par  la  création  des  médecins  des  épidémies  désignés  dans 
son  arrêté  du  17  thermidor  an  XI II?  Ou,  bien  que  la  Société 
eut  sévèrement  banni  la  politique  de  ses  réunions  et  qu’elle  se 

(1)  A.  S.,  m 108. 

(.-)  Mallet  au  préfet,  23  floréal  an  XIII.  — A.  S.,  MUM. 

(1)  O l> s . sur  une  colique  qui  a régné  ce  printemps  au  Mans  e t particulière  - 
ment  dans  la  rue  de  S.  Jean,  par  M.  Drouard,  Affiches  du  Mans,  la  fruct. 
an  Mil,  p.  292-295. 


9 — 


consacrât  entièrement  à l'utilité  publique  et  aux  progrès  de 
l’art,  le  gouvernement  prit-il  ombrage  de  la  présence,  dans  ses 
rangs,  d’anciens  révolutionnaires  comme  Levasseur  et  Fari- 
bault?  La  chose  est  possible  ; car  la  Société  de  médecine  d’An- 
gers, sa  voisine,  pâtit  à maintes  reprises  de  suspicions  ana- 
logues, qui  amenèrent  sa  dispersion  (1).  — Toujours  est-il 
qu’Auvrav  ne  tarda  pas  à mettre  toutes  ses  complaisances 
dans  la  société  libre  des  Arts  qui  l’avait  admis  parmi  ses 
membres  le  17  floréal  an  ’VII I,  et  qui  l’appela  en  1805,  1806 
et  1815  aux  honneurs  de  la  présidence. 

Cette  association  paraissait  d’ailleurs  capable  de  suppléer  la 
Société  de  Médecine.  La  première  section,  consacré  aux  sciences 
mathématiques  et  physiques  ainsi  qu’à  1’  « art  de  guérir  », 
avait  inauguré  ses  séances  le  2 floréal  an  Vil  (21  avril  1799) 
sous  la  présidence  de  l’apothicaire  Livré.  Il  faut  avouer  que  les 
communications  relatives  à la  médecine  y furent  alors  peu 
nombreuses;  les  réunions  se  traînèrent  languissantes  et  fina- 
lement délaissées  jusqu'au  5 germinal  an  IX  (2).  Mais  la  Société 
parut  renoncer,  à partir  de  prairial  an  X,  à une  division  préju- 
diciable à son  activité,  pour  siéger  désormais  toutes  sections 
réunies.  Bientôt  florissante,  elle  adjoignit  à ses  adhérents  de  la 
première  heure,  — les  Drs  Liberge  et  Mallet  du  Mans,  Boucher 
de  La  Flèche,  — le  chirurgien  Jélin,  les  l)r 8 Olivier  et  Lebrun, 
le  pharmacien  Pesche,  plus  tard  Lepelletier,  A. -F.  Mordret  et 
Janin.  De  nombreux  mémoires  sur  la  médecine  et  l’hygiène, 
fruits  de  leur  labeur  spontané,  ou  sollicités  par  l'administra- 
tion préfectorale  ou  municipale,  attestent  que  depuis  la  chute 
de  la  première  Société  de  Médecine  du  Mans,  jusqu’à  sa  recons- 
titution en  1827,  la  Société  des  Arts  joua  le  rôle  de  Comité 


(1)  Dr  Quintard.  Voyage  autour  de  la  Société  de  Médecine  d'Angers 
(1797-1897)  in  1797-1897.  Société  de  Médecine  d'Angers  fondée  en  Germinal 
an  V.  (1797).  Le  centenaire.  Compte  rendu  des  fêles  du  2 juin  1897. 
Angers,  Germain  et  Grassin  1897, 134  pp  in-8’.  pp  31  et  suiv. 

(2)  Vov.  les  travaux  de  celte  section  in  Registre  des  délibérations  de  la 
Société  libre  des  Arts  de  la  Sarthe,  an  VI I - 1 S 1 7.  (B.  S.  A.  S.  926/v.) 
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consultatif  d’hygiène  (1),  perpétua  dans  la  Sarthe  l’essor  de 
l’érudition  médicale  et  prit  même  la  défense  des  intérêts  profes- 
sionnels (2).  De  cette  invasion  doctorale,  elle  garda  longtemps 
la  trace  et  l’impulsion;  et  même  après  1827,  l’absence  ou  les 
éclipses  du  Bulletin  de  la  Société  de  Médecine  réservèrent  une 
foule  de  mémoires  à la  compagnie  rivale  où  MM.  Lepelletier. 
Janin,  A. -F.  Mordret,  Vallée,  A.-E.  Mordret,  J.  Le  Bêle,  Lizé, 
etc.  se  chargèrent  de  maintenir  pendant  le  reste  du  xixe  siècle 
la  tradition  et  les  travaux  hippocratiques. 

(1)  Le  7 mars  1806,  le  Préfet  Auvray  lui  fait  part  de  l’ouvrage  de  Portai 
sur  les  secours  publics , et  le  traitement  des  noyés  et  asphyxiés.  Le  30  avril 
1810,  la  Société  des  Arts  est  officiellement  convoquée  à assister  à la  distri- 
bution des  prix  aux  élèves  sages-femmes  du  cours  départemental  d'accou- 
chements, et  lève  la  séance  pour  s’y  rendre.  Reg.  des  délib.  de  la  Soc. 
libre  des  Arts,  B.  S.  A.  S.  mnss.,  926/1,  1°  54  r°. 

(2;  La  Société  des  Arts  s'intéressa  à la  répression  de  l'exercice  illégal- 
Le  17  novembre  1806,  Boucher  de  La  Flèche  ayant  signalé  à son  attention 
les  manoeu\res  de  l’empirique  Pradier,  qui  promettait  aux  Manceaux  et 
Fléchois  la  cure  « d’humeurs  cancéreuses  ou  goutteuses  » le  secrétaire  se 
chargea  d’en  saisir  M.  Liberge  et  de  l’inviter  à en  faire  un  rapport.  {Reg. 
des  délib.  de  la  Société  libre  des  Arts , 17  novembre  1806,  f*  224.  — 
B.  S.  A.  S.) 


DEUXIÈME  PARTIE 

Ua  Société  de  Médecine  m Département  i»e  la  Sartue 

(4827-191-2). 


Chapitre  II 

histoire  intérieure  de  la  société 

§ 1.  — Evolution  générale  de  la  Société  (1827-1912).  — Reconstitution  de 
la  Société  de  Médecine  (27  avril  1827).  — Les  fondateurs.  — Le 
local.  — Premières  séances,  premières  dissensions  — Exode 
des  pharmaciens  (1839  . — Le  docteur  Ménard.  — Fondation  de 
l 'Association  médicale  de  la  Sarthe  (18-43).  — Décadence  de  la 
Société  sous  la  Monarchie  de  Juillet  et  la  République  de  18-48.  — 
Prospérité  de  la  période  impériale.  — Nouveau  déclin,  et  résur- 
• rection. 

g . — Historique  des  dispositions  réglementaires.  — Dénomination  de  la 
Société.  — Ses  règlements.  — Le  Bureau.  — Les  Sociétaires  : 
titulaires,  honoraires,  associés,  correspondants.  — Candidatures. 
— Obligations  académiques.  — Nombre  et  horaire  des  séances. 
§ 3.  — La  Bibliothèque.  — Les  collections . 

S I.  — Le  Bulletin  de  la  Société  de  Médecine. 

I 

En  l'année  1827,  « les  Médecins  des  Hospices  de  la  ville  du 
Mans,  éprouvant  le  besoin  de  rendre  les  rapports  entre  eux  plus 
fréquens  et  plus  intimes,  animés  du  désir  d’accroître  leurs 
lumières  par  la  communication  réciproque  de  leurs  observations, 
de  leurs  réflexions,  de  leurs  lectures,  voulant  donner  aux  hom- 
mes qui  leur  confient  la  conservation  de  leur  existence  un  nou- 
veau gage  de  l'intention  où  ils  [étaient]  de  répondre  à cette 
confiance  en  la  méritant  de  plus  en  plus  »,  s’avisèrent  de  recons- 
tituer une  Société  médicale.  Ainsi  renaissait,  après  tant  de  révo- 
lutions, l’ancienne  tradition  qui  reliait  le  corps  des  hôpitaux  au 
Collège  des  Médecins  du  Mans  (4);  ainsi  refleurirait  la  Société 

(I)  Lo  5 novembre  1783,  les  Administrateurs  des  hospices,  avaient,  à la 
demande  du  Collège  des  médecins,  renoncé  à nommer  directement  le  mé- 
decin de  l’établissement,  et  confié  à cette  compagnie  le  soin  d’en  régler  le 
service  médical  et  de  désigner  « alternativement  par  trimestre  » deux  doc- 
teurs pour  visiter  les  « pauvres  des  deux  maisons  ».  Le  règlement  élaboré 
par  le  Collège  tut  accepté  parie  Rureau  et  inscrit  le  22  décembre  1785  au 
registre  de  ses  délibérations. (A.  H.  M.,  F 10 ' 1 , fos  49-52)  etF  9'"‘/18,  f°*240- 
42. 
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de  Médecine  du  Mans,  qui,  fondée  en  l’an  X de  la  Républi- 
que, s’était  dispersée  vers  la  fin  de  1805. 

Les  origines  et  les  tendances  des  nouveaux  sociétaires  étaient 
bien  diverses;  mais  tous — sauf  Roussel  — étaient  attachés  à 
l’Hôtel-Dieu,  et  tous  portaient  dans  leur  cœur  un  vif  sentiment 
de  la  dignité  professionnelle,  et  l’amour  de  leur  art.  C’étaient 
d’abord  deux  revenants  de  l'ancien  régime,  fidèles  aux  rites 
désuets  de  la  vieille  politesse  française  ; deux  survivants  du  Col- 
lège des  médecins,  et  de  la  Société  de  l’an  X:  Mallet  doyen  des 
Médecins  de  rHôtel-Dieu  et  son  collègue  Liberge  (i).  D’autres 
avaient  joué  leur  rôle  dans  l’épopée  impériale;  tels  Jacques 
Roussel  (1),  échappé  par  miracle  à la  campagne  de  Russie,  fait 
prisonnier  à Dresde,  interné  en  Hongrie  jusqu’à  la  paix  de  1814, 
et  docteur  du  29  août  1815  (2).  Mordret,  qui  avait  servi  d’Aus- 
terlitz à Waterloo,  suivi  la  Grande  Armée  sous  Oudinot,  bravé 
le  typhus  en  Prusse,  la  fièvre  jaune  en  Espagne,  et  finalement 
opté  en  1815  pour  la  pratique  civile.  Platon  Vallée  (3),  nature 
délicate  et  fière,  avait  préféré  passer  par  l’Ecole  normale  supé- 
rieure et  par  Renseignement  (4),  pour  échapper  au  tumulte  des 
camps;  il  apportait  à la  Société,  avec  sa  distinction  native  et  sa 
culture  affinée,  une  ardeur  scientifique  qui  avait  mérité  dès  1825 
cet  honneur  précoce:  le  titre  de  correspondant  de  l’Académie 
de  Médecine  (5)  et  celui  de  médecin  de  RHôtel-Dieu  (6).  Janin 


(1)  Voy.  sur  Liberge,  P.  Delaunay,  La  Société  de  Charité  maternelle  du 
Mans,  et  ses  origines.  Le  Mans,  1912,  in-8%  p.  18-19,  note. 

(2)  Né.à  Lavardin.  — A écrit  : Dissertation  sur  la  rage.  Thèse  de  la  Fac. 
de  Paris,  Paris,  Didot  jeune,  1815,  20  p.  in-4*. 

(3)  Né  à Rouez-en-Champagne,  le  27  mai  1794  (8  prairial  an  II)  de  Clé- 
ment-Jacques  V.  et  de  Marie-Rose  Anbrv,  reçu  docteur  de  la  Faculté  de 
Paris,  le  17  août  1820:  Aperçu  des  circonstances  qui  s'opposent  à l’emploi 
des  principales  classes  de  médicamen  ts.  Paris,  Didot  jeune,  1820,  60  p.  in-4\ 

(4)  Il  fut  reçu  à l'Ecole  normale,  section  des  Sciences,  dans  la  promotion 
de  1811.  .le  relève  parmi  scs  condisciples,  les  noms  de  Patin,  de  Pouillet,  et 
d’Aug.  Thierry  (P.  Dupuy*  Le  centenaire  de  l'Ecole  Normale,  1795-1895, 
Paris,  Hachette,  1895,  gr.  in-8°,  p.  670. 

(5)  La  lettre  de  remerciements  qu'il  écrivit  au  Président  de  cette  compa- 
gnie est  conservée  à la  Bibliothèque  de  l’Académie  de  Médecine,  Mnss., 
nù  39,  15  novembre  1825. 

(6)  Un  arrêté  préfectoral  du  18  mars  1825,  créa  officiellement  une  place 
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préludait  à imc  carrière  chirurgicale  qui  devait  atteindre  son 
apogée  à la  fin  de  la  Monarchie  de  Juillet  et  sous  le  second 
Empire.  Enfin  Lepelletier  de  la  Sarthe,  chirurgien  en  chef  des 
Hospices,  orateur  brillant,  auteur  abondant,  devait  bientôt  por- 
ter dans  la  capitale  des  ambitions  et  des  talents  qui  ne  trou- 
vaient point,  à son  goût,  dans  sa  province,  le  cadre  nécessaire 
à leur  déploiement  (1). 

La  Société  de  Médecine  du  Département  de  la  Sarthe  se 
constitua  le  27  avril  1827  : Mallet  fut  nomméjprésident,  Liberge, 
vice-président;  Vallée,  secrétaire;  Janin,  archiviste  et  Rousset, 
trésorier.  Le  Règlement  fut  arrêté  le  même  jour.  La  Société 
devait  comprendre  quatre  classes  d’adhérents:  titulaires , hono- 
raires, associés,  correspondants.  De  nombreuses  candidatures 
surgirent,  des  rangs  des  médecins  et  des  rangs  des  apothicaires  : 
les  D,s  Goupil,  Legouv,  Labelle,  Mignottc,  les  pharmaciens 
Gallois,  Le  Roy,  Pesche,  Etoc-Demazy,  Ed.  Guéranger,  l’ocu- 
liste Lusardi,  le  Dr  Gendron  de  Château-du-Loir,  sollicitèrent 
et  obtinrent  l’honneur  d’y  être  agrégés.  Cent  diplômes,  tant 
sur  papier  fin  que  sur  parchemin,  furent  commandés  à cette 
intention  chez  l’imprimeur  Monnoyer.  Pour  la  modique  somme 
de  cinquante  centimes,  le  sieur  Lemercier,  maître  d’écriture,  se 
chargeait  d’y  calligraphier  les  noms  et  prénoms  des  bénéficiaires, 
besogne  peu  lucrative  qu’il  ne  poursuivit  point  après  1831. 

La  Société  de  médecine,  à son  origine,  s’était  trouvée  sans 
asile,  et  le  Dr  Mordret,  l’un  de  ses  membres,  dut  offrir  à ses 
premières  séances  (27  avril,  4 mai,  15  juin  1827),  l’hospitalité 
de  son  propre  logis.  On  se  mit  bientôt  en  quête  d’un  local  plus 
officiel  et  le  Dr  Mallet,  président,  crut  devoir  invoquer  en  ces 
termes  l’obligeance  de  la  Commission  des  hospices. 

de  médecin  suppléant  de  l’Hôtel-Dieu  et  y appela  Vallée  en  remplacement 
de  Janin  qui,  suppléant  officieux  de  Drouard,  avait  succédé  à ce  dernier 
comme  médecin  par  quartier,  par  arrêté  du  18  janvier  182,'i.  — A la  mort 
de  Liberge,  Vallée  fut  à son  tour  promu  médecin-titulaire,  par  arrêté  pré- 
fectoral du  -24  octobre  1829.  (A.  H.  M.). 

(1)  Voy.  sur  Lepelletier,  P.  Delaunay,  Vieux  médecins  Sarthois,  lr*  série, 
Paris,  Champion,  1900,  in-8v 
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À Messieurs  les  Administrateurs  des  hôpitaux  du  Mans. 


Messie  u rs, 


« Les  médecins  des  hospices  de  cette  ville,  voulant  donner  le 
plus haut  degré  d’utilité  aux  exercices  de  leur  profession,  ils  ont 
pensé  qu’ils  dévoient  en  chercher  les  moyens  dans  des  réunions 
consultatives  et  de  fréquentes  communications  de  leurs  propres 
observations  pour  être  discutées  dans  l’intérêt  de' la  Science. 
C’est  pourquoi  ils  ont  résolu  de  renouvelle!*  l’ancien  college  de 
médecine  de  cette  ville  sous  le  nom  de  Société  des  médecins  du 
Départ,  de  la  Sari  lie. 

L’ancien  collège  de  médecine  avoit  obtenu  de  votre  adminis- 
tration un  petit  bâtiment  attenant  à l’Hôtel  Dieu.  Mais  des  be- 
soins de  cette  maison  ayant  obligé  l'administration  de. disposer 
autrement  de  ce  petit  local,  elle  proposa  aux  médecins  de  tenir 
leurs  séances  dans  la  salle  de  ses  bureaux,  ce  qu’ils  acceptèrent 
avec  reconnaissance.  La  nouvelle  Société  de  médecine  considérant 
que,  la  maison  où  les  appelloit  souvent  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions, étoit  la  plus  convenable  à la  tenue  de  leurs  assemblées, 
elle  a arrêté  dans  sa  séance  du  1er  juin,  qu’il  seroit  ad  dressé  par 
son  président  à votre  administration  une  nouvelle  demande  de 
la  salle  mise  à la  disposition  des  médecins  de  l'Hôtel  Dieu,  aux 
fins  de  pouvoir  y tenir  ses  séances  à des  jours  convenus  ou  elle 
seroit  disponibles,  et  d’obtenir  la  permission  d'y  placer  une 
armoire  pour  enfermer  leurs  registres  et  leurs  livres.  L’acceuil 
favorable  qu’elle  a toujours  fait  aux  demandes  de  ses  médecins 
dans  l’intérêt  de  la  science  et  du  public,  leur  donne  l’assurance 
que  celle-ci  sera  également  bien  accueillie.  Dans  cet  espoir  ils 
vous  prient  de  recevoir  d’avance  l’assurance  de  leur  reconnais- 
sance. Veuillez...  [etc.] 


Mallet,  D.  M. 

Prés,  de  la  Société  de  méd.  du 
département. 


P.  S.  La  Société  vous  invite,  MMrs  à prendre  lecture  de 
règlement,  dont  elle  vous  enverra  un  exemplaire  aussitôt 
sera  imprimé.  (1)  » 


son 

qu'il 


MM.  les  administrateurs  ne  purent  rester  sourds  à l’appel  de 
la  Science  : le  15  juin  1827,  les  sociétaires  apprirent  qu’on  met- 
tait a leur  disposition  la  salle  du  Conseil,  avec  permission  d’y 
placer  tout  meuble  convenable.  Des  remerciements  furent  votés 


(1)  A.  H.M.,  liasse  non  cotée. 
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à l'Administration,  ainsi  qu’au  D1  Mordret  « pour  la  complai- 
sance et  le  désintéressement  avec  lequel  il  a[vait]  offert  et 
donné  l’hospitalité  à la  Société  naissante.  » Le  6 juillet  1827, 
la  compagnie  inauguraitson  nouveau  local;  le  trésorier,  D1  Rous- 
sel, s’occupa  de  commander  une  bibliothèque;  laissa  7 fr.  au 
cirier  Guilliet  pour  deux  livres  de  bougie,  et  obtint  du  ferblan- 
tier Métivier,  pour  la  somme  de  6 fr.  60,  une  « machine  propre 
ii  voter  »,  avec  des  boules  blanches  et  noires.  Le  portier  de  l'hô- 
pital lut  gratifié  d’un  pourboire  mensuel  de  vingt  sous,  grossi, 
à partir  de  1829,  de  5 francs  d’étrennes.  La  même  année,  la 
Société  enrichissait  son  mobilier  de  deux  écritoires,  payés  5 fr. 
au  faïencier  Brichet,  et  de  « quatre  chandeliers  ancnt  argentés  » 
cédés  au  prix  de  8 fr.  parle  fripier  Le  Rat  (1). 

Les  premières  séances  furent  animées  et  brillantes;  les  mé- 
decins apportaient  de  nombreuses  observations  cliniques.  Au 
nom  de  l’art  vétérinaire,  Mauduit  entretenait  l’assemblée  des 
épi/ooties  chevalines  de  1824-30  dans  la  Sarthe  (1830)  et  des 
tumeurs  squirrheuses  du  cheval  (1831).  Les  pharmaciens  eux- 
mêmes  assiégeaient  la  tribune  : recherches  de  Gallois  sur  le  bi- 
tartrate  de  potasse  (1827),  invention  d’un  nouveau  paslilloir  par 
Etoc-Demazy  (1827),  communications  d’Ed.  Guéranger  sur 
l’émétique  (1827),  la  préparation  de  l’eau  distillée  (1829)  et  du 
bicarbonate  de  soude  (1833),  ou  du  sirop  de  violet  tes  (1 838),  ana- 
lyses de  calculs,  etc.,  s’amassaient  sur  le  bureau.  L’ardeur  des 
apothicaires  fut  telle  qu’elle  troubla  un  moment  la  sérénité  des 
débats.  Quand  le  pharmacien  Guéranger  déposa,  à l’appui  de  sa 
candidature,  une  note  sur  un  procédé  nouveau  pour  dessécher 
le  lichen  d’Islande  et  le  dépouiller  de  son  amertume,  le  pharma- 
cien Le  Roy,  son  confrère,  rapporteur  de  la  Commission,  déclara 
sans  aménité  que  sa  méthode  n’était  pas  neuve,  que  le  problème 
était  résolu  depuis  longtemps,  et  que  l’agrégation  du  postulant 


(1)  Cf.  Journal  de  la  Société  de  médecine  du  département  de  la  Sarthe. 
Hegistrc  to-f°  non  paginé,  renfermant  les  comptes  de  la  Société  de  1827  à 
1888  inclusivement  (A.  S.  M.) 
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n’était  admissible  qu  tin  ruison  de  ses  bonnes  intentions  et  de  son 
utilité  possible  (6  février  1829). 

Ces  débats  sur  un  sujet  qu’on  pouvait  croire  émollient  soule- 
vèrent quelque  tumulte.  L’un  des  membres  de  la  Commission, 
Etoc-Demazy  qui  avait  refusé  de  s’associer  à ces  appréciations 
et  signé  le  rapport  sous  toutes  réserves,  formula,  en  séance,  sse 
objections.  Guéranger,  une  fois  admis,  tint  à justifier  à son  tour, 
en  des  « réflexions  apologétiques  »,  les  vertus  de  son  lichen. 
Pour  mettre  un  terme  à ces  querelles  d’apothicaires  qui  mena- 
çaient la  commune  concorde,  Lepelletier,  dans  quelques  obser- 
vations relatives  aux  bases  constitutives  de  la  Société  (1),  dé- 
veloppa les  propositions  suivantes  : 

1°  Une  Commission  étant  nommée,  la  Société  n’entendra  ja- 
mais qu’un  seul  rapport,  celui  de  la  majorité  : si  la  Commission 
n’est  pas  unanime,  le  Rapport  contiendra  textuellement  et  fidè- 
lement l’opinion  de  la  minorité  et  motivera  l'opinion  contraire 
de  la  majorité. 

2°  Si  l’un  des  .membres  de  la  Société  croit  avoir  des  raisons 
suffisantes  pour  accuser  officiellement  un  de  ses  collègues,  d’après 
l’art.  15  du  règlement  (2)  la  Société  nommera  toujours  une 
commission  et  portera  un  jugementsoit  contre  l’accusé,  si  la  cul- 
pabilité est  démontrée,  soit  contre  l’accusateur  si  des  motifs 
sans  fondement  l’ont  fait  agir. 

La  Société  adopta  en  substance  la  première  de  ces  proposi- 
tions ; repoussa  la  deuxième  comme  plus  susceptible  d’éterniser 
les  dissensions  que  de  les  calmer,  refusa  même  1 abrogation  de 
l’art.  15  du  Règlement  que  le  préopinant  sollicitait  faute  de 
mieux,  et  finalement  ajourna  si?ie  die  toute  nouvelle  discus- 


(1)  Mns.  autour,  signé,  de  2 f's,  6 mars  1829.  A.  S.  M. 

(2)  Règlement  de  1827,  art.  15.  : «Si  même  il  pouvait  arriver  qu’un  mem- 
bre méconnût  l’autorité  du  Président,  ou  qu’il  oubliât  les  égards  que  l’on 
se  doit  entre  collègues,  ou  enfin  qu’il  manquât  à la  dignité  de  sa  profes- 
sion, sur  la  plainte  qui  en  serait  portée,  le  président  après  en  avoir  donné 
communication  au  membre  inculpé  convoquerait  une  séance  extraordinaire 
dans  laquelle  une  commission  de  5 membres  serait  chargée  d’examiner 
les  gricis  allégués  et  la  défense  écrite  du  prévenu...  Sur  le  rapport  de  la 
Commission,  la  Société  pourrait  prononcer  l’interdiction  d’une  ou  de  plu- 
sieurs séances  ou  même  l’exclusion  définitive  du  délinquant.  » 
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sion  sur  ce  chapitre  en  exprimant  le  vœu  d’utiliser  ses  réunions 
« à des  travaux  plus  scientifiques.  » 

Dans  ces  conjonctures,  le  D1  Mallet  montant,  en  1830,  au 
fauteuil  de  la  présidence,  crut  devoir  faire  appel,  en  son  dis- 
cours, à « l’union  franche  et  cordiale  » repoussant  « toute  basse 
jalousie  et  les  susceptibilités  de  l’envieux  qui  cherche  à abaisser 
le  mérite  d’autrui  ». 

Ces  exhortations  étaient  d’autant  plus  justifiées  que  les  méde- 
cins eux-mêmes  avaient  failli  entrer  dans  le  sentier  de  la  guerre. 
Lepelletier  ayant  engagé  dans  les4colonnes  de  Y Echo  de  la  Sai- 
llie une  assez  vive  polémique  médico-légale  avec  son  confrère 
Vallée  à propos  de  l’affaire  d’infanticide  Regnier  (juin-juillet 
1828)  il  en  demeura  entre  eux  quelque  froideur.  Et  le  4 décem- 
bre 1829,  Lepelletier  adressa  sa  démission  à la  Société,  pré- 
textant « l’achèvement  d’un  ouvrage  long  et  difficile  » qui  lui 
prenait  tous  ses  instants. 

La  même  lassitude  se  manifesta  bientôt  chez  les  pharmaciens  : 
le  mouvement  qui  avait  amené  à la  Société  de  médecine  Etoc- 
Demazy,  Gallois,  Le  Hoy,  Pesche,  Ed.  Guéranger  (1),  Souli- 
gné (de  Sl-Calais),  Desnos  (d’Alençon),  ne  se  soutint  pas;  leurs 
confrères  se  tinrent  à l’écart  ; puis,  un  beau  jour,  piqués  d’ému- 
lation, ils  décidèrent  de  fonder  de  leur  côté  une  Société  scienti- 
fique (24  septembre  1839).  Néanmoins,  ils  sollicitèrent  la  per- 
mission de  suivre  à ce  titre,  en  qualité  d'invités,  les  délibérations 
de  MM.  les  docteurs.  Mais  le  22  avril  1840,  la  Société  consi- 
déra, par  l’organe  de  ses  rapporteurs,  que  la  présence  d’étran- 
gers réprimerait  « cette  confiance  et  cet  abandon  » qui  ne  peu- 
vent « avoir  lieu  qu’entre  médecins  » ; que,  de  l’admission  des 
tiers,  la  discrétion  professionnelle  pourrait  pâtir,  etqu’enfin, 
MM.  les  pharmaciens  manifestant  l’intention  de  publier  un  bul- 
letin au  nom  de  leur  Société  pourraient  s’inspirer  des  travaux 


(1)  Voy.  H.  Léveillé,  Notice  biographique  sur  M.  Édouard  Guéranger, 
ancien  président  de  la  Société  d’ Agriculture,  Sciences  et  Arts  de  ta  Sartlic, 
Itult.  de  ta  Soc.  d’Agr.  Sc.  et  Arts,  T.  XXXV,  1895-96,  p.  16-31. 
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médicaux,  et  les  concurrencer.  C'est  pourquoi  les  portes  leur 
furent  closes. 

La  Société  ne  trouva  point,  dans  cette  intimité,  un  nouveau 
gage  de  prospérité;  ses  cadres  demeuraient  inamovibles;  les 
mêmes  membres  apportaient  régulièrement  aux  séances  le  même 
ennui  résigné,  les  candidatures  se  raréfiaient.  Enfin,  un  beau 
jour,  une  heureuse  démarche  leur  adjoignit  un  vieux  praticien, 
le  Dr  Ménard,  qui  s'était  jusque  là,  tenu  à l’écart.  Le  digne 
homme  incarnait  de  respectables  traditions  et  d’antiques  souve- 
nirs, car  il  présenta  comme  travail  de  bienvenue,  le  7 août 
1843,  une  observation  qu’il  avait  laite  au  Mans  lé  23  Vendé- 
miaire an  VIII  ! 

Né  à Coulans  le  19  juin  1767  (1),  Julien  [Philippe]  Gervais 
Ménard  s’était  d'abord  destiné  à l’état  ecclésiastique.  Après  de 
solides  études  littéraires  chez  les  Oratoriens  du  Mans  (2),  il  allait 
entrer  dans  les  ordres  et  solliciter  un  bénéfice,  lorsqu’après 
un  mûr  examen  de  sa  vocation,  il  décida  de  renoncer  à un  état 
dont  il  ne  se  crut  pas  digne.  Parti  pour  Paris,  ii  se  mit  sur  les 
bancs  des  écoles  de  Saint-Côme  et  suivit  les  leçons  de  Sabatier, 
de  Chopart,  de  Pelletan,  de  Peyrilhe,  alors  dans  tout  l’éclat  de 
leur  enseignement.  Rentré  au  Mans,  il  obtint  devant  la  com- 
munauté des  chirurgiens  de  cette  ville  des  lettres  de  maîtrise 
signées,  en  date  du  21  mai  1790,  par  Faribault,  lieutenant  du 
premier  chirurgien,  et  Thibault  des  Bois,  son  greffier.  Au  début 
de  la  Révolution,  Ménard  n’avait  pu  se  défendre  d’en  embras- 
ser les  généreux  principes  avec  toute  l’ardeur  de  la  jeunesse, 
ce  qui  ne  l’empêcha  point  d’entrer,  comme  chirurgien,  au  ser- 
vice de  l’illustre  maison  de  Narbonne-Pelet  (3).  Fonctions  éphé- 

(1)  De  Julien  Philippe  M.  et  de  Françoise-Marie  Forvetu.  L’extrait  baptis- 
taire ne  porte  comme  prénoms  <|ue  ceux  de  Julien  Gervais 

(-)  Ménard  demeura  sur  les  bancs  de  l’Oratoire  de  1778  à 1783  (6e  à Rhé- 
torique et  figura  a plusieurs  reprises  parmi  les  lauréats.  (Rebut,  Lauréats 
du  collège  séminaire  de  l'Oratoire  du  Mans  (Bull,  de  la  Soc.  d’Agric.  Sc. 
et  Arts  de  ta  Sarthe  (XXXIX,  1903  04,  p.  117). 

(3)  Les  Narbonne-Pelet  avaient  eu  quelques  attaches  dans  le  Maine  : 
l"  Marie  P olicité  du  Plessis-Chàtillon  (en  Ghàtillon-sur-Colrnont)  épousa 
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mères,  qu’il  dut  abandonner  lorsque  ses  protecteurs,  épouvan- 
tés des  premiers  excès  de  la  démagogie,  résolurent  d’émigrer. 
Ménard  refusa  de  les  suivre  sur  la  terre  d’exil,  et  revint  s’éta- 
blir au  Mans.  11  y trouva,  sans  tarder,  de  quoi  satisfaire  son 
zèle. 

L’écrasement  de  l’armée  vendéenne,  en  décembre  1793,  par 
Weslermann  et  Marceau,  laissa  dans  la  ville  des  milliers  de 
morts,  de  blessés  et  de  prisonniers.  On  entassa  ces  derniers  à 
la  Mission,  à l'Oratoire,  à Sainte-Croix.  Mais  les  « brigands  » 
avient  apporté  avec  eux  la  dysenterie;  abattus  par  la  défaite,  la 
faim,  les  injures  de  l’air,  le  surmenage,  en  haillons,  sordides, 
ils  fournirent  au  fléau  une  proie  facile;  leurs  corps  exhalaient 
une  odeur  nauséabonde  et  cadavéreuse  : ils  étaient,  selon  le 
mot  du  Dr  Mallet,  « putréfiés  avant  de  mourir». 

Bon  nombre  d’habitants,  qui  avaient  dépouillé  les  morts  ou 
les  captifs,  ou  subi  leur  promiscuité,  furent  contaminés  à leur 
tour,  et  l’épidémie  fit  d’effroyables  ravages.  Tous  les  médecins 
et  chirurgiens  delà  ville  furent  réunis  en  un  Comité  de  santé. 
Ménard  fut  du  nombre  et,  dans  ces  sinistres  conjonctures,  il 
prodigua,  avec  le  même  dévoûment,  aux  bleus  et  aux  blancs, 
les  ressources  de  son  art  et  les  subsides  de  sa  bourse.  Il  porta 
son  zèle  au  foyer  même  de  l’infection,  dans  les  bâtiments  de 
Coëtfort  ; beaucoup  de  Vendéens  détenus  lui  durent  la  vie, 
quelques-uns  la  liberté;  et  il  reçut  plus  tard,  de  leurs  parents 
ou  amis,  plus  d’un  précieux  témoignage  de  gratitude. 

Le  2G  thermidor  an  III,  l’administration  départementale  de 
la  Sarthe  lui  confiait  l’inspection  des  militaires  soignés  dans  les 
hôpitaux  et  ambulances  du  district  du  Mans  (1). 

En  ces  temps  troublés,  l’exercice  de  la  médecine  se  compli- 
quait parfois  d’incidents  imprévus.  Convoqué  certain  jour  auprès 

('n  deuxièmes  noces  en  lévrier  1700  Charles  Bernard  Martial,  comte  de 
Narbonne  Pelet,  dont  elle  était  veuve  en  1791 . 2°  D’autre  part,  le  maréchal  de 
Mailly,  seigneur  de  la  Itoehe  de  Veaux,  en  Pontvallain.  épousa  en  troisiè- 
mes noces  M"«  de  Narbonne-Pelet  qui  lui  donna  un  (ils  en  février  1792, 
à Paris. 

(1)  A.  S.,  L 82,  f»  5. 
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d’un  malade  de  la  campagne,  Ménard  cheminait  tranquillement 
avec  son  guide,  lorsque  tout  à coup  bondissant  dans  le  chemin 
creux,  des  hommes  armés  l’appréhendent  rudement,  lui  ban- 
dent les  yeux  et  l’emmènent  plus  mort  que  vif,  et  trébuchant. 
La  route  lui  parut  longue.  Enfin  l’on  fit  halte,  et,  son  masque 
arraché,  le  chirurgien  se  trouva  en  présence  d’un  blessé  atteint 
d'une  balle  à la  cuisse.  Ménard  remplit  son  office  ; à peine  avait- 
il  fini,  qu’une  alerte  éclate  : les  chouans  décampent,  emportant 
le  patient,  et  Ménard  s’esquive  de  son  côté,  au  bruit  de  la 
fusillade.  Il  venait  de  donner  ses  soins  à M.  de  Rochecotte!  (4). 

Un  bienfait  n'est  jamais  perdu.  A quelques  mois  de  là,  notre 
homme  se  rendait  en  pleine  nuit,  à travers  les  bois  de  la  Bazoge, 
au  chevet  d’un  malade,  lorsqu’il  tomba  au  milieu  d’une  embus- 
cade. Un  pistolet  braqué  sur  sa  poitrine  par  l’un  des  plus  en- 
ragés, lui  faisait  présager  le  sort  qui  l’attendait,  quand  le  nom 
du  général  de  Rochecotte,  proféré  par  un  autre  agresseur,  vint 
frapper  son  oreille.  Ménard  demanda  qu’on  le  conduisit  auprès 
de  ce  chef.  Heureusement  guéri  de  sa  blessure,  le  chouan  avait 
repris  la  campagne  et  donnait  la  chasse  aux  bleus.  11  reconnut 
son  opérateur,  entendit  son  cas,  et,  pour  n’êtrc  point  en  reste 
avec  lui,  commença  par  faire  fusiller  l’homme  qui  l’avait  me- 
nacé. Après  quoi  il  fit  reconduire  noire  chirurgien,  sous  bonne 
escorte,  jusqu’aux  portes  du  Mans. 

Ménard  n’était  pas  au  bout  de  ses  émotions.  Dans  la  nuit  du 
14  au  15  octobre  1799  (22-23  Vend1'0  An  VIII),  les  chouans  de 
Bourmont  surprirent  la  ville  du  Mans.  La  fusillade  crépitait  dans 
les  rues,  et  l’on  battait  la  générale.  Un  capitaine  de  la  40e  demi- 

0)  H s’agii.  peut-être  de  la  journée  du  Tertre  Frisac  (Souligné-sous- 
Nalloii)  ou  M.  de  Rochecotte  fui  blessé  sous  les  ordres  du  comte  de 
Médavi(i5  décembre  1795).  D’après  l’abbé  Pauloin,  La  Chouannerie  du 
Maine...  Le  Mans,  1875,  in-12  T.  I,  p.  170  cl  t.  III,  p.  169.)  — Roche- 
cotte, dans  une  leltrc  à Frotté,  du  18  mars  1796.  citéG  par  L.  de  la  Sico- 
îere,  (Louis  de  Frotte'  et  Les  insurrections  normandes,  {793-1832,  T.  I, 

1 ans  Plon,  1889,  in-8%  p.  434-4-35)  parle  aussi  d’une  balle  qui  l'atteignit  à 
la  cu.sse,  mais  à une  date  un  peu  postérieure  (fin  de  février  1796).  La  ci- 
< a i ice  qui  en  résulta  trahit  I identité  de  Rochecotte  lors  de  son  arrestation 
a i ans  en  1 08.  Je  ne  sais  pour  lequel  de  ces  épisodes  Ménard  lui  donna 
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brigade  courait  rejoindre  son  poste  lorsqu’atteint  par  un  feu  de 
peloton  il  alla  tomber  près  de  la  prison,  sur  un  tas  de  décom- 
bres (1).  Un  voisin  entendit  ses  gémissements,  le  releva  à grand 
peine  dans  les  ténèbres,  et  lui  offrit  un  lit  dans  son  propre  logis. 
Un  jeune  officier  de  santé,  Coupvent-Desgraviers,  qui  se  trouvait 
par  là,  déshabilla  la  victime  et  reconnut  que  deux  balles  avaient 
traversé  de  part  en  part  le  poumon  droit;  une  autre  avait  per- 
foré l’aisselle.  11  jugea  le  blessé  perdu,  appliqua,  pour  la  forme 
sur  les  plaies  du  thorax,  des  compresses  imprégnées  d’alcool 
camphré  et  s’en  alla.  Ménard, requis  à son  tour — il  habitait  alors 
l’Hôtel  Juteau  — substitua  au  pansement  alcoolique  horrible- 
ment douloureux,  des  linges  imbibés  d’infusion  de  guimauve  et 
de  mélilot.  Huit  jours  durant,  le  militaire  fut  entre  la  vie  et  la 
mort;  dans  le  tumulte  de  l'invasion,  Ménard  lui  assura  des  soins 
assidus;  l’hémorragie  se  limita;  il  n’y  eut  pas  d’inflammation. 
Des  « fomentations  émollientes,  la  position  du  corps  et  de  la 
poitrine,  la  diète  sévère,  le  profond  silence,  quelques  boissons 
d’orge  perlée  édulcorées  avec  le  sirop  de  guimauve,  l’eau  de 
poulet,  le  tout  en  très  petite  quantité  et  par  gradation  »,  écar- 
tèrent le  premier  danger.  Au  bout  de  trois  mois,  le  capitaine 
fut  contraint  de  quitter  la  maison  de  son  hôte  : Ménard  le  prit 
chez  lui,  et  pendant  huit  mois  encore,  l'hébergea,  le  pansa,  retira 
des  esquilles  costales;  il  dut  même  extraire  de  l'aisselle  un  lam- 
beau d’uniforme  égaré  dans  « le  tissu  cellulaire  graisseux  qui 
avoisine  et  entoure  l’artère  axillaire  dont,  avoue  l’opérateur,  je 
sentais  les  pulsations,  ce  qui  ne  me  causait  pas  peu  d'inquiétude.  *> 
Le  capitaine  quitta  le  domicile  de  son  bienfaiteur  complète- 
ment guéri  et  entretint  avec  lui  une  correspondance  de  plusieurs 
mois.  Et  M.  Ménard,  en  rapportant  son  cas  quarante-cinq  ans 

9 

(1)  II  s'agit  probablement  du  capitaine  Londe,  commandant  la  5e  O du 
2“  Bon,  qui  courant  de  son  domicile  de  ia  rue  de  la  Paille  à la  caserne  de 
la  rue  S'-Vincent,  fut  blessé  au  bas  du  perron  de  la  place  de  la  Réu- 
nion (Place  des  Jacobins),  ramassé  par  le  jeune  La  cour,  et  reçut  les  pre- 
miers soins  de  l’élève  en  chirurgie  Desgraviers  (R.  Triger,  Un  épisode  tle 
la  Chouannerie , La  prise  du  Mans  par  les  Chouans  le  15  octobre  1799,  Le 
Mans,  Mamers,  1899,  in-8%  p.  40-41). 


plus  tard  à la  Société  de  Médecine,  concluait  judicieusement 
« que  les  plaies  d’armes  à feu  les  plus  graves,  sont  susceptibles 
de  guérir...  et  qu’il  est  toujours  de  l'honneur  et  de  l’humanité 

de  ne  pas  abandonner  totalement  un  malade  en  pareil  cas Il 

est  à croire,  ajoutait-il  modestement,  que  la  nature,  aidée  à la 
vérité  des  ressources  de  l’art,  a beaucoup  contribué  à une  cure 
aussi  merveilleuse  (t).  » 

Le  calme  revenu,  Ménard  se  livra  avec  ardeur  à la  prati- 
que, et  s'acquit  principalement  comme  accoucheur  une  grande 
notoriété.  D’ailleurs  il  ne  demanda  jamais  à sa  profession  que 
tles bénéfices  légitimes  et  une  modeste  aisance;  la  médecine  était 
à ses  yeux  un  sacerdoce,  et  il  se  tint  pour  satisfait  du  devoir 
accompli,  sans  vouloir  jamais  briguer  places  lucratives,  ni  dis- 
tinctions. Il  fut  seulement  nommé  par  arrêté  préfectoral  du 
21  décembre  1821 , vaccinateur  cantonal  pour  le  3e  canton  du 
Mans. 

Après  quelque  quarante  ans  d'exercice,  il  abandonna  la  clien- 
tèle, sans  rompre  toutefois  les  liens  confraternels  ; et  il 
apparaissait  au  milieu  de  ses  collègues,  avec  son  bon  sourire  de 
nonagénaire,  comme  le  sage  Nestor  au  milieu  des  Grecs.  Entré 
sur  le  tard  à la  Société  de  Médecine  du  Mans  (17  août  1843). 
Ménard  prit  à ses  débats  une  part  assidue,  jusqu’à  ce  que  la 
mort  vint  l’appeler,  sans  le  surprendre,  à l’âge  de  quatre- vingt- 
onze  ans,  le  20  novembre  1858.  Une  tille  lui  restait,  qui  lui  ferma 
les  yeux  (2). 

Ménard  tut,  au  sein  de  la  Société  de  Médecine,  un  des  pro- 
moteurs du  mouvement  qui  aboutit,  en  1843,  à la  fondation  de 
Y Association  médicale  de  la  Sarthe.  Cette  institution  de 
défense  professionnelle,  qui  promettait  en  outre  «d'établir  entre 
tous  les  médecins  et  pharmaciens  du  département,  des  relations 

(1)  Ménard.  Observation  sur  une  plaie  d'arme  à feu  assés  intéressante 
sous  le  rapport  de  la  gravité,  Mns  de  2 l'os  A..  S.  M.  (lu  à la  séance  du  17 
août  1843). 

(2)  Ménard  était  veut  d’Annc-Jeanne-Fratiçoisc  Jaimn.  Il  habitait  au 
Mans,  12,  Hue  de  Ricnebourg. 


bienveillantes  »,  provoqua  au  contraire  de  nombreuses  dissen- 
sions et  aboutit  à un  schisme  entre  l’Association  et  la  Société 
mère.  Celle-ci  accentua  sa  décadence  jusque  vers  1848-49,  et 
ne  retrouva  (pie  sous  le  second  Empire,  une  période  de  vitalité. 
Pendant  quelque  dix  ans,  sous  la  haute  et  digne  direction  du 
L)1 2'  Lecouteux,  elle  réunit  Janin,  Jules  et  Edmond  Le  Bêle, 
A.-E.  Mordret,  Guiet,  Verdier,  Tanchot,  Lizé,  Garnier  alors  à 
ses  débuts.  C’est  le  temps  où  elle  eut  l’honneur  de  compter  à la 
fois  au  nombre  de  ses  adhérents,  deux  représentants  de  généra- 
tions médicales  bien  différentes  : l’agrégé  Pavet  de  Courteilles, 
à qui  l’évêque  d’Hermopolis  avait,  en  l’an  de  grâce  1823,  con- 
féré de  sa  blanche  main  l'investiture  académique,  et  l'agrégé 
Emile  Loucher,  auquel  un  labeur  acharné,  une  incessante  pro- 
duction eussent  valu  la  pourpre  professorale,  si  une  mort 
prématurée  n’avait  brisé  sa  féconde  carrière  (1867). 

Cette  ère,  assez  brillante,  ne  fut  point  exempte  de  crises 
graves  : à deux  reprises  (1851-53  et  1868)  la  question  du  Bul- 
letin  provoqua  de  sérieux  dissentiments  et  des  démissions.  En 
1867-68,  il  fallut  encore  parer  un  retour  offensif  des  membres 
de  l’Association  médicale.  A cette  querelle,  dont  nous  verrons 
plus  loin  les  péripéties,  la  Société  perdit  un  homme  de  valeur  : 
Lizé,  qui  se  retira  le  29  janvier  1869.  Accoucheur  distingué, 
chirurgien  érudit,  Lizé  fut  certainement  un  des  praticiens  les 
plus  laborieux  et  les  plus  remarquables  de  ce  temps.  Mais  il 
avait  quelques  ennemis  : il  s'était  fait  nommer,  malgré  Janin, 
chirurgien  suppléant  et  accoucheur  de  l'Hôtel-Dieu  (1);  ce  qui 
lui  valut,  M.  Janin  étant  président  de  la  Société  de  Médecine, 
de  n’y  point  être  admis  comme  titulaire  (2);  et  M.  Janin  étant 
chirurgien  en  chef  de  l’hôpital,  de  voir  passer  sa  succession  à 

(1) Voy.  P.  Delaunay,  Y Obstétrique  dans  le  Maine  au  xvni'e/  au  xix”  siècle, 
Le  Mans,  191 1,  in  8%  p.  165  et  180-186. 

(2)  Nomme  membre  associé  de  la  Société  de  Médecine,  te  7 février  1853, 
Lizé  vit  rejeter,  le  5 mars  1855,  sa  demande  de  promotion  au  titulariat, 
rejet  que  l’Assemblée  confirma  explicitement  le  2 avril.  Il  ne  fut  élu  tituT 
lÿire  que  le  2 juin  1862. 
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Le  Bêle  et  à Bodereau.  Joignez  à cela  que  Lizé  avait  des  idées 
originales  el  personnelles,  et  qu’il  entendait  faire  prévaloir; 
qu’il  passait  pour  libéral  en  un  temps  où  mieux  valait  être 
conservateur;  et  vous  comprendrez  qu’un  mauvais  destin  l’ait 
toute  sa  vie  rangé  au  sein  des  Sociétés  médicales,  parmi  ies 
minorités  dissidentes;  usé  en  regrettables  polémiques  et  en  ma- 
nœuvres schismatiques;  enfin , privé  de  la  haute  situation 
officielle  que  méritaient  ses  capacités.  La  maladie  fit  le  reste. 

C’est  dire  qu’à  la  chute  du  second  Empire  et  dans  les  années 
qui  suivirent,  la  Société  de  médecine  vivait  encore  dans  l’at- 
mosphère orageuse  des  luttes  de  clans  ou  de  personnes.  Un  ne 
peut  lire  sans  amertume  les  liasses  de  lettres  que  cette  période 
a laissées  dans  nos  archives,  récriminations,  démissions  moti- 
vées, données,  reprises,  tout  le  réquisitoire  endiablé  de  X'invi- 
dia  medicorum.  Jamais  on  ne  parla  tant,  jamais  on  ne  fut  plus 
féru  de  la  dignité  médicale;  on  se  donnait,  en  public,  du  « cher 
Confrère  »,...  et  l'on  se  détestait  cordialement.  L'époque  n’est 
pas  éloignée  où  un  médecin,  qui  a fourni  une  carrière  honora- 
ble, fut  rejeté  de  la  Société  pour  avoir  mis  des  en-tête  à ses 
ordonnances.  Une  humble  plaque  à la  porte  du  docteur  appa- 
raissait aux  rigoristes  comme  le  signe  du  plus  vil  charlatanisme. 

Celte  génération  — dont  nos  aînés  ont  connu  les  derniers 
représentants  — bravait,  en  pleine  canicule,  sous  la  redingote 
et  le  gibus,  les  méfaits  de  la  congestion  cérébrale;  elle  gardait 
un  sourire  méprisant  aux  nouveaux  venus  débiles  qui  vont  pas- 
ser un  mois  aux  bains  de  mer,  et  qui,  insoucieux  du  décorum, 
arborent  un  chapeau  de  paille  en  juillet,  ou  se  risquent  extra 
muros , en  bicyclette.  11  y a moins  de  vingt  ans,  — en  1894,  — 
quelques  membres  ayant  proposé  de  suspendre  les  séances 
d’août  et  septembre  en  raison  des  vacances,  on  y réfléchit  jus- 
qu au  mois  de  novembre  1895.  Et  la  Commission  constituée 
pour  en  délibérer  s’étant  déclarée  favorable  à cette  modifica- 
tion, un  des  doyens  delà  Société  y dénonça  un  grave  péril  pour 
la  confraternité,  laquelle  no  pouvait  procéder  que  de  fréquentes 
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rencontres.  La  Société  hésita  entre  le  devoir  et  le  plaisir;  elle 
vit  la  Volupté  qui  lui  tendait  la  main,...  et  décida  de  partir  en 
villégiature.  Le  préopinant  proclama  qu’elle  votait  sa  propre 
mort...  et  la  Société  survécut. 

On  conçoit  qu’avec  des  principes  si  peu  hygiéniques,  la  vieille 
Société  fût  arrivée  à tomber  dans  le  marasme.  1885,  1890, 
c’était  l’ère  plaisamment  décrite  par  le  I)1'  Hervé,  où  « là-bas, 
sur  les  rives  de  la  Sarthe,  dans  la  salle  de  la  Commission  admi- 
nistrative du  vieil  hôpital,  maintenant  disparu,  quatre  ou  cinq 
praticiens,  sept  ou  huit  dans  les  grands  soirs,  se  réunissaient 
mélancoliquement  autour  d’une  table  immense,  mal  éclairée  par 
quelques  bougies  fuligineuses,  pour  représenter  ce  qui  restait 
de  la  Société  de  Médecine  de  la  Sarthe!  La  séance  s’ouvrait  à 
7 heures  et  demie;  après  la  lecture  du  procès-verbal  et  le  dé- 
pouillement de  la  correspondance,  une  conversation  sans  entrain 
s’engageait  sur  la  constitution  médicale  régnante;  on  signalait 
une  coqueluche  à Pontlieue,  une  rougeole  à la  Croix-de-Pierre, 
un  cas  d'entérite  cholériforme,  chez  un  nourrisson,  dans  la 
Grande-Rue,  et  c’était  tout!  De  vénérables  confrères  commen- 
çaient alors  à consulter  discrètement  leur  montre,  à 8 heures  et 
demie  la  séance  était  levée,  à 9 heures  les  sages  pouvaient  être 
couchés  ! 

« Epoque  de  tranquillité  béate,  mais  aussi  de  nirvana  stérile 
où  la  vie  de  notre  Société  était  tellement  ralentie,  que  vrai- 
ment on  pouvait  penser  qu’elle  serait  bientôt  complètement 
suspendue. 

« Le  bulletin  avait  cessé  de  paraître,  les  travaux  étaient 
rares,  l’influence  de  notre  Assemblée  était  nulle;  les  pouvoirs 
publics  ne  la  consultaient  plus.  C’était  un  pauvre  organisme 
débilité,  anémié,  cachectique,  n’ayant  plus  que  le  souffle  » (1). 

L’invasion  des  démolisseurs,  qui  mirent  à bas  le  vieil  hôpital, 
rompit  le  charme  qui  tenait  en  sommeil  notre  docte  compagnie. 

(1)  Disc,  du  Dr  Hervé,  séance  du  5 janvier  101:2,  Archives  médicales 
d Angers,  du  20  mars  191:2,  p.  92-93. 


La  brise  emporta  la  poussière  de  tant  de  sépulcres  blanchis.  Un 
afflux  de  jeunes,  ardents,  prêts  à la  lutte,  secoua  enfin  la  langueur 
des  débats  académiques,  et  l’on  déménagea  gaillardement.  En  mai 
1891,  le  président  et  deux  sociétaires  allèrent  solliciter  du  maire 
un  autre  asile;  M.  Rubillard  promit  d’abord  d’accorder  à la 
médecine  sans  abri  l’une  des  anciennes  salles  de  la  Justice  de 
paix.  En  août,  on  était  assuré  de  la  Salle  des  Commissions.  Le 
19  août,  la  Société  réunie  en  séance  extraordinaire  faisait  ses 
adieux  à l’hôpital;  le 2 septembre  1891,6116  inaugurait  à l’Hôtel 
de  ville  sa  nouvelle  installation,  et  adressait  ses  remerciements 
à la  Municipalité. 

Aujourd’hui  la  Société  prospèreen  pleine  cordialité  ; ses  portes, 
jadis  entrebâillées,  jalousement  surveillées,  s’ouvrent  toutes 
grandes.  Médecins  de  l’armée  (1),  conférenciers  parisiens  (2), 
prennent  part  à ses  débats;  on  commence  à se  trouver  à l’étroit 
dans  la  salle  des  Commissions,  dont  il  faut  bien  se  contenter 
provisoirement,  au  prix  de  merveilles  de  compression,  après 
avoir  rêvé  — sans  succès — d’un  transfert  à U Hôtel  Coin  don  (3) 
ou  à la  Collégiale  Saint-Pierre.  Pinson  est  de  sages,  et  plus  on 
rit. 

C’est  pourquoi  l’on  voit  une  fois  par  mois,  sur  le  coup  de 
10  heures  du  soir,  à la  lueur  falote  des  becs  de  gaz,  des  mes- 
sieurs en  redingote  déambuler  sur  les  trottoirs  déserts  entre 


(1)  Le  8 janvier  1897  la  Société  décida  que  sur  la  présentation  d'un 
Sociétaire,  tout  médecin  civil  ou  militaire,  étudiant  en  médecine  ou  phar- 
macien, pourrait  être  admis  à ses  séances.  Le  5 mars  1897  on  restreignit 
les  invitations  courantes  aux  médecins  de  l'armée  et  aux  vétérinaires.  Réi- 
térée le  22  décembre  1910  à l’adresse  du  corps  de  santé  militaire,  cette 
démarche  a eu  plein  succès  en  1911  et.  1912. 

(2)  Le  14  mai  1897,  conférence  de  M.  Loviconi  sur  les  rayons  X et  la  ra- 
diographie (à  l’Hôtel  de  Ville).  — Le  7 juin  1901  conférence  du  m Leredde, 
de  Paris,  sur  la  photothérapie  dans  la  Salle  des  Elections  gracieusement 
mise  à la  disposition  de  la  Société.  — Le  7 juillet  1911  : conférence  du 
D'Mauté  de  Paris  sur  les  nouvelles  conquêtes  delà  vaccinothérapie.  — Le 
8 mars  1912  : conférence  du  IP  Aubourg  de  Paris  (salle  des  Dames  fran- 
çaises a la  Bourse  de  Commerce)  sur  les  résultats  récents  de  la  radioscopie 
appliquée  à la  physiopathologie  digestive. 

(3)  Vœu  transmis  à l’édilité  le  4 décembre  1908,  par  le  Dr  Moreau,  con- 
seiller municipal. 
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l'Hôtel  de  Ville  elle  Café  de  l’Univers.  C'est  la  Société  de  Mé- 
decine qui  passe!  Les  célibataires  reconduisent  les  maris  jus- 
qu’au seuil  du  foyer  conjugal,  en  échangeant  des  propos  très 
doctes.  Chastes  épouses,  dormez  en  paix  ! 

II 


Dénomination  de  la  Société.  — Fondée  en  FanX 
sous  le  nom  de  Société  de  Médecine  du  Mans  ; reconstituée  en 
1827  sous  le  titre  plus  accueillant  de  Société  de  médecine  du 
département  de  la  Sarthe , la  compagnie  des  médecins  man- 
ceaux  conserva  cette  étiquette  quelque  soixante-dix  ans,  pour 
reprendre  le  1er  avril  1898,  sur  la  proposition  du  Dr  Garnier,  la 
dénomination  de  Société  de  Médecine  du  Mans. 

Les  règlements.  — Le  réglement  initial  fut  arrêté  le 
27  avril  1827,  sous  la  signature  des  D,s  Mallet,  premier  prési- 
dent, et  PL  Vallée,  secrétaire;  l’imprimeur  Monnoyer  en  tira 
cent  exemplaires  (1).  Refondu  le  3 septembre  1838  et  demeuré 
manuscrit  au  registre  des  procès-verbaux,  il  fut  derechef  modifié 
et  arrêté  le  2 décembre  1850.  On  décida  d’en  imprimer  500  exem- 
plaires in-8°,  dont  la  plus  grande  partie  furent  adressés,  dans 
un  but  de  propagande,  aux  médecins  susceptibles  d’adhésion  (2)- 
Le  3 août  1868,  on  élabora  un  nouveau  texte,  en  26  articles. 
« Le  présent  règlement,  disait  l’art.  26...,  sera  transcrit  sur  le 
registre  des  délibérations,  imprimé  et  distribué  à chacun  [des] 
membres.  » Nous  ne  croyons  pas  que  cette  dernière  décision  ait 
été  exécutée.  Transformée  et  portée  à 33  articles,  le  3 novembre 
1890,  avec  la  même  clause  relative  à l’impression,  et  qui  de- 
meura également  lettre  morte,  notre  charte  était  sans  doute 
imparfaite,  à voir  les  nombreuses  retouches  qui  lui  furent  infligées 
les  années  suivantes.  Elles  aboutirent,  le  1er  février  1893,  à un 


(1)  Règlement  de  la  Société  de  Médecine  du  département  de  la  Sarthe, 
au  Mans,  de  l’Imprimerie  de  Monnoyer,  imprimeur  du  Roi  et  de  M.  le  Préfet, 
1827,  4 pp.  in-4\ 

(2)  Règlement  de  la  Société  de  Médecine  du  département  de  la  Sarthe1 2 
fondée  le  27  avril  1827  (Le  Mans)  lmp.  Monnoyer.  1850,  4 p.  in-8°  (B.  N. 
T-  7,  416.  B.  S.  A.  S.,  1401.  6). 
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remaniement  total  (I).  Des  changements  ultérieurs  ont  amené 
le  vote,  en  février  et  mars  1904,  du  règlement  actuel,  qui  paraît 
jusqu’ici,  moins  caduc  que  ses  devanciers  (2). 

Le  Bureau.  — L’état-major  de  la  Société  s’est  composé 
dès  l’origine  d’un  Président,  d’un  Vice-Président,  d’un  Secré- 
taire, d’un  Archiviste  et  d’un  Trésorier,  tous  pris  parmi  les 
membres  titulaires  (1827).  Le  règlement  de  1850  adjoignit  au 
Secrétaire  un  Vice-Secrétaire.  Une  décision  du  3 juillet  1 876,  con- 
firmée parle  règlement  de  1890,  réunit  sur  la  tète  de  ce  dernier, 
les  fonctions  d’Archi viste-Bibliothécaire  ; par  contre,  le  règle- 
ment de  1904  a redissocié  les  charges  et  rétabli  le  poste  de 
Bibliothécaire. 

Tous  les  dignitaires  sont  annuellement  et  immédiatement  réé- 
ligibles, h l’exception  du  Président  sortant  qui  ne  peut  remonter 
au  fauteuil  qu’après  un  an  (délib.  du  3 juin  1842;  et  même  deux 
ans  révolus  (Régi,  de  1868,  de  1890  et  de  1904).  Pour  simpli- 
fier les  élections,  le  règlement  de  1868,  encore  en  vigueur,  sti- 
pula que  le  Vice-Président  nommé  pour  une  année  passerait  de 
droit  à la  présidence  l’année  suivante;  de  même  le  Secrétaire- 
adjoint  devient  au  bout  d’un  an  Secrétaire  en  titre. 

Une  délibération  du  15  décembre  1911  tout  en  maintenant 
cet  ordre  de  succession,  a statué  qu’à  partir  de  1912,  Président 
et  Vice-Président  resteraient  deux  années  en  fonctions. 

Le  6 avril  1840,  la  Société  avait  adjoint  à son  bureau  « une 
Commission  d’administration  chargée  de  vérifier  et  de  régulariser 
les  comptes,  de  proposer  les  abonnemens,  de  fixer  la  quotité 
des  amendes,  et  l’ordre  des  lectures  ».  Elle  était  composée  de 
3 membres  annuellement  renouvelables.  On  désigna  le  6 juillet 
MM.  Janin,  Vallée  et  Lecouteux.  La  commission  n'eut  qu'une 


(1)  Règlemen I de  la  Société  de  Médecine  de  la  Sarthe.  Adopté  dans  la 
séance  du  1 février  1893.  Le  Mans,  Monnoyer,  1893,  16  p.  in-8°. 

(-)  Règlement  de  la  Société  de  Médecine  du  Mans  adopté  dans  les  séances 
de  février  et  mars  1904,  Le  Mans,  tvpogr.  de  l’Institut  de  Bibliographie, 
1904,  16  p.,  petit  in-8°. 
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existence  éphémère  : on  omit  de  la  réélire  en  1845,  elle  Règle- 
ment de  1850  l’abrogea  définitivement. 

Les  Sociétaires.  — Dès  18-27,  la  Société  comprenait 
quatre  classes  d’adhérents  : membres  titulaires,  honoraires , 
associés  et  correspondants. 

Membres  titulaires.  — Leur  recrutement  originel  fut  res- 
treint par  des  considérations  particularistes:  fondée  à l'Hôpital 
du  Mans,  par  les  Médecins  des  hospices  de  la  ville  du  Mans , 
et  selon  des  Statuts  élaborés  « entre  eux  »,  la  Société  n’admit 
d’abord  aux  honneurs  de  la  titularisation  que  16  membres,  dont 
12  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie  et  4 pharmaciens, 
« tous  exerçant  dans  la  ville  du  Mans  »,  et  remplaçâmes,  en  cas 
d’extinction,  par  des  membres  pris  dans  les  rangs  des  associés. 

Le  corps  médical  s’étant  fort  accru  par  la  suite,  le  Règlement 
de  1838  ne  limita  plus  le  chiffre  des  titulaires,  médecins,  chirur- 
giens ou  pharmaciens,  et  permit  de  les  nommer  d’emblée,  sans 
autre  condition  qu’un  stage  préalable  d’au  moins  deux  ans  dans 
la  ville. 

En  1850,  on  étend  cette  admissibilité  aux  praticiens  des 
« communes  limitrophes  ».  Par  contre,  on  restreint  la  part  des 
apothicaires  : rayés  de  l’art.  4,  ils  n’arrivent  plus  au  titulariat 
qu’au  prix  de  trois  annéesM’exercice  antérieur  comme  membres 
associés. 

Celte  exclusion  les  toucha  peu  : ils  avaient  fondé,  en  1839, 
une  Société  dissidente,  dite  des  pharmaciens  du  Mans,  qui, 
d’ailleurs,  périclita  rapidement  et  mourut  de  consomption  vers 
le  milieu  de  1862.  Un  Syndicat  de  défense  professionnelle  des 
pharmaciens  de  la  Sarthe  formé  en  1857,  sous  ses  auspices,  lui 
survécut;  mais  ayant  vu  plusieurs  de  ses  membres,  et  même  de 
ses  dignitaires,  compromis  avec  un  fâcheux  éclat,  dans  des  af- 
faires de  compérage  et  d’exercice  illégal,  il  tomba  à son  tour  en 
sommeil  à la  fin  de  1862. 

Aussi  la  Société  de  Médecine  se  montra-t-elle  peu  désireuse 
de  renouer  les  relations  : son  nouveau  réglement  de  1868  con- 
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firma  la  scission  entre lesdeux  corporations;  devinrent  seuls  ad- 
missibles au  rang  de  titulaires  après  un  stage  d’un  an  comme 
membres  associés,  les  médecins  de  la  ville  et  de  sa  banlieue. 
La  Société  de  Médecine  étant  alors  en  guerre  avec  Y Association 
médicale  de  laSarthe,  avait  également  refusé,  par  mesure  de 
sécurité,  le  titulariat  aux  confrères  du  département.  Quand  ces 
querelles  furent  oubliées,  le  Réglement  du  3 novembre  1890, 
confirmé  en  1893  et  en  1904,  poussa  le  libéralisme  à de  plus 
larges  limites  : les  rangs  furent  ouverts  à tous  les  médecins  fixés 
dans  la  Sarthe  depuis  un  an  au  moins.  Le  5 janvier  1906,  cette 
faveur  fut  étendue  aux  vétérinaires  domiciliés  au  Mans. 

Frappés  dès  le  début  d' « une  cotisation  dont  le  montant  est 
débattu  chaque  année  » en  assemblée  générale,  les  titulaires  ont 
vu  cette  taxe  osciller  de  20  fr.  (1827)  à 15  fr.  (1828),  10  fr. 
(1831),  7 fr.  (1832),  5 fr.  (1837),  voire  zéro  (1843),  le  produit 
supplémentaire  des  diverses  amendes  ayant  suffi  à équilibrer  le 
budget.  Portée  à 27  fr.  en  1853,  par  les  dépenses  extraordi- 
naires du  Bulletin , la  cotisation  demeura,  à partir  de  1854, 
fixée  à 20  fr.,  mais  avec  déduction,  sur  cette  somme,  d’un  jeton 
de  présence  de  1 fr.  par  séance.  Au  contraire,  le  Réglement  de 
1890  a fixé  à 5 fr.  et  celui  de  1904  à 12  fr.  le  droit  annuel 
invariable  auquel  viennent  s'ajouter  les  diverses  pénalités  fis- 
cales pour  retards,  absences,  ou  infractions  aux  Statuts  de  la 
bibliothèque. 


Membres  honoraires.  — L’honorariat  a toujours  été  réservé 
aux  anciens  titulaires,  d’abord  sans  limites  précises  (1827), 
puis  au  bout  de  dix  ans  (Régi,  de  1838,  1850,  1868),  de  vingt 
ans  (1890),  et  finalement  de  25  ans  de  présence  (1904),  sauf 
circonstances  spéciales  laissées  au  jugement  de  la  Société. 

Il  n est  conféré  que  sur  la  demande  expresse  du  récipien- 
daire. Cependant,  par  une  honorable  exception,  les  D,s  A.  E. 
Mordrct  (6  janvier  1873)  et  Guiet  (4  décembre  1882)  en  furent 
investis  par  1 acclamation  spontanée  de  leurs  collègues. 

D'abord  dispensés  de  toute  cotisation  (1827)  puis  frappés,  à 


partir  du  2 décembre  1833,  d'une  cote  proportionnelle,  exemp- 
tés de  nouveau  par  le  réglement  de  1868,  retaxés  à 5 fr.  par 
celui  de  1890,  dégrévés  par  celui  de  1893,  enfin  ramenés  au 
tarif  commun  par  les  statuts  de  1904  qui  les  dispensent  seule- 
ment desamendes  pour  absences,  ils  sont  néanmoins  affranchis 
de  toute  contribution  après  l'âge  de  70  ans(décision  du  7 février 
1910).  Ils  jouissent  de  tous  les  droits  et  prérogatives  des  titu- 
laires. 

Membres  associés.  — Choisis  dès  l'origine,  en  nombre  illi- 
mité, « parmi  les  hommes  qui  cultivent  les  sciences  médicales, 
physiques  ou  naturelles  dans  la  ville  du  Mans  » (1827)  ou  les 
communes  limitrophes  (1850)  puis  seulement  dans  les  rangs  des 
médecins  habitant  « au  moins  depuis  un  an  » la  ville  ou  les 
communes  adjacentes  (1868)  ils  furent  supprimés  en  1890  et 
rétablis  le  4 novembre  1898. 

Dispensés  de  contribution  (1827)  ou  imposés  seulement  « au- 
tant qu’ils  en  expriment  le  désir  » (2  décembre  1833),  ils  ne 
furent  frappés  que  du  droit  d'abonnement  aux  journaux  (1838) 
jusqu’au  règlement  de  1868  qui  les  soumit  à la  cotisation  an- 
nuelle commune.  Ils  soldent,  depuis  1898,  une  quittance  an- 
nuelle de  10  francs.  Ils  ont  voix  consultative  aux  délibérations, 
et  ne  paient  aucune  amende  en  cas  d’absence. 

Membres  correspondants.  — Recrutés  parmi  les  médecins 
étrangers  à la  ville  du  Mans  (1827)  et  à son  voisinage  immédiat 
(1850),  ou  parmi  les  adeptes  des  sciences  physiques  et  natu- 
relles non  résidents  (1827,  1850),  ou  même  manceaux  (1868, 
1890,  1904),  ils  sont  admis  en  nombre  illimité  Pourvus  du 
droit  de  séance,  mais  sans  voix  délibérative,  ils  sont  dispensés 
de  toute  cotisation  et  d'amendes  pour  absences.  Us  forment  ac- 
tuellement la  seule  classe  de  la  Société  où  puissent  être  admis  les 
hommes  étrangers  à la  médecine  (pharmaciens,  naturalistes)  et 
les  vétérinaires  non  manceaux. 

La  Société  de  Médecine  du  Mans  s'honore  d’avoir  compté 
parmi  ses  correspondants  le  pharmacien  Peselie,  auteur  du  Die- 
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tionnaire  topographique , historique  et  statistique  de  la 
Sarthe;  le  docteur  Esprit  Gendron,  de  Châleau-du-Loir,  cor- 
respondant de  l’Académie  de  Médecine;  les  professeurs  Pavet 
de  Courteille  et  Em.  Foucher,  agrégés  à la  Faculté  de  Médecine 
de  Paris.  Elle  s’est  montrée,  d’ailleurs,  assez  ménagère  de 
cette  faveur,  et  soucieuse  d’en  maintenir  le  prestige. 

Un  oculiste  ambulant,  le  docteur  L . .,  quelle  avait  inscrit 
jadis  au  nombre  de  ses  adhérents,  ayant,  en  1810,  encombré  la 
presse  locale  d’annonces  charlatanesques,  la  compagnie  l’invita 
à démissionner,  ce  qu’il  fit  avec  empressement  4 mai  1840). 

En  1889,  elle  dut  défendre  sa  propre  dignité  contre  « les 
agissements  éhontés  » d’un  pharmacien  qui  se  disant  «membre 
correspondant  de  la  Société  de  Médecine  au  Mans»,  inondait 
ies  journaux  et  les  vespasiennes  de  « réclames  scandaleuses  » . 
Soucieuse  de  dégager  de  toute  compromission  « l’honorabilité  » 
professionnelle,  la  Société  déclara  officiellement  que  le  signa- 
taire de  ces  prospectus  était  complètement  étranger  à ses  rangs 
et  même  au  corps  médical  de  la  Sarthe,  et  vota  l’impression  du 
rapport  relatif  à cette  affaire  (1).  Il  fut  communiqué  à la  presse 
locale  et  régionale,  an  Syndicat  de  la  presse  médicale  de  Paris, 
et  aux  diverses  Sociétés  dont  se  réclamait  le  coupable. 

Candidatures.  — Pour  l’entrée  dans  la  Société  à un 
titre  quelconque  (sauf  pour  le  titre  de  correspondant  lorsqu’il  est 
offert  et  non  sollicité),  on  a de  tout  temps  exigé  une  demande 
écrite  et  un  travail  de  candidature  imprimé  ou  manuscrit  sur  un 
point  des  sciences  médicales  ou  naturelles.  Le  bénéfice  de  ce 
travail  demeure  d’ailleurs  définitivement  acquis  pour  toute  pro- 
motion ultérieure  à une  autre  classe. 

L’examen  des  titres  et  de  la  moralité  du  postulant  est  confié 
a une  commission  de  trois  membres,  élue  dans  la  séance  qui 
suit  le  dépôt  de  la  demande.  L’adoption  de  leurs  conclusions 
exige  la  présence  des  deux  tiers  des  membres  titulaires. 


(1)  Société  de  Médecine  de  lu  Sar/he.  Extrait  de  la  séance  du  2 sep- 
tembre ISS!).  Affaire  Solémes.  Rapport  de  la  Commission.  Le  films  Mnn- 
noyer,  1889,  U p.  in-8  (Bibl.  mun  du  Mans,  Maine  1495). 


Le  libre  choix  du  mémoire  aboutit  parfois  à une  excessive 
fantaisie  : le  pharmacien  Souligné,  de  Saint-Galais,  adressait 
en  1827,  des  souvenirs  de  jeunesse  : le  - récit  d'une  excursion 
aux  Grottes  de  Saulges(l),  et  son  confrère  Le  Roy,  du  Mans, 
une  note  sur  deux  Coccus , le  Coccus  hesperidum , et  un  autre 
indéterminé,  qui  se  trouva  être  le  C.  adonidum.  La  Commis- 
sion ne  cacha  point  son  regret  de  ce  que  le  candidat  ne  se  fût 
pas  « occupé  d’un  objet  d’intérêt  plus  direct  à la  science  mé- 
dicale ».  Elle  usait  ainsi  de  son  droit  d’appréciation,  et  ce  droit 
provoqua  parfois  des  orages.  11  y eu  des  refus  pour  insuffisance 
scientifique  du  mémoire;  certains  candidats  furent  morigénés 
sur  le  style,  l’écriture  et  l'orthographe;  d’autres  évincés  pour 
indignité.  En  1841,  l’illustre  débitant  du  Rob  végétal  antisy- 
philitique, Giraudeau  de  Saint-Gervais,  ayant  sollicité  le  litre 
de  membre  correspondant  en  adressant,  à l’appui  de  sa  de- 
mande, « deux  cartes  géographiques  et  un  poème  sur  la  syphi- 
lis » (2),  on  ne  jugea  point  à propos  de  prostituer  le  nom  de  la 
Société  à ses  viles  réclames,  et  sa  demande  ne  fut  même  pas 
prise  en  considération  (2  août  1841). 

Obligations  académiques.  — Dès  le  début,  les 
membres  de  la  Société  furent  astreints  à des  obligations  scienti- 
fiques : dépôt  annuel  de  deux  mémoires,  ou  de  deux  observa- 
tions pratiques.  Plus  indulgent,  le  règlement  de  1838  n’exigea 
qu’un  travail  annuel,  sous  peine  d’une  amende  de  5 francs,  qui 
fut  élevée  il  10  francs  le  2 février  1840,  et  ramenée  à 5 francs 
par  le  Règlement  de  1890. 

Cette  obligation  contraignant  souvent  à parler  ceux  qui  n’a- 
vaient rien  à dire,  avait  plus  d’inconvénients  que  d’avantages. 
Les  ordres  du  jour  étant  suffisamment  chargés,  et  les  finances 
prospères,  une  décision  du  4 mai  1892  confirmée  par  le  Règle- 

(1)  Description  des  grottes  de  Sauge  et  de  Rochefort,  département  de  la 
Mayenne,  faite  dans  le  mois  de  germinal  an  XII . Mus  de  7 f°*  (A.  S.  M.). 

(2)  Il  s’agissait  sans  doute  de  Syphilis,  poème  en  deux  clian/s,  par  Bar- 
thélemy, avec  des  notes  par  le  L)r  Giraudeau  de  Saint-Gervais.  Paris, 
Béchel  Jne  et  Labé,  s.  d.,  80  p.,  in-8°. 
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ment  de  1893  l’abolit  définitivement.  Par  contre,  on  a maintenu 
jusqu’à  ce  jour  les  pénalités  fiscales  qui,  frappant  les  retarda- 
taires (1  franc)  ou  les  absents  (2  francs),  assurent  l’assiduité  aux 
séances. 

Séances.  — Elles  ont  été  successivement  fixées  au  premier 
vendredi  du  mois  (Régi,  de  1827),  puis  au  premier  lundi  (dé- 
lit). du  4 février  1831),  au  premier  mercredi  (Régi,  de  1890 
et  1893),  pour  revenir  au  premier  vendredi  (délib.  du  18  dé- 
cembre 1895).  11  y eut  eu  outre  des  sessions  extraordinaires, 
dont  une  au  moins  devint  coutumière  en  décembre  pour  les 
élections  et  les  comptes  de  fin  d’année  : celte  séance  d’ affaires 
a été  ajournée  au  premier  lundi  après  le  15  décembre  (1838, 
1850,  1808),  puis  au  premier  mercredi  suivant  (1890)  et  enfin 
au  premier  jour  habituel  de  séance  tombant  après  la  mi-dé- 
cembre (1904). 

Par  considération  pour  les  membres  correspondants,  qui  ne 
pouvaient  assister  aux  séances  normales  de  l’après-dîner,  on 
décida  en  1890  de  tenir,  une  fois  par  trimestre,  une  séance  à 
3 heures  de  l’après-midi.  Reportées  à 3 h.  1/2  (1er  décembre 
1899);  suspendues  le  18  décembre  1903;  rétablies  le  5 février 
1904,  mais  réduites  à deux  (avril  et  octobre);  fixées  le  6 mai 
1904  au  premier  jeudi  de  mai  et  au  premier  mercredi  de  no- 
vembre, les  séances  de  jour  n’attiraient  personne  : les  corres- 
pondants n’y  venant  guère  plus  qu’auparavant,  et  les  titulaires 
manceaux  encore  moins,  retenus  à cette  heure  de  la  journée  par 
leurs  consultations.  On  jugea  plus  sage  de  les  supprimer  le 
20  décembre  1908  et  de  convoquer  toutes  les  assemblées  à 
l'heure  ordinaire  (8  h.  1/2  du  soir).  Le  15  décembre  1911, 
cette  heure  a été  reportée  à 8 h.  3/4. 

III 

La  Bibliothèque.  — La  Société  de  médecine  du  Mans, 
manifesta  dès  1 origine  son  respect  pour  le  Verbe  imprimé,  et 
décida  d’acquérir  un  meuble  pour  ses  archives  et  collections.  Le 
premier  de  nos  trésoriers,  M.  Roussel,  y dépensa  140  fr.  et  le 
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premier  de  nos  archivistes,  le  l)r  Janin  régna  désormais  sur  ce 
domaine. 

Le  2 mai  1828,  le  Dr  Liberge  présenta  à la  Société  la  liste 
des  livres  ayant  appartenu  à feu  le  Dr  Lehoux  son  beau-frère,  et 
dont  Mme  Vve  Lehoux  désirait  faire  hommage  à la  compagnie. 
En  cas  de  dissolution,  ces  ouvrages  « resteraient  à l’hôpital  pour 
servir  exclusivement  aux  médecins  de  la  maison  ou  à toute  autre 
Société  qui  viendrait  à s’y  former  ».  La  Société  remercia  l'inter- 
médiaire et  la  donatrice  de  cet  « acte  de  munificence  »,  décida 
d’inscrire  sur  la  couverture  des  volumes  les  noms  de  Mmc  Le- 
houx et  du  Dr  Liberge,  et  en  déposa  le  catalogue  dans  ses  ar- 
chives (1).  Le  Dr  Goupil  proposa  en  outre  que  tous  les  membres 
enrichissent  les  rayons  des  ouvrages  par  eux  publiés,  ce  qui  fut 
adopté.  Entin,  le  6 juin  1828,  les  bustes  d’Hippocrate  et  de  Buf- 
fon,  dons  du  pharmacien  Le  Roy,  accrurent  la  Société  de  deux 
auditeurs  illustres  et  doués  d’une  patience  éternelle. 

Le  fonds  Lehoux  fut  grossi  en  1857  de  la  bibliothèque  médi- 
cale de  Platon  Vallée,  offerte  par  son  fils. 

Le  2 août  1858,  la  Société  chargea  son  archiviste,  le  Dr  Mor- 
dret,  de  dresser  le  catalogue  de  ses  richesses.  Aidé  dans  cette 
tâche  par  le  Dr  Edmond  Le  Bêle,  Mordret  lit  un  relevé  exact  et 
une  classification  méthodique,  non  seulement  des  livres,  mais 
encore  des  archives.  Son  manuscrit  fut  livré  à l’impression  en 
1881  (2).  Les  pièces  d’archives  y sont  réparties  sur  476  nOR,  les 
ouvrages  sont  au  nombre  d’environ  600  (exactement  580). 

En  1891,  la  Biblothèque  récemment  pourvue  (1889)  du  Dic- 
tionnaire  Dechambre,  remplissait  quatre  meubles;  son  transfert 


(t)  Oe  catalogue  intitulé  Catalogue  des  ouvrages  donnes  par  Madame  Le- 
houx et  M Liberge  à la  Société'  de  Médecine  du  Mans  ( médecine  et  chirurgie, 
histoire  nature)  {sic)  remplit  8 fus  comprenant  265  volumes,  des  xvic,  xvn 
et  xvni”  siècles.  (Mnss.  de  la  Société).  L ’ex-libris  imprimé  à cette  occasion 
porte,  dans  un  encadrement  ovale,  la  mention  suivante  : Société  \ de  méd. 
du  dép.  de  la  Sarthe  | — | Donné  par  M.  Liberge  et  \ Mme  ve  Lehoux  sa 
sœur  1 mai  1828. 

(2)  Société  de  médecine  de  la  Sarthe.  Catalogue  des  Archives  et  de  la  Bi- 
bliothèque dressé  par  le  l)r  A.  E.  Mordret,  Le  Mans,  imp.  Monnoyer,  110 
pp.  in-8*. 
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de  l’Hôpital  à l’Hôtel  de  Ville  décida  de  sa  ruine.  La  nouvelle 
salle  affectée  à la  Société  ne  pouvait  suffire  à loger  tant  d’ouvra- 
ges. Une  commission  fut  chargée  d'y  pourvoir,  et  simplifia  la  ques- 
tion du  contenant  par  l’élimination  du  contenu.  Les  Sociétaires 
furent  convoqués  en  séance  extraordinaire  pour  contrôler  le 
choix  des  livres  : deux  ou  trois  seulement  se  dérangèrent,  et  les 
bouquins  de  M.  Lehoux  et  de  Platon  Vallée  furent  dispersés  dans 
un  exode  à jamais  déplorable.  Hippocrate  et  Galien,  Aristote  et 
Pline  l’Ancien,  Chauliac,  Matthiole  et  du  Laurens,  Sylvius  et 
Houllier,  Ambroise  Paré  et  Riolan,  Paracelse  et  Paul  Zacchias, 
Guy  Patin  et  Falconet,  Ettmuller  et  Willis,  Charras  et  Lemery, 
Blégny,  Winslow,  Tauvry  et  Tournefort,  Dionis,  Hoffmann  et 
Boerhaave,  Storck  et  Haller,  Helvétius,  Ledran  et  Garengeol, 
Desault,  Macquer  et  Lavoisier,  Tissot  et  Chaussier,  les  Pères  de 
la  médecine  et  leurs  commentateurs,  les  iatrochimistes  et  les  iatro- 
physiciens,  les  humoristes  et  les  solidistes,  les  chimistes,  les  bota- 
nistes, les  hygiénistes,,  les  chirurgiens  et  les  apothicaires,  vêtus 
de  vélin  raccorni,  de  cuir  fauve.,  ou  de  basane,  s’en  allèrent  pêle- 
mêle  entasser  leurs  tranches  rouges  et  leurs  ors  ternis  chez  les 
revendeurs  de  la  vieille  ville  et  dans  l’échoppe  obscure  du  libraire 
Pellechat.  Ce  dernier  en  emporta  pour  120  fr.,  un  autre  pour 
25fr.  ; il  fallut  racheter  plusieurs  années,  imprudemment  cédées, 
du  Bulletin  de  la  Société.  Le  4 novembre  1891,  le  Dr  Garnier  fit 
entendre,  devant  ce  désastre,  de  vaines  protestations;  la  Société 
se  borna  à refondre  le  règlement  de  la  bibliothèque  et  à légiférer 
sur  le  mode  d’emprunt  des  livres.  Enfin,  le  16  décembre,  l’excé- 
dent des  périodiques  était  condamné  au  pilon. 

Malgré  tous  ces  sacrifices,  la  salle  des  Commissions  demeurait 
trop  petite  pour  les  collections  : des  quatre  corps  de  bibliothè- 
que, deux  seulement  furent  admis  à l’Hôtel  de  ville. 

Une  vitrine,  généreusement  concédée  par  le  Syndicat  médi- 
cal, offrit  un  supplément  d’espace  vite  comblé  par  les  acquisi- 
tions annuelles,  par  la  bibliothèque  du  Dr  Garnier,  offerte  en 
1905,  et  la  bibliothèque  ophtalmologique  du  Dr  Fouchard,  don- 
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née  en  1908  ; aussi  les  4 armoires  actuelles  (logées  par  tardive 
tolérance  dans  la  salle  des  Commissions)  menacent  de  devenir 
insuffisantes  à bref  délai.  Et  les  livres  de  médecine  du  Dr  Cou- 
tard (légués  en  novembre  1912)  ont  dû  trouver  ailleurs  un 
asile  provisoire. 

Les  journaux.  — Dès  1827,  les  membres  de  la  Société 
songèrent  à mettre  leurs  ressources  en  commun  pour  l'abonne- 
ment aux  périodiques;  une  commission  composée  de  MM.  Janin, 
Goupil  et  Gallois  réglementa  l’ordre  de  lecture,  la  durée  du 
prêt  et  les  pénalités  relatives  aux  infractions  : 0 fr.  25  d’amende 
par  jour  de  retard.  Le  libraire  Delon  se  chargea  de  faire  venir 
la  Revue  médicale  française  et  étrangère , les  Archives  géné- 
rales de  médecine , et  le  Journal  de  chimie  médicale , de 
pharmacie  et  de  toxicologie : il  en  coûtait  85  fr.  par  an.  Le 
roulement  commença  par  les  apothicaires  pour  le  périodique 
pharmaceutique  qui  vint  doubler,  en  1831,  I c.  Journal  de  phar- 
macie. La  scission  de  la  Société  avec  les  pharmaciens  supprima 
ces  revues  trop  spéciales  [1839).  En  1837,  on  avait  fait  des  infi- 
délités au  libraire  Delon  et  les  journaux  arrivaient  par  les  messa- 
geries Lafitte  et  Gaillard  ; en  1839,  c’est  le  directeur  des  dili- 
gences et  berlines,  Gautier,  qui  se  charge  des  Archives  généra- 
les et  du  Bulletin  général  de  thérapeutique,. 

Le  4 janvier  1836,  les  emprunteurs  sont  avisés  que  la  perte 
du  journal  qui  leur  est  confié  sera  passible  d’une  amende  de  5 fr. 
mesures  sévères,  mais  justes  devant  les  excès  de  certains:  déjà 
gratifié  en  1843  de  25  fr.  d’amende,  en  1844  de  30  fr.  pour 
498  jours  de  retard,  et  le  tout  au  taux  de  faveur,  l’excellent 
Dr  Barbier  dut  expier  plus  durement  en  1845  d’impardonnables 
distractions:  5 journaux  égarés,  1175  jours  de  retard  dans  la 
remise  des  autres,  et  diverses  absences  lui  valurent  un  total 
d’amendes  de  320  fr.  75  que  ses  actes  de  contrition  et  la  généro- 
sité de  ses  collègues  réduisirent  à 60  fr.  Mais  incorrigible  retarda- 
taire, et  relaps,  il  démissionna  le  5 juillet  1847,  avec  un  bilan 
de  988  jours  de  retard,  un  total  d’amendes  variées,  s'élevant  à 
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275  fr.  qu’un  dernier  débal  réduisit  à lOOfr.  S’il  était  demeuré 
sociétaire,  M.  Barbier  faisait  faillite  ! 

Le  relevé  chronologique  détaillé  des  périodiques  reçus  par  la 
Société  serait  dépourvu  d’intérêt  : qu’il  nous  suffise  de  dire  que, 
sous  la  Monarchie  de  Juillet,  la  Revue  médicale  de  Cayol,  les 
Archives  générales  de  médecine,  le  Bulletin...  de  Thérapeu- 
tique, le  Journal  de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques  de 
Lucas-Championnière,  la  Gazette  médicale  de  Paris,  de 
J.  Guérin,  le  Journal  des  connaissances  médico- chirurgicales, 
de  Trousseau  et  Gouraud,  Y Union  médicale , d’Amédée  Latour, 
se  partagent  simultanément  ou  tour  à tour  la  faveur  de  nos 
Esculapes. 

Sous  l’Empire,  la  Gazette  médicale  de  Pans,  le  Bulletin 
général  de  thérapeutique , le  Journal  de  Lucas-Championnière 
et  la  Revue  de  Cayol  conservent  leur  clientèle,  gross:s  à partir 
de  1859  des  Annales  d’ Hygiène  publique  et  de  Médecine 
légale . De  1870  à 1900,  les  Annales  d'hygiène,  le  Bulletin  de 
P Académie  de  médecine , la  Gazette  hebdomadaire  de  méde- 
cine et  de  chirurgie , la  Revue  des  Sciences  médicales  en 
France  et  à l'étranger , de  Hayem,  la  Revue  des  maladies  de 
P enfance , les  Archives  provinciales  de  médecine  et  de  chi- 
rurgie, passent  successivement  sur  nos  tablettes. 

Actuellement,  la  Société  est  abonnée  au  Journal  de  médecine 
et  de  chirurgie  pratiques  de  Lucas-Championnière,  aux  Anna- 
les d'hygiène  publique , aux  Annales  de  dermatologie  et  de 
syphiligraphie  et  à Æsculape. 

Les  collections.  — Dans  les  débuts,  la  Société  avait 
également  projeté  de  collectionner  des  préparations  rares  et 
curieuses.  Le  3 avril  1829,  Rousset  lui  fit  hommage  d’une  pièce 
de  rupture  spontanée  du  cœur,  dans  <-  une  solution  alkoolique 
saturée  de  deuto-chlorure  de  mercure  » . Le  3 juillet  1829,  le 
pharmacien  Le  Roy  ollre,  au  nom  de  son  fils  aîné,  un  fœtus  de 
5 mois  desséché,  par  un  procédé  nouveau  à base  de  deuto-chlo- 
rure de  mercure.  Le  budget  de  1 829  est  aussi  grevé  d'une  somme 
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de  2 tr.,  pour  achat  d’uncylindre  de  verre  destiné  à abriter  un 
squelette.  En  1831,  M.  Mauduitapporte  un  fœtus  de  brebis  mons- 
trueux, et  la  Société  l'adresse  à M.  Geoffroy  Saint-Hilaire  qui  dia- 
gnostique un  monstre  sphénencéphale.  En  1837,  la  femme  David, 
accoucheuse  àConnerré,  envoie  à nos  Esculapesun  fœtus  mons- 
trueux et  reçoit  20  fr.  pour  sa  peine.  Enfin,  en  1838,  Vauchelle 
Longchamps  ayant  présenté  la  tête  d’un  jeune  homme  de  19  ans, 
distendue  par  une  hydrocéphalie  énorme,  la  Société  résolut  d’en 
conserver  le  moulage  et  alloua  20  fr.  pour  cette  besogne  au 
statuaire  Lucignani.  Depuis  longtemps,  il  ne  reste  rien  de  cet 
ensemble. 

IV 

Le  Bulletin.  — La  Société  de  médecine  de  la  Sarthe,  à ses 
débuts,  pensa  retirer  quelque  lustre  de  la  divulgation  de  ses  tra- 
vaux. Il  n’y  manquait  qu’un  organe  convenable,  lorsqu’un  de  ses 
membres  correspondants,  le  pharmacien  Pesche,  vint  à propos  la 
tirer  d’embarras.  M.  Pesche  était  un  homme  universel  : établi  d’a- 
bord à La  Ferté-Bernard,  puis  à La  Flèche,  il  consumait  les  loi- 
sirs de  l’officine  dans  le  culte  des  Muses,  et  les  labeurs  de  l’érudi- 
tion : la  politique  et  l’histoire,  l’archéologie  et  les  sciences  natu- 
relles, la  statistique  et  l’art  de  guérir,  n’avaient  point  pour  lui 
de  secrets;  et  comme  il  s’occupait  au  surplus,  de  journalisme, 
il  proposait  la  Société  d’insérer  le  compte  rendu  de  ses  délibé- 
rations dans  la  feuille  hebdomadaire  qu’il  dirigeait  sous  le  nom 
d 'Album  Cénoman.  Le 5 juin  1829,  une  Commission  composée 
de  MM.  Legoux,  Lepclletier  et  Etoc  fut  saisie  de  celte  offre,  et 
s’empressa  de  l’accepter  : « La  publicité  c’est  la  vie,  s’écriait 
M.  Etoc,  pharmacien.  Sans  elle,  notre  existence  ne  sera  que 
débile;  nous  arriverons  péniblement  au  terme  de  notre  carrière 
sans  avoir  laissé  de  traces  qui  nous  recommandent  à ceux  qui 
viendront  après  nous  ; nous  mourrons  en  silence  et  sans 
qu’on  s’apperçoive  que  nous  avons  vécu  ! » La  Société  frémit 
comme  lui,  à la  perspective  d’une  si  injurieuse  obscurité  : le 
3 juillet  1829,  elle  ratifia  l’opinion  de  son  rapporteur,  sous  cette 
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réserve  que  la  compagnie  ou  les  auteurs- pourraient  interdire  la 
publication  de  certains  passages  ou  articles;  que  M.  Pesclie  se 
chargerait  de  la  rédaction,  et  soumettrait  l’épreuve  au  jugement 
du  Secrétaire. 

L’analyse  de  ses  travaux  parut  pour  la  première  fois  dans 
Y Album  Cénoman  du  12  juillet  1829,  et  fut  régulièrement 
insérée  jusqu’à  la  disparition  de  cette  feuille,  qui  ne  tarda 
guère  : car  le  pharmacien  Pesche  était,,  comme  le  pharma- 
cien Homais,  un  libre  penseur  et  un  libéral  impénitent.  Fon- 
dateur de  la  R.*.  L.\  Saint-Jean  (1),  qui  sous  le  titre  de  l’Age 
d’or  avait  brillé  d’un  éclat  éphémère  à l’0.\  de  la  Fei  té-Ber- 
nard, il  avait  par  la  suite  apporté  à la  L.\  des  Trinosophes 
Gén.-.  O.-,  du  Mans,  ses  talents  poétiques  et  ses  ardeurs  libé- 
rales. Ses  couplets  égayaient  ses  F.-,  en  leurs  fêtes  solsti- 
ciales, et  célébraient  les  plaisirs  de  la  table  ainsi  que  ceux  de 
l’amour.  Malheureusement,  la  Restauration  n’aimait  point  les 
chansons  : Béranger  en  sut  quelque  chose,  et  M.  Pesche 
éprouva  le  même  sort. 

Le  préfet  de  la  Sarthe,  comte  du  Bourblanc,  supprima  sa  feuille 
à la  fin  de  novembre  1829  (2),  et  du  même  coup  les  comptes  ren- 
dus de  nos  délibérations  doctorales.  La  Société  crut  devoir  obser- 
ver par  la  suite  un  silence  prudent,  et  l’éditeur  de  Y Echo  de  la 
Sarthe , Fleuriot,  ayant  offert  à ses  procès  verbaux  l’asile  de 
ses  colonnes,  on  lui  répondit  que  « le  sécrétaire  lui  remettra 
[it]  une  note  à insérer  quand  la  société  jugerait]  que  ses  travaux 
offrir[aientj  quelque  intérêt  pour  le  public  » (25décembre  1829). 

La  Révolution  de  Juillet  permit  au  Cènoman  de  M.  Pesche 
une  tardive  résurrection  ; mais  la  compagnie  n’en  eut  cure,  et 
repoussa  le  G août  1832  une  proposition  d’Etoc  sur  la  com- 
munication de  ses  débats  à la  presse.  Plusieurs  auteurs,  dési- 
reux d assurer  à leurs  œuvres  une  plus  large  publicité,  prirent 


(1)  Il  fut,  reçu  au  premier  grade  en  février  181t. 

(2)  Pesche  publia  à celte  occasion  eu  décembre  1829.  Lettre  à M.  le 
Comte  clu  Bourblanc  préfet  de  la  Sarthe  sur  son  petit  coup  d’Etat  contre 
l Album  Cénoman  (Paris) . 
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le  parti  de  demandera  la  Société  d’Agriculture,  Sciences  et 
Arts  une  nouvelle  tribune  et  l’hospitalité  de  son  Bulletin. 

I^e  5 décembre  1 une  nouvelle  motion  de  Mordret  en 
faveur  d’un  Bulletin  médical  fut  congrûment  enterrée  sous  la 
forme  d’un  ajournement  à un  an,  qui  devint,  en  fait,  définitif. 
Mais  le  16  décembre  1850,  le  Dr  Cayol,  directeur  de  la  Hevue 
médicale  française  et  étrangère , à laquelle  la  Société  était 
abonnée,  proposa  de  publier  ses  travaux  dans  son  journal,  et 
Mordret  en  prit  occasion  pour  réitérer  son  ancienne  demande. 
Organe  d’une  nouvelle  commission,  le  Dr  Bachelier  déclara 
(3  février  1851)  que  réprouver  ce  projet  ferait  supposer  chez  ses 
honorables  collègues  « une  incapacité  radicale  ou  une  apathie 
profonde»,  ce  qui  ne  pouvait  être  vrai  des  membres  de  laSociété. 
Cette  dernière  partagea  cet  avis  et  voulut  faire  grandement  les 
choses  ; repoussant  tout  recours  aux  recueils  déjà  existants,  elle 
adopta  le  plan  d'un  Bulletin  autonome  et  institua  une  commis- 
sion de  rédaction.  Ainsi  pourrait-elle,  selon  l’expression  de 
M.  Bachelier,  « avoir  une  vie  propre  et  non  une  vie  emprun- 
tée » et  « échanger  ses  travaux  avec  ceux  des  Sociétés  qui  lui 
adressent  les  leurs  ».  Ce  louable  dessein  souleva  pourtant  l’op- 
position de  MM.  B.  Voisin  et  Suhard.  On  ne  parvint  que  le 
7 avril  à constituer  le  triumvirat  des  rédacteurs  en  la  personne 
de  MM.  Lecouteux  président,  Vallée  et  Bachelier,  lisse  mirent 
à l’œuvre  ; le  fascicule  des  travaux  de  1851  parut  en  1852,  en 
i feuilles  in-8°.  La  Société  avait  voté  le  tirage  à 300  ex.,  le 
dépôt  de  25  ex.  aux  archives,  l'hommage  de  deux  ex.  aux  prin- 
cipaux journaux  de  Paris,  d’un  ex.  aux  sociétés  médicales 
françaises,  et,  si  possible,  aux  médecins  du  département.  Il  en 
coûta  210  fr.  d’impression,  et  au  budget  de  1852  un  déficit  de 
95  fr.  65.  Le  3 mai  1852,  sur  la  proposition  de  Bachelier,  la 
Société  avait  décidé  de  demander  une  subvention  au  ministre 
de  l’Instruction  publique;  le  ministre  ne  répondit  pas,  et  la 
compagnie  dut  imposer,  le  20  décembre  1852,  une  cotisa- 
tion supplémentaire  de  7 fr.  à ses  membres  titulaires,  pour  équi- 


librer  ses  finances.  Le  Bulletin  de  1852,  qui  parut  en  1853,  fui 
tiré  à 200  ex.  seulement.  (1).  Le  Conseiller  d’Etat  Slourm, 
envoyé  en  mission  par  S.  M.  l’Empereur,  étant  passé  par 
Le  Mans,  une  délégation  de  la  Société  alla  lui  rendre  hommage 
à la  Préfecture,  et  renouvela  ses  vœux  de  subvention  ; le  Préfet 
proféra  des  paroles  favorables,  leur  suggéra  l’idée  d’un  appel  à 
la  bienveillance  du  Conseil  général,  lequel  les  renvoya  fort  poli- 
ment, avec  tous  ses  regrets,  au  ministre  de  l’I.  P.  (25  août 
1853).  A son  tour,  Son  Excellence  fut  inexorable,  et  la  Société 
de  médecine  dut  exiger  de  ses  membres,  le  3 octobre  1853, 
20  fr.  de  centimes  additionnels  pour  régulariser  son  budget. 
Pour  demeurer  étranger  à ces  désastres  financiers,  M.  Benj. 
Voisin  avait  démissionné  (janvier  1852)  suivi  de  près  par 
Suhard  et  Vauchelle  Longchamp  (décembre  1853) 

Ces  délections  ébranlèrent  la  majorité  favorable  au  maintien  du 
Bulletin.  Et  après  avoir  élevé  le  5 décembre  1853.1a  cotisation 
annuelleà20  fr.,  afin  de  pouvoir  continuer  la  publication,  la  So- 
ciété consentit  à une  transaction  ; le  6 février  1854,  après  une 
longue  discussion,  on  décida  que  la  cotisation,  maintenue  en  prin- 
cipe au  taux  précédemment  fixé,  serait  allégée  parla  distribution 
dejetons  de  présence  de  1 fr.  par  séance.  Cette  prime,  qui  rédui- 
sait à 8 fr.  par  an  l’apport  des  assidus,  restreignait  par  contre  les 
ressources  financières  de  façon  incompatible  avec  l’impression 
des  travaux.  Le  Bulletin  de  la  Société  de  médecine  de  la  Sarthe 
avait  vécu. 

On  n’en  reparla  qu’au  mois  de  mars  1868.  La  résurrection 
du  Bulletin  fut  décidée  malgré  l’opposition  aussi  tardive  qu’in- 
Iructueuse  de  Garnier  et  de  Lejeune  (juin-juillet  1868),  et  le  pré- 
sident Le  Bêle  et  les  Drs  Tanchot  et  Fisson  furent  délégués  à la 
Commission  de  rédaction  (4  mai  1868).  Le  nouveau  Règlement, 

(1)  Bulletin  de  la  Société  de  Médecine  du  département  de  la  Sarthe, 
année  1851,  Le  Mans,  Julien,  Lanier  et  cic,  1852,  04  p.  grand  in-8.  — Id  : 
année  1.852,  Le  Mans,  Julien,  Lanier  et  C'%  1853,  04  p.  grand  in-8°  (Bibl- 
niuntcipale  du  Mans,  Maine,  n°  2477). 


promulgué  le  3 août  1838,  déclara  (art.  13)  que  les  travaux 
apportés  aux  séances  deviendraient  la  propriété  de  la  Compa- 
gnie, et  seraient  déposés  dans  ses  archives.  Pour  la  première 
fois,  les  statuts  firent  mention  du  Bulletin,  eu  réglèrent  le  mode 
de  publication  et  conférèrent  à ses  rédacteurs  un  pouvoir  discré- 
tionnaire et  sans  appel  (1). 

Le  premier  numéro  de  la  nouvelle  série  parut  au  mois  de  no- 
vembre 1808,  après  une  éclipse  de  15  ans  : « Pendant  cette 
longue  période,  déclarait  M.  Tauchot  dans  la  préface,. . . la  So- 
ciété de  médecine  de  la  Sarthe  a su  constamment  se  tenir  au 
courant  des  progrès  de  la  Science,  entretenir  des  relations  excel- 
lentes avec  un  grand  nombre  de  compagnies,  maintenir  l’har- 
monie entre  ses  membres  en  écartant  avec  soin  les  difficultés  qui 
pouvaient  naître  de  considérations  purement  personnelles,  de 
calculs  mesquins  ou  de  rivalités  stériles.  Son  glorieux  passé  ré- 
pond de  son  avenir.  » 

Je  ne  sais  pourquoi  M.  Lejeune  crut  se  reconnaître  dans  les 
dernières  lignes  de  ce  tableau  initialement  enchanteur;  et  ré- 
prouvant l’insertion  d’un  factum  qui  lui  semblait  verser  « le 
blâme  et  l’injure  » sur  une  minorité  respectable,  il  adressa  sa 
démission  à la  Société  le  21  décembre  1808.  Ce  qui  n’empêcba 
pas  le  Bulletin  de  poursuivre  sa  carrière,  versant  sur  ses  obscurs 
blasphémateurs  et  sur  le  corps  médical  de  la  Sarthe  des  torrents 
de  lumière  scientifique.  Adressé  au  Préfet  de  la  Sarthe,  «à  l’Evê- 
que du  Mans,  au  Maire,  il  la  Bibliothèque  municipale,  au  Con- 
seil des  Hospices  (2),  à la  Société  d’AgricuIture,  Sciences  et 

(0  Art.  22.  La  Société  publiera  tous  les  ans  au  moins  un  Bulletin  de  ses 
travaux.  La  confection  de  ce  Bulletin  sera  confiée  aux  soins  d’une  Commis- 
sion de  rédaction  qui  choisira  entre  les  travaux  des  sociétaires  ceux  qui 
doivent  y entrer.  Ses  décisions  sont  sans  appel.  Cette  commission  sera 
composée  de  troismeinbres  nommés  chaque  année  au  scrutin,  à la  majo- 
rité aes  membres  présents,  dans  la  séance  extraordinaire  de  décembre. 

Art.  23.  Le  Bulletin,  adressé  à tous  les  membres  titulaires,  honoraires, 
associés  et  correspondants,  sera  également  envové  aux  sociétés  de  méde- 
cine qui  voudront  entrer  en  communication  avec  fa  Société  de  la  Sarthe  et 
échanger  leurs  publications  avec  les  siennes. 

(2)  On  supprima  le  B mai  1878  l'envoi  aux  généraux,  au  président  du 
Tribunal  civil  et  au  Procureur  de  la  République. 
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Arts  de  la  Sarthe,  à la  Société  philotechniguedu  Maine,  au  Con- 
seil départemental  d’hygiène,  le  Bulletin  était  en  outre  envoyé  h 
Paris  à l’Académie  de  médecine,  à l’Académie  des  Sciences,  à la 
Société  médicale  des  hôpitaux,  à la  Société  de  Chirurgie,  aux  So- 
ciétés d’Amhropologie,  de  biologie,  de  médecine  légale,  médico- 
psychologique,  de  thérapeutique,  d’hydrologie  médicale,  etc.; 
en  province,  à une  cinquantaine  de  Sociétés  médicales  : Angers, 
Tours,  Bordeaux,  Marseille,  Caen,  Bouen,  Lyon,  Reims,  Ver- 
sailles, etc.  ; à l’étranger,  aux  Sociétés  des  Sciences  médicales 
du  Luxembourg,  de  Bruxelles,  Liège,  Gand,  Louvain,  Genève, 
Lausanne,  Zurich,  Berne,  à la  Smithsonian  Institution  de  Was- 
hington (1),  ce  qui  assurait  à la  Bibliothèque,  un  fructueux 
échange  de  périodiques,  et  à nos  travaux  une  large  publicité. 

Notre  Bulletin  reçut  bientôt  le  meilleur  accueil,  et  mérita  les 
éloges  de  la  Société  médico-pratique  de  Paris  (2).  L’éclat 
en  rejaillit  même  jusqu’en  Amérique,  et  une  lettre  du  chi- 
rurgien en  chef  de  l’armée  des  Etats-Unis,  John  S.  Billings,  en 
date  du  25  juin  1878  demandait  à en  acquérir  la  collection  pour 
la  Bibliothèque  de  son  département,  dont  le  catalogue  est  devenu, 
comme  on  sait  le  fameux  Index-Catalogue  de  Washington  (3). 

Le  8 janvier  1883,  Bourdy  ayant  proposé  de  rendre  le  bul- 
letin bisannuel,  pour  ménager  les  ressources  financières,  Gar- 
nier alors  président  entrant,  en  profita  pour  le  faire  suspendre 
provisoirement.  Mais  le  Comité  de  rédaction,  reconstitué  aux 
élections  de  décembre  en  la  personne  de  MM.  Bodereau,  Mé- 
lisson  et  Le  Bail  fit  paraître  en  1884  les  C.  R.  de  1882-83. 
Après  quoi,  tout  l’effort  de  la  compagnie  se  borna  à réélire  son 
comité,  sans  l’utiliser.  Le  7 novembre  1887,  Fouchard  ayant 
demandé  la  reprise  du  Bulletin,  les  C.  R.  de  1884-85-86  furent 
édités  en  1888  (4). 

(1)  D’après  un  relevé  rie  1874. 

(2)  Lettre  du  Dr  Aubrun  au  président  de  la  S.  de  M.  du  Mans,  au  nom 
de  la  Société  médicopratique  (30  septembre  1878).  — (A.  S.  M.) 

(3i  Cette  proposition  fut  réitérée,  et  transmise  à la  Société  par  lettre  du 
Ministre  de  l’Instruction  publique  en  date  du  13  mai  1889. 

(4)  Le  Bulletin  de  la  Société  de  Médecine  du  Département  de  la  Sarthe 
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De  si  fréquentes  éclipses  et  des  retards  si  fâcheux  ne  pouvaient 
que  décourager  les  auteurs  d’apporter  leurs  observations  à la 
Société  de  Médecine.  Le  6 février  1888,  acquiesçant  à la  de- 
mande de  plusieurs  membres,  elle  modifia  l’art.  13  de  son  règle- 
ment qui  prescrivait  le  dépôt  de  tous  les  mémoires  dans  ses 
archives  où  ils  demeuraient  irrémédiablement  ensevelis;  elle  ne 
garda  que  la  propriété  des  travaux  réglementaires  de  fin  d’année, 
des  travaux  de  candidature  et  des  rapports  afférents,  et  se  déclara 
prête  à autoriser  la  publication  des  autres  communications  dans 
tout  périodique  au  gré  de  l'auteur.  Mesure  heureuse  autant  que 
nécessaire,  puisque  le  nouveau  règlement  du  1er  février  1893 
n’accorda  au  Bulletin  qu’une  existence  hypothétique  (art.  23) 
et  qu’on  n’en  reparla  sérieusement  qu’en  1895. 

De  nouveaux  débats,  aussi  tumultueux  qu’incohérents,  et  d’où 
le  président  sortit  aphone,  remirent  alors  aux  prises  partisans 
et  adversaires  de  la  publication.  Un  projet  de  Delagénière, 
liquidant  les  travaux  accomplis  et  résumant  les  procès-verbaux 
arriérés,  demeura  en  suspens  (6  novembre,  4 et  18  décembre 
1893).  Le  Comité  de  rédaction  démissionna,  fut  reconstitué 
séance  tenante  (18  décembre)  confirmé  le  6 mars,  réélu  le  3 avril 
1896;  il  n’avait  encore  rien  pu  faire  quand  une  offre  du  Dr  Le- 
gludic  vint  sauver  la  situation. 

Le  16  décembre  1896,  le  Directeur  de  l’Ecole  de  Médecine 
et  de  pharmacie  d’Angers,  préparant  la  fondation  des  Archives 
médicales  d' Angers,  demandait  au  Dr  Delagénière  sa  collabora- 
ralion  : ce  dernier  proposa  à la  Société  d’apporter  à cette  feuille 
un  concours  collectif  qui  favoriserait  en  même  temps  la  décen- 
tralisation scientifique  et  la  divulgation  de  ses  travaux.  La  majo- 
rité acquiesça,  on  entra  en  pourparlers  avec  le  Comité  d’Angers, 

(2e  série)  conservé  à la  Bibliothèque  municipale  du  Mans,  cote  Maine  2478, 
comprend  les  fascicules  suivants  : années  18G8  (Le  Mans  1868,  couverture 
pourpre);  1869  (Le  Mans  1870);  1870-71  (Le  Mans  1871);  1872-73 ^ Le  Mans 
1874);  1874  (Le  Mans,  1875)  ; 1875 ; Le  Mans  1876;;  1876(LeMans  1877)  ; 1877  (Le 
Mans  1878);  1878  (Le  Mans,  1879);  1879  (Le  Mans,  1880);  1880  (Le  Mans, 
1881);  1881  (Le  Mans,  1882);  1882-83  (Le  Mans,  1884);  1881-83-86  (Le  Mans, 
1888),  sous  couverture  verte,  format  petit  in-8°  et  impr.  chez  Monnoyer. 
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qui  après  avoir  refusé  le  titre  d 'Archives  médicales  du  Maine 
et  de  l’Anjou,  admit  l’adjonction  au  titre  primitif  du  sous-titre  : 
Maine-et-Loire , Sarthe,  Mayenne.  Il  ménageait  ainsi  les  suscep- 
tibilités de  l’orgueil  local.  Un  accord  fut  conclu  en  dépit  des  pro- 
testations de  Garnier  dont  l’opposition  avait  depuis  près  de  15  ans 
fait  échec  au  Bulletin.  Pour  la  première  fois,  le  procès-verbal  de  la 
Société  mancelle  parut  dans  les  Archives  du  20  février  1897. 
Dans  le  numéro  de  mars,  trois  études  des  Drs  Fouchard,  Delagé- 
nière  et  Mordret  (1)  inaugurèrent  une  collaboration  qui  n’a  pas 
cessé  depuis  lors.  Le  journal  est  adressé,  en  retour,  à tous  les 
Sociétaires. 


(1)  Fouchard.  Considérations  critiques  sur  l’opération  de  la  cataracte  de 
nos  jours,  Arch.  méd.  d’Angers,  20  mars  1897,  p.  115-117.  — Delagénière 
Coïncidence  de  l'appendicite  et  des  affections  septiques  des  annexes,  ibid. 
p.  133-134.  — Mordret,  Application  des  Rayons  de  Rœntyen,  ibid.  p.  134- 
136. 


Le  docteur  BARBIER 

( 1 8 1 i - 1 888 .) 
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Chapitre  III 

LA  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  A TRAVERS  l/niSTOIRE 


§ I.  — Fondation  fie  la  Société  de  Médecine  et  formalités  d’autorisation. — 
Suspicions  du  Pouvoir  (18-27-28).  — La  Monarchie  de  Juillet  : 
débats  sur  la  mort  du  Prince  de  Condé.  — Le  député  Goupil 
et  l’édile  Platon  Vallée.  — La  Révolution  de  1818.  Un  médecin 
fouriériste  : le  IP  Savardan.  — Le  Coup  d'Etat  et  ses  victimes  : 
les  D”  Guyon  et  Barbier.  — La  Société  de  Médecine  et  l’Em- 
pire : les  solennités  officielles. 

§ 2.  — La  guerre  de  1870-71.  — Le  rapport  sur  les  ambulances.  — La 
Société  de  Médecine  et  la  Société  de  Secours  aux  blessés.  — 
Les  relations  oflicielles.  — La  Société  de  Médecine  et  les  cala- 
mités publiques.  — Echec  d’une  demande  en  reconnaissance 
d’utilité  publique  (1905).  — La  loi  de  1901. 


I 

Dès  l’origine,  la  Société  de  Médecine  déclara  vouloir  « se  ren- 
fermer rigoureusement  dans  ses  attributions  et  maintenir  la 
bonne  harmonie  dans  son  sein  »,  quitte  à admonester  ou  exclure 
« tout  membre  qui  troublerait  l’ordre  des  séances  soit  en  éle- 
vant une  question  politique,  soit  engageant  une  discussion  per- 
sonnelle ou  étrangère  à l’institution  » Elle  s’abstint  même,  au 
début,  de  toute  démarche  auprès  du  Pouvoir,  le  faible  nombre 
de  ses  membres  la  dispensant  encore  de  l’autorisation  légale. 

Enfin,  le  7 septembre  1827,  plus  de  quatre  mois  après  la 
fondation,  MM.  Mallet,  président,  Liberge,  et  Platon  Vallée  fu- 
rent chargés  de  présenter  le  Règlement  à M.  le  Maire  et  à M.  le 
Préfet,  en  vue  d’obtenir  l'approbation  gouvernementale;  et  le 
25  octobre,  Mallet  écrivit  à M.  du  Bourblanc  pour  lui  rede- 
mander sa  « sanction  officielle  ». 
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Nos  Esculapes  lurent  accueillis  fort  poliment,  et  leurs  articles 
passés  au  crible.  Le  titre  de  Société  de  Médecine  du  Dépar- 
tement souleva  en  haut  lieu  quelques  objections  : « Si  celte 
Société,  déclarait  le  Ministre  de  l’Intérieur  le  10  janvier  18*28, 
demandait  à être  reconnue  comme  établissement  public  ou 
comme  établissement  départemental,  son  vœu  ne  pourrait  être 
accueilli,  attendu  que  l’Académie  Loyale  de  Médecine  [est]  la 
seule  Société  médicale  dont  l’existence  [puisse]  avoir  en  ce  sens 
un  caractère  légal  » , 

Le  deuxième  président,  Ur  Liberge,  se  bâta  de  répondre  que 
« la  Société  n’a[vait]  sous  aucun  rapport  la  prétention  de  riva- 
liser avec  l’Académie  Royale  de  Médecine  ».  Le  Préfet  prit 
bonne  note  de  cet  acte  d’humilité,  et  demanda  au  Maire  du 
Mans,  avant  de  passer  outre,  son  « avis  particulier  et  confi- 
dentiel » sur  le  « but  que  se  proposait]  la  Société  médicale  ». 
Le  7 février  18*28,  l'adjoint  lui  répondit,  en  grand  mystère, 
que  l’association  n’avait  « d’autre  but  que  l’intérêt  des  progrès 
de  la  Science  »,  et  dès  le  lendemain,  du  Bourblanc,  tranquillisé, 
rassurait  son  ministre  : 

« 11  me  semble,  Mgr,  que  la  prudence  la  plus  extrême  ne 
peut  appercevoir  aucun  danger  ni  redouter  le  moindre  inconvé- 
nient dans  l’existence  de  la  Société  en  question  qui  par  cela 
même  qu’elle  demande  à se  constituer  légalement  donne  un 
gage  de  la  droiture  de  ses  intentions.  Quant  au  bien  que  l’on 
peut  espérer  d’une  communication  ainsi  établie  entre  des  hommes 
éclairés  et  animés  de  l’amour  de  leur  art,  il  est,  je  pense,  tout 
à fait  hors  de  doute  » . 

M.  de  Marlignac  fut  sensible  à ces  raisons  : « Vous  pouvez, 
écrivait-il  à son  subordonné  le  17  mars  1828,  autoriser  l’éta- 
blissement de  la  Société  Médicale  que  des  Médecins  du  Mans 
ont  l’intention  de  former  dans  cette  ville».  Et  il  ajoutait  : 
« Vous  voudrez  bien  faire  surveiller  cette  réunion  et  me  com- 
muniquer les  observations  auxquelles  elle  pourrait  donner 
lieu  » (1). 


(1)  Vov.  A.  S.  — M 108. 
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Le  19  mars  1828,  un  arrêté  préfectoral  signifié  au  Ministère, 
au  Maire  du  Mans,  et  au  Président  de  la  Société,  ratifiait  enfin 
l'existence  de  notre  compagnie,  qui  put  désormais,  sous  l’em- 
pire de  l’art.  291  du  Code  pénal,  distribuer  à ses  membres  les 
diplômes  attardés,  et  procéder  officiellement  à ses  travaux. 

La  Révolution  de  Juillet,  qui  survint,  délivra  la  Société  de 
Médecine  de  la  tutelle  ombrageuse  des  Préfets  de  la  Restaura- 
tion, et  le  nouveau  régime  ne  lui  fournit  que  des  sujets  de  crij 
tique  médico-légale.  Ou  sait  que  la  mort  mystérieuse  du  Prince 
de  Condé,  trouvé  pendu  au  château  de  Saint-Leu  le  27  août 
1830.  donna  lieu  à d'injurieux  soupçons  contre  la  famille  d’Or- 
léans. Le  3 septembre  1830,  la  Société  entama  une  grande 
délibération  « sur  les  causes  de  cet  évènement  tragique.  Les 
détails  fournis  par  différents  journaux  [parurent]  au  plus  grand 
nombre  des  membres  indiquer  plutôt  une  strangulation  qu’une 
apoplexie  ». 

Après  quoi  nos  docteurs  ne  s’occupèrent  plus  de  la  branche 
cadette,  s’étant  déchargés  de  ce  soin  sur  leur  collègue  Goupil (1  ), 
que  les  électeurs  du  département  envoyèrent  à la  Chambre  des 
députés  au  mois  d’octobre  suivant.  Ce  parlementaire  était  un 
excellent  naturaliste;  il  se  consacra  dès  lors  à l’étude  des  mol- 
lusques de  la  Sarthe(2)  et  aux  intérêts  de  scs  commettants.  Il 
défendit  assez  bien  les  siens  propres  pour  échanger,  en  1838, 
les  fatigues  de  la  profession  médicale  et  les  honneurs  caducs  du 
pouvoir  contre  les  avantages  plus  stables  d’une  place  de  rece- 
veur des  finances  à La  Flèche. 

Depuis  longtemps  éloigné  de  nos  séances,  il  sollicita,  le 
30  mars  1836,  le  titre  de  membre  honoraire,  que  la  Société 


(1)  Vov.  s.  Goupil  : Robert,  Bourloton,  Cougny,  Dictionnaire  des  Parle- 
mentaires français,  t.  Ht,  Paris,  1800,  in-8,  p.  218.  — A.  Gentil,  Clémenl- 
Jacques  Goupil,  naturaliste  monceau.  Bull.  Oc  la  Soc.  d'Agr.,  Se.  et 
Arts  de  la  Sarllie,  t.  XLIII,  p.  309-320. 

(2)  Histoire  des  Mollusques  terrestres  et  fluviatiles  observés  dans  le  dé- 
partement delà  Sart/ie.  Le  Mans,  Monnoyer  et  Paris,  1835,  xx-104  pp., 
lu- 12,  et  2 pl. 
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loi  accorda  d’une  voix  unanime  le  4 avril;  et  le  Dr  Mille  lui 
succéda  comme  membre  titulaire. 

Pendant  que  M.  Goupil  goûtait  en  ses  loisirs  de  fonctionnaire, 
les  joies  paisibles  de  la  botanique  et  de  la  malacologie,  son 
collègue  le  Dr  Vallée  demeurait  engagé  dans  la  lutte  des  partis. 
Il  apportait  à la  carrière  politique  le  lustre  rare  d’un  noble  esprit, 
et  cet  exemple  peu  commun  : le  respect  de  soi-même  et  d'au- 
trui, et  la  seule  ambition  d’être  utile.  Porté  au  Conseil  muni- 
cipal du  Mans  au  lendemain  de  la  Révolution  de  Juillet,  honoré, 
durant  dix-huit  années,  de  la  confiance  de  ses  concitoyens,  il 
se  voua  plus  particulièrement  aux  questions  de  charité  et  d'hy- 
giène (dans  lesquelles  il  fut  mainte  fois  l’interprète  de  la  Société 
de  Médecine)  et  à la  défense  de  l’ordre  social. 

En  septembre  1839,  la  cherté  des  grains  ayant  provoqué  des 
troubles  graves  dans  la  ville,  l’autorité  municipale,  alors  aux 
mains  de  M.  Basse,  parut  oublier  un  moment  ses  devoirs  et  ses 
droits  (1).  Elle  sortit  de  la  crise  amoindrie  et  défaillante;  et 
quand  l’ordre  fut  enfin  rétabli,  M.  Platon  Vallée  parut  l'homme 
le  plus  propre  à en  relever  le  prestige  et  à en  réparer  les  omis- 
sions. Il  ne  voulut  agréer  que  le  titre  de  maire  provisoire  et  se 
dévoua  corps  et  âme  à une  situation  qui,  au  lendemain  des 
émeutes  et  des  barricades,  et  dans  un  état  financier  très  cri- 
tique, pouvait  redevenir  périlleuse.  Il  sut  conserver  dans  cette 
tâche  difficile,  l’estime  et  l'affection  de  ses  compatriotes,  et 
forcer  le  respect  de  ses  adversaires.  Ayant  accepté  d'être  à la 
tâche,  il  dédaigna  d’être  à l’honneur,  et,  le  calme  rétabli,  se 
dessaisit  de  ses  fonctions.  M.  Coin  hérita  de  ce  poste  intéri- 
maire jusqu’à  la  constitution  de  la  municipalité  Trouvé-Chauvel 
qui  marqua  la  victoire  de  l’opposition  démocratique.  Relégué 


(1)  Basse  démissionna  le  23  septembre  1839;  le  Conseil  municipal  fut 
dissous.  I.es  arrêtés  préfectoraux  des  1er  et  3 octobre  1839,  nommèrent 
Vallée  maire  provisoire,  Gougeon  et  Lcprincc  adjoints.  Vallée  lui  réélu  le 
11  octobre  parla  lr"  section,  au  Conseil  municipal,  et  conserva  la  direction 
provisoire  des  affaires  jusqu’à  la  lin  de  novembre.  Au  début  de  décembre, 
il  fut  porté  au  Conseil  d’arrondissement  par  le  tcr  canton  du  Mans. 
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dans  la  minorité  libérale  du  Conseil,  il  ne  reprit  qu'en  1845 
les  fonctions  d’adjoint,  dans  la  municipalité  Trotlé-Delaroche, 
se  distingua  par  son  dévouement  lors  des  inondations  de  1846, 
et  abandonna  son  écharpe  quand  il  ne  vit  plus  de  bien  à faire. 
11  prodigua,  sans  compter,  ses  forces  déjà  déclinantes  dans  les 
luttes  électorales  de  1846  : il  n’eut  pas  la  joie  de  voir  triompher 
les  principes  qui  lui  étaient  chers.  Le  parti  démocratique  faisait 
de  rapides  progrès.  La  Révolution  de  1848  mit  le  comble  à ses 
tristesses,  et  il  se  retira  désormais  de  la  vie  militante  pour 
consacrer  ses  derniers  jours  à l’exercice  de  son  art  (1).  La  con- 
sidération dont  l’entouraient  ses  confrères  apportait  à ses  dé- 
ceptions et  aux  deuils  qui  assombrirent  ses  dernières  années, 
le  réconfort  d’une  affectueuse  estime.  Ils  imposèrent  à huit  re- 
prises à sa  modestie  la  présidence  de  la  Société  de  Médecine,  et 
pendant  dix  années  celle  de  l’Association  médicale  de  la  Sarthe. 
Il  ne  voulut  point  d’autre  récompense  et  refusa  obstinément  la 
croix  de  la  Légion  d’honneur,  que  tour  à tour  le  préfet  orléa- 
niste, le  préfet  de  la  République  et  le  préfet  impérial  sollicitè- 
rent en  sa  faveur  (2). 

Les  troubles  de  1848  eurent  une  fâcheuse  influence  sur  nos 
réunions  : la  vie  scientifique  languit  presque  complètement 

cette  année  là.  La  misère  publique  était  profonde  ; le  6 mars 

* 

1848,  la  Société  décidait  d#«  venir  en  aide  aux  nombreux  ou- 
vriers sans  travail  »,  et  versait  à cette  intention  une  somme  de 
100  francs  à la  caisse  municipale. 

Le  nouveau  régime  n'enthousiasmait  guère  que  notre  corres- 
pondant le  Dr  Savardan  qui,  n’ayant  pu  obtenir,  du  roi  Louis- 

(1)  Il  demeura  cependant  au  nombre  des  Directeurs  de  la  Caisse  d’épargne 
et  de  Prévoyance  (1815-1856). 

(2)  Il  mourut  au  Mans  le  14  juillet  1856,  veuf  de  Marie-Henriette-Del- 
phine Pcuvret.  — Vov.  Eloc-bemazy,  Notice  sur  la  vie  de  M.  Platon 
Vallée , lue  à la  Société  d' Agriculture,  Sciences  et  Arts  de  la  Sarthe,  le 
i>()  novembre  18~>7,  Bull,  de  la  Soc.  d'Agr.,  Sc.  et  Arts.  t.  XIII,  1857-58, 
p.  169-187.  — Notice  nécrologique  sur  le  Docteur  Platon  Vallée,  S.  I.  n.  d. 
(Le  Mans),  impr.  Monnoyer.  16  p.  in-12.  — A la  mémoire  de  M.  Platon 
Vallée,  Docteur-médecin.  Le  Mans,  impr.  Gallienne,  1856,  40  p.  in-8ü(Bibl. 
mun.  du  Mans,  Maine  2424). 


Philippe  mie  place  de  sous-préfet,  attendait  de  la  jeune  Répu- 
blique la  réalisation  de  tous  ses  rêves.  Disciple  fervent  de 
Foncier  et  de  Victor  Considérant,  il  assurait  avoir  trouvé  dans 

» 

les  préceptes  phalanstériens  un  remède  infaillible  aux  maladies 
du  corps  social  : réaliser,  dans  la  lumière  intégrale,  au  nom  de 
la  liberté  intégrale,  l’association  intégrale,  par  l'organisation  du 
travail  attrayant,  selon  le  type  de  la  Loi  sériaire  : il  n’en  .fallait 
pas  davantage  pour  assurer  «à  la  Société  humaine  cette  harmonie 
•dont  M.  Savardan  se  flattait  de  reconnaître  les  effets  au  sein  de 
la  Société  de  Médecine  du  Mans.  C’est  pourquoi  il  se  plaisait  à 
boire,  dans  les.  Agapes  de  l’Association  médicale,  « à l'Associa- 
tion hiérarchique  et  solidaire  de  tous  ceux  qui  se  sont  voués  à 
l'art  de  guérir,  à l'Association  universelle  » (i).  Et  il  portail 
dans  les  banquets  populaires,  des  toasts  « à la  fraternité  démo- 
cratique et  sociale  » (2). 

(1)  Toast  à l'Association  médicale  de  la  Sarthe,  15  mai  1845. 

(2)  Toast  à propos  du  banquet  démocratique  du  Mans,  du  22  avril  1819. 
[Le  Bonhomme  manceau,  du  27  avril  1849.  p.  21-22.) 

M.  Savardan  était  alors  socialiste.  Esprit  original,  mais  entiché  de  chi- 
mères, impulsif,  inconstant,  il  avait  porté  une  vanité  inquiète  et  des  ambi- 
tions toujours  déçues  du  parti  légitimiste  au  parti  d’Orléans,  pour  se  dé- 
clarer, tinalement,  démocrate  et  phalanstérien. 

Retiré  à La  Chapelle-Gaugain,  dont  il  fut  mai^c  pendant  les  dix  dernières 
années  de  la  Monarchie  de  Juillet  (1837-1848),  il  s’v  ruinait  en  essais  de 
rénovation  agricole  et  prêchait  la  doctrine  phalamTéricnne.  Quelques  pau- 
vres diables,  endoctrinés  par  sa  parole,  partirent  pour  le  Texas...  et  n’en 
revinrent  pas.  Mais  la  foi  de  notre  apôtre  n’en  fut  point  ébranlée.  Il  pas- 
sait son  temps  à élaborer,  à grand  renfort  de  chiffres,  barêmes,  statisti- 
ques, et  tableaux  démonstratifs,  des  projets  fort  étudiés  de  colonies  ru- 
rales, fermes  modèles,  et  aulres  institutions  transitoires  qui  devaient 
procurer,  avec  une  infaillibilité  mathématique,  des  bénéfices  respectables, 
la  solution  de  plusieurs  problèmes  sociaux,  et  amener  peu  à peu  Tavène- 
mcnt  du  Fouriérisme  intégral.  — Parmi  ces  ouvrages  d’apologétique, 
mélanges  d’utopies  el  d’idées  pratiques  dont  quelques-unes  ont  fait  fortune 
depuis,  nous  citerons  : 

Monseigneur  l'Evêque  du  Mans  el  le  Phalanstère.  Correspondance  avec 
l’Evêché  suivie  d un  chapitre  intitulé  : le  Çuré.  Extrait  d'un  travail  inédit 
ayant  pour  titre  : La  Commune  rurale,  ce  quelle  est,  ce  qu'elle  pourrait 
être.  Paris,  Libr.  Sociétaire,  (impr.  Pellier  a Saint-Calais),  (1846), 94  p.  in-8 
(Bibl.  mun.  du  Mans,  Maine  326). 

Asile  rural  d enfants  trouvés.  — Crèche , salle  d’asile,  école  primaire t 
ecole  professionnelle,  ferme  modèle,  Association  libre  des  élèves  à leur 
majorité.  Projet.  Paris,  Libr.  Sociétaire,  1848,  92  p.  in-12  et  nombr. 
tableaux.  — Ce  plan,  où  Savardan  préconisait  la  coéducation  des  sexes. 
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Par  malheur,  l’époque  ne  s’inspire  guère  de  l'harmonie  fourié- 
risie  : la  disette,  les  émeutes,  la  réaction  violente  contre  les 
idées  démocratiques,  et  finalement  le  coup  d’Etat  du  2 décembre 
ont  leur  répercussion  sur  notre  province,  et  même  sur  notre  petit 
monde  médical.  Si  les  Drs  Lejeune  et  Lecouteux  s’inscrivent,  en 
1848,  parmi  les  fondateurs  du  Suffrage  universel , organe  des 
républicains  « honnêtes  et  modérés  » à la  dévotion  du  général 


l’association  des  colons  entre  eux  et  avec  le  possesseur  du  sol,  dans  une 
commune  participation  à la  propriété  et  aux  bénéfices,  fut  soumis  à la 
Commission  départementale  de  ta  Seine  par  V.  Considérant,  rapporteur, 
accueilli  avec  faveur  et  recommandé  le  15  novembre  1847  à l’étude  de 
l’administration.  Le  préfet  de  la  Seine  affirma  sa  bienveillance  à l’auteur 
le  18  janvier  1848;  mais,  le  il  décembre  1848,  un  rapport  défavorable  de 
Dumont,  entraîna  le  rejet  du  projet  par  la  Commission.  Savardan,  qui  es- 
pérait doter  l’arrondissement  de  Saint-Calais  d’une  colonie  modèle,  protesta 
par  de  nouveaux  opuscules  : 

Défense  des  enfants  trouvés  et  de  leur  asile  rural.  Observations  soumises 
à MM.  les  Membres  de  la  Commission  départementale  de  la  Seine.  Paris, 
Libr.  Sociétaire.  1849,  40  p in- 1-2  (B.  S.  A.  S.,  1401-1). 

Colonie  maternelle.  Appel  aux  phalanstériens , par  A.  Savardan  et 
D.  Laverdant.  Paris,  Libr.  phalanstérienne,  1851,40  pp.  in-8  et  tableaux. 

M.  Savardan  était,  en  1848,  secrétaire  du  Comice  de  son  canton,  membre 
du  Comité  supérieur  d’instruction  primaire,  inspecteur  du  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures  de  l’arrondissement  de  Saint-Calais.  Il  eut 
même  de  plus  hautes  ambitions,  et  brigua,  sans  succès,  aux  élections  du 
25  avril  1848  un  siège  à l’Assemblée  nationale.  {Le  Démocrate  surthois  du 
14  avril  1848.) 

Il  ne  laissa  pas  de  poursuivre  la  lutte  en  faveur  des  principes  démocra- 
tiques (voy.  son  art.,  Monsieur  le  Préfet  de  la  Sarthe  missionnaire  socia- 
liste. Le  Petit  Bonhomme  manceau  du  7 novembre  1851,  p.  12-19),  ce  qui 
lui  valut,  après  le  2 décembre,  d'être  placé  par  la  Commission  mixte  sous 
la  surveillance  de  la  police,  auc  interdiction  de  séjour  dans  la  Sarthe  et 
le  Loir-et-Cher.  D’ailleurs,  sursis  lui  fut  accordé  en  mars  1852,  et  le 
23  avril  une  décision  du  Prince-Président  lui  fit  remise  entière  de  l'inter- 
nement (A.  S.,  M.  11  bis 6). 

Les  diatribes  de  Savardan,  imprégnées  d’une  sorte  de  mysticisme  poli- 
tico-religieux, voire  d’illuminisme,  ne  sont  point  sans  éloquence.  Mais  il 
passait  alors  pour  un  homme  ultra-subversit  et  scandalisait  ses  contem- 
porains. Elu  membre  correspondant  de  la  Société  d’ Agriculture,  Sciences 
et  Arts  de  la  Sarthe  en  1839,  il  y présenta  un  jour  son  étude  — bien  ano- 
dine — sur  le  Curé:  le  Bureau  en  fut  saisi  d’épouvante.  Le  président 
Anjubault  et  la  majorité  s’opposèrent  à sa  lecture  (15  avril  1845)  -,  la  mino- 
rité réclama  vainement  contre  cet  ostracisme;  deux  protestataires,  le  vice- 
président  Lepelletier  et  le  secrétaire  Barbier,  adressèrent  leur  démission 
(18  et  il  avril  1845),  et  pendant  cinq  séances  cet  orage  troubla  la  paix  aca- 
démique. Savardan  en  garda  désormais  — sur  ce  point  et  sur  d’autres, — 
le  plus  parfait  dédain  des  préjugés  bourgeois. 

Il  al  fichait  une  certaine  croyance  à la  métempsychose,  et  sur  laquelle 
coururent  de  plaisantes  histoires.  A son  lit  de  mort,  dit  la  légende,  il  rc- 


Gavaiffnac,  leur  confrère  Guyon,  de  Bonnétable  (1),  patronne  la 
candidature  de  Ledru-RoHin  (2),  et  dirige  Le  petit  Bonhomme 
Manceau , « sentinelle  démocratique  des  départements  de 
l’Ouest  ».  Aussi  est- il  appréhendé  par  la  gendarmerie,  le  30  dé- 
cembre 1851,  comme  affilié  « à la  Société  de  propagande  déma- 
gogique » et  socialiste,  jeté  en  prison  à Mamers,  et  finalement 
interné  au  Mans  sous  la  surveillance  de  la  police. 

Emule  de  Guyon,  notre  ancien  collègue,  le  D'  Barbier,  du 
Mans  (3),  avait  pris  une  part  non  moins  active  aux  travaux  de 
la  L.\  Arts  et  Commerce  et  aux  campagnes  de  la  presse  républi- 
caine. Le  petit  journal,  qu’il  rédigeait  avec  F.  Milliet  et  Silly, 
Jacques  Bonhomme,  se  réclamait  de  l’immortel  programme  de 
« la  Montagne  »,  pour  dénoncer  les  « prétentions  dynastiques  et 
dictatoriales  qui  os  [aient]  menacer  la  République  » (4).  Jacques 


commanda  que  jusqu’à  ses  obsèques  — qu’il  voulut  civiles  — son  cercueil 
demeurât  ouvert  : son  âme  pourrait  ainsi  s’envoler  sans  obstacle  vers 
un  nouvel  hôte  que  — sans  doute  par  déférence  pour  Iîsculape  — il  pen- 
sait être  un  coq. 

Il  mourut  à La  Chapelle-Gaugain  le  2!  septembre  1867.  veuf  de  Marie- 
Camille  Le  Cler-Degaulme,  laissant  une  tille  adoptive,  Alexandrinc-Charles- 
Camille-Scholastique  Le  Cler,  née  à Paris  le  12  février  1812,  épouse 
d’Adolphe  Marie-Louis-Charles-Valcnlin,  baron  de  La  Fontaine-Solar. 

(1)  Voy.  sur  le  Dr  Guyon:  Un  médecin  de  campagne  d'autrefois.  Notes  et 
souvenirs  1705-1865,  par  L.  Guyon.  Le  Mans.  A.  de  Saint-Denis,  1903, 
108  p..  in-8°.  — Guyon  lit  partie  de  l’Association  médicale  de  la  Sarlhc, 
en  1841  et  1845,  et  démissionna  avant  le  4 juin  1846,  ce  qui  entraîna  le 
retrait  de  sa  candidature  au  tilre  de  correspondant  dé  la  Société  de  Méde- 
cine du  Mans  (6  août  1819). 

(2)  Cf.  L.  Guvon,  les  élections  et  l.edru-Bollin  dans  la  Sarlke.  en  1818, 
s.  1.  n.  d.  (Lyon,  Impr.  Schneider),  12  p.  in-8°,  lixlr.  de  la  Révolution 
de  1818,  9 décembre  1905. 

(3)  Né  au  Mans,  le  12  septembre  1811,  section  de  l’Ouest,  de  Jacques- 
François  IL,  cabaretier,  et  de  Joséphine  Rouillard.  — Docteur  en  méde- 
cine de  la  Faculté  de  Paris,  du  27  juin  1838.  Thèse:  I.  Comment  recon- 
naître le  chlorure  d'étain  mélangé  avec  la  matière  des  vomissements  ? 11.  De 
l'époque  de  ta  disparition  complète  des  fontanelles.  III.  Des  dangers  des 
plaies  contuses  de  l'œil  par  des  grains  de  plomb.  7F.  Histoire  anatomique 
des  phénomènes  morbides  provoqués  autour  d’un  corps  etranger  quelconque 
placé  au  milieu  des  tissus  de  /’ économie  animale.  Paris,  Rignoux,  1838. 
23  p.  in-4*. 

(4)  Jacques  Bonhomme , Journal  démocratique  de  la  Sarthe,  de  l'Orne  et 
de  la  Mayenne,  publ.  du  14  février  au  4 avril  1851.  — N"  du  14  février, 
p.  3-4.  — Condamnée  à Angers  en  police  correctionnelle,  le  29  mars  1851 
cette  feuille  tomba,  et  fut  remplacée  par  Le  Petit  Bonhomme  Manceau. 


Bonhomme  vécut  à peine  trois  mois,  et  mourut  en  avril  1851, 
étranglé  par  un  procès  de  presse,  pour  quelques  mauvais  vers 
qu’on  jugea  subversifs  et  qui  ne  l’étaient  point.  Quant  au  sieur 
« Barbier  Jacques-François.  40  ans,  médecin,  rue  de  Bône,  1 », 
il  était  porté  sur  la  liste  des  36  citoyens  honorés  des  attentions 
du  préfet  Migneret,  et  observés  parla  police  « comme  soupçon- 
nés de  donner  l’impulsion  et  d’être  chefs  de  section  dans  le  parti 
socialiste»  (1).  Il  fut  de  ceux  qui,  le  5 décembre  1851(2), 
tinrent  conseil  chez  Fameau  pour  décider  d’une  prise  d’armes. 
11  était  trop  tard.  Le  mouvement  n’eut  pas  lieu;  mais  Barlrier 
n’en  était  pas  moins  compromis.  Placé  d’abord  sous  la  surveil- 
lance de  la  police,  avec  interdiction  de  séjour  dans  la  Sarthe  (3), 
et  menacé  de  pis,  il  put,  déguisé  en  prêtre,  échapper  aux  sbires, 
et  gagner  Jersey  (4). 

L’île  était  pleine  de  réfugiés.  Autour  de  V.  Hugo,  de  Schœl- 
cher,  de  Pierre  Leroux,  de  Vacquerie,  gravitait  un  petit  monde 
cosmopolite,  d’ailleurs  un  peu  mêlé.  Le  loyalisme  ombrageux  et 
l’anglicanisme  revêche  des  insulaires  s'offusquaient  des  allures  de 
ces  étrangers,  échappés  de  clubs,  de  loges  et  de  ventes,  qui 
fulminaient  contre  les  tyrans,  n’achetaient  point  de  bibles,  et 
arrosaient  leurs  géraniums  le  dimanche.  — Songez  que,  quelque 
dix  ans  en  deçà,  les  clergymen  de  Jersey  avaient  encore  la  haute 
main  sur  les  actes  de  l’état  civil  ! (5)  — Une  hostilité  sourde 


(1)  Cf.  Léon  Guyon.  Les  Martyrs  du  droit  et}de  la  liberté  dans  la  Sarthe. 
Récit  des  évènements  de  décembre  1851  .dans  notre  département.  Paris  et 
Le  Mans,  1888,  444  p.  in-12.  p.  Ul. 

(2)  D’après  la  commission  mixte.  — Les  3 et  4 décembre,  selon  Guyon 
(i loc . cil.). 

(v)  Avec  sursis  jusqu’au  10  mars  1852  ( Association « démagogiques  et  faits 
insurrectionnels  de  la  Sarthe.  Décisions  de  la  Commission  départementale, 
A.  S.,  M 77  bis,  O,  n*  53. 

(4)  Barbier  était  alors  membre  résident  de  la  Société  d’AgricuIture, 
Sciences  et  Arts  de  la  Sarthe  (depuis  le  15  décembre  1640)  et  secrétaire 
de  cette  compagnie  (depuis  le  5 janvier  1841),  sauf  interruption  du  27  avril 
au  20  mai  1845.  Le  6 janvier  1852,  en  lui  donnant  un  successeur,  le  Prési- 
dent d’Espaulart  rendit  hommage  à son  zèle,  de  secrélaire.  Barbier 
demeura  sur  la  liste  des  sociétaires  comme  membre  correspondant,  et  y 
ligure  encore  à ce  titre,  le  6 janvier  1857. 

(5)  Cf.  Communication  de  Barbier  à la  Société  d’Agricullure,  Sciences  et 
Arts  de  la  Sarthe  sur  l’état  civil  à Jersey.  La  tenue  n’en  fut  confiée  au 
pouvoir  civil  qu’à  partir  du  t«r  août  1841.  (Pr.  Vx  de  la  Société  des  Arts, 
18  janvier  1853. 
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tenait  tous  ces  mécréants  à l’écart.  Ils  publiaient  un  journal 
intitulé:  L'Homme.  Or,  il  advint  qu’un  article  où  F.  Pyat 
s’était  permis  quelques  plaisanteries  sur  l’Ordre  du  Bain  fut  jugé 
attentatoire  à la  pudeur,  et  à l’honneur  de  Sa  Gracieuse  Majesté. 
La  populace  s’ameuta,  menaça  de  brûler  l’imprimerie  et  la 
maison  de  l’administrateur,  Pianciani.  Les  exilés  s’y  barri- 
cadèrent, fusils  chargés.  Barbier  les  avait  rejoints  avec  sa 
trousse  ; et  l’on  préparait  déjà  de  la  charpie,  quand  l’attitude 
des  défenseurs,  aidée  d’une  pluie  diluvienne,  calma  les  assaillants. 
La  police  arriva  quand  il  n’y  eut  plus  rien  à faire.  Mais  le  lieu- 
tenant gouverneur  prit  un  arrêté  d’expulsion  contre  le  rédacteur 
Ribeyrolles  et  deux  de  ses  collaborateurs  : Pianciani  et  Thomas. 

Victor  Hugo  répondit  par  une  virulente  protestation  contre 
un  pouvoir  qui  se  faisait  complice  des  rancunes  de  « M.  Bona- 
parte ».  Barbier  et  ses  compagnons  la  contresignèrent.  — «Et 
maintenant,  concluait  le  manifeste,  expulsez-nous  ! » On  les 
exauça  (1). 

Or,  de  mêmequ'il  s’était  trouvé  jadis  un  juste  dans  Sodome,  un 
seul  homme,  au  milieu  des  proscrits,  avait  su  désarmer  la  mal- 
veillance des  Jersiais.  C’était  Barbier.  Ses  talents  médicaux  lui 
avaient  conquis  l’attachement  de  tous.  Il  faisait  « ce  qu’il  vou- 
lait. On  n’était  plus  maladeque  pour  lui.  Les  médecins  indigènes 
étaient  aussi  désolés  que  si  tout  le  monde  se  fut  bien  porté.  » 
Mais  l’autorité  n’avait  point  pris  garde  qu’en  expulsant  l’exilé, 
elle  expulsait  le  médecin.  « Quand  on  sut  que  Barbier  allait 

partir,  la  population  se  récria Ils  réclamèrent,  gémirent, 

dirent  qu’ils  n’avaient  confiance  qu’en  lui,  le  prièrent  de  rester, 
voulurent  signer  une  pétition  au  gouvernement...  Barbier  refusa 
de  déserter  ses  camarades  » (2),  et  entendit  subir  le  même  sort. 

(1)  Œuvres  complètes  de  V.Hugo.  Actes  et  paroles.  II.  Pendant  l'exil. 
Paris,  1883,  in-B".  Expulsion  de  Jersey,  p.  ‘213.  (Proclamation  du  17  octo- 
bre 1853).  — Barbier  avait  également- assiste  à Jersey  en  1833.au  jugement 
de  1 espion  Hubert  (Œuvres  inédites  de  V.  Hugo.  Choses  vues.  Paris,  1887, 
in-8-  L’espion  Hubert,  p.  322. 

(2)  A.ng.  Vacquerie.  Les  miettes  de  l'histoire,  Paris,  Pagnerre  (1863), 
170  p.,  in-8»,  p.  .157. 
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Victor  Hugo  s’embarqua  pour  Guernesey.  Barbier  cingla  vers 
Lisbonne,  emportant  un  souvenir  du  poète:  la  plume  qui 
avait  écrit  Les  Châtiments ! Ses  compagnons  lui  gardèrent  un 
attachement  impérissable  (1). 

En  Portugal,  Barbier  se  distingua  lors  des  épidémies  de 
lièvre  jaune  (1856-58)  et  de  choléra  qui  désolèrent  Lisbonne. 
Nommé,  dès  la  fondation,  médecin  de  l’Hôpital  français,  il  y 
déploya  dix  années  durant,  tout  son  zèle  et  toute  sa  bienfaisance. 
Et  lorsque,  vers  le  mois  de  juin  1872,  il  résolut  de  rentrer  dans 
sa  patrie,  la  colonie  française  lui  rendit,  à son  départ,  le  témoi- 
gnage le  plus  flatteur  (2). 

De  retour  dans  la  Sartlie,  Barbier  s’établit  d’abord  à la 
campagne,  à Milon,  près  d’Amné,  avec  sa  femme,  sa  tille  et 


(t;  Réfugiés  à Guernesey,  V.  et  Ch.  Hugo,  A.  Vacquerie  et  leurs  compa- 
gnons écrivaient  à Barbier,  en  décembre  1855:  « Pendant  quatre  ans  que 
vous  avez  résidé  au  milieu  de  nous,  vous  avez  prodigué  aux  proscrits 
vos  soins  et  vos  secours,  gratuitement,  sans  compter,  donnant  vos  jours 
et  vos  nuits,  envoyant  les  médicaments  à vos  frais,  et  ouvrant  votre  bourse 
aux  proscrits  pauvres,  ami  plus  encore  que  médecin.  Vous  avez  été  bon, 
dévoué,  infatigable, généreux, vous  avez  étéadmirable.  ».  (Cité par  L.  Guyon, 
loc.  cit.,  p.  ”2i,  note). 

(2)  «Au  moment  où  M.  le  D’ Barbier,  médecin  de  la  Faculté  de  Paris,  se 
dispose  à rentrer  en  France,  Nous,  Président  et  Membres  du  Conseil 
d’ Administration  de  la  Société  Française  de  Bienfaisance  en  Portugal, 
réunis  en  Séance  : 

Avons  résolu,  d’une  voix  unanime,  de  lui  adresser,  en  ces  quelques  mots 
d’adieu,  au  nom  de  tous  les  Français  résidant  à Lisbonne,  un  témoignage 
authentique  de  vive  gratitude,  pour  le  bien  qu'il  n’a  cessé  de  faire  pendant 
les  seize  années  qu’il  vient  de  passer  en  cette  ville. 

La  modestie  de  M.  le  l)r  Barbier,  n’aura  point  à souffrir,  si  l’on  rappelle 
ici  son  dévouement  de  chaque  jour,  surtout,  en  1857,  pendant  (pie  la 
fièvre  jaune  décimait  la  population. 

Le  roi  de  Portugal  daigna  le  récompenser,  par  la  décoration  militaire  de 
la  Tour  et  dp  l'Epée,  lorsque  déjà  la  Ville  lui  avait  décerné  la  médaille 
municipale  dite  de  la  Fièvre  Jaune. 

Quand,  il  y a dix  ans,  fut  institué  à Lisbonne,  l’Asile  Saint-Louis-des- 
Français,  qui  réalise  si  dignement  aujourd’hui  la  sainte  pensée  de  ses  fon- 
dateurs, M.  le  Dr  Barbier,  s’offrit  spontanément  [tour  en  être  le  médecin 
en  chef,  mais  à condition  qu’il  ne  serait  jamais  parlé  d’honoraires.  On  sait 
quels  furent  ses  soins,  sa  sollicitude  de  tous  les  instants;  aussi  pouvons- 
nous  dire  qu’en  s’éloignant  de  nous,  il  emporte  à bon  droit  le  souvenir  de 
services  sans  nombre  rendus  à ses  semblables. 

Délibéré  en  l’Asile  Saint-Louis-des-Français,  dans  la  séance  de  ce  jour, 
transcrit  et  signé  en  original  au  Registre,  pour  un  exemplaire  sur  parche- 
min de  la  présente  délibération,  imprimé  par  les  soins  et  selon  l’offre 
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ses  livres  ; puis  il  revint  au  Mans,  vers  1874,  fantôme  des 
temps  oubliés.  Ce  proscrit  qui  avait  menacé  la  sécurité  de 
l’Empire,  reparaissait  sous  les  allures  débonnaires  d’un  homme 
excellent  et  charitable,  tout  dévoué  à sa  modeste  clientèle  et 
donnant  sans  compter,  en  dépit  de  la  modique  aisance  où 
l’avaient  réduit  des  revers  de  fortune.  11  se  tint  éloigné  de  la 
Société  de  Médecine,  et  finit  embrigadé  dans  le  clan  des  vétérans 
de  la  Démocratie,  accablé  des  honneurs  delà  politique  locale,  (1) 
hissé  aux  estrades  où  son  confrère  Le  Monnier  vitupérait  le 
régime  déchu,  élu,  décoré  et  pensionné  comme  victime  du 
Deux  décembre. 

Cetteœuvrede police  un  peu  rude  quefut  leCoup  d’Etalavaiteu, 
pour  la  Sociétéde  Médecine,  moins  d’inconvénients.  L’enqiiêteou- 


louable  de  M.  François  Lallemant.  typographe,  Membre  du  Conseil,  être 
remis  à M.  le  Dr  Barbier  avant  son  départ  pour  la  France. 

Lisbonne,  le  neuf  juin  mil-huit-cent-soixante-douze. 

Ont  signé  : Le  Recteur,  Miel;  Le  Président,  Comte  Armand;  Le  Vice- 
Président,  Em.  de  Gérando;  Le  Trésorier,  Vicomte  de  Castillon  Saint- 
Victor;  Le  Secrétaire,  Bertin;  Membres  du  Conseil,  Baron  d’Alcochete; 
Auguste  Borel;  François  Gueyte;  François  Lallemant.  (Archives  de 
l'Hôpital  Saint-Louis  de  Lisbonne.  Comm.  de  M.  le  B'  H.  Mouton). 

(1)  Barbier  fut  conseiller  municipal  du  Mans  (1876-88),  conseiller  d’arron- 
dissement du  Mans  (1879-80),  conseiller  général  de  la  Sarlhe  (1881-88) 
directeur  de  la  Caisse  d’épargne  du  Mans  (1876-85.)  — Veuf  (d'Eléonore 
Familier),  vieux  et  malade,  il  se  retira  à Paris,  chez  sa  tille  et  y mourut 
le  6 août  1888,  81,  rue  de  Tocqueville  (XVIIe  arr.). 

Voy.  sur  Barbier:  Barbier  Jacques- François)  in  Le  Grand  Almanach 
manceau  pour  Tannée  1890,  Le  Mans,  Monnoycr,  s.  d.,  p.  1 45-U8.  — Profits 
municipaux  suivis  de  la  Revue  nocturne,  Ballade  des  Conseillers  munici- 
paux de  la  Ville  du  Mans.  Le  Mans,  Impr.  Drouin  (1888),  72  pp.  in-18, 
p.  50-52.  — Paul  Milliet:  Une  famille  de  républicains  fouriéristes  : les 
Milliet,  in  Les  Cahiers  delà  quinzaine,  11e  série,  Cahier  13,  p.  55,  66,  83; 
et  13e  série,  Cahier  9.  p.  62,68,  137,  138. 

Une  délibération  municipale  du  29  septembre  1891,  approuvée  par  décret 
présidentiel  du  19  novembre  1891,  a donné  le  nom  de  Barbier  à l’une  des 
rues  du  Mans. 

Barbier  avait  eu  pour  compagnon  de  lulle  politique,  au  Mans,  en  1848, 
un  oflicier  de  cavalerie  démissionnaire,  Félix  Milliet,  qui  fut  exilé  comme 
lui  en  1852.  — Félix  Milliet  avait  épousé  à Montoire,  en  1839,  Louise  de 
Tucé.  Son  fils  ainé,  Fernand  Félix,  né  au  Mans,  le  6 août  1840,  épousa  à 
Amné,  le  26  octobre  1872,  Euphémie,  fil’e  du  IP  Barbier.  Fernand  Milliet, 
suivant  l’exemple  paternel,  étaitentré  dans  l'armée  ; mais  un  accicent  brisa 
sa  carrière  et  il  mourut  prématurément  à Paris,  le  7 avril  1885.  Sa  veuve 
vint  se  retirer  à Brains  Sarthe)  et  y termina  le  23  mai  1903  une  doulou- 
reuse existence. 
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verte  par  la  préfecture,  le  30  juillet  1852,  sur  les  associations 
du  département,  la  classa  sans  doute  parmi  les  réunions  « inof- 
fensives.  » Sous  la  Présidence,  et  surtout  sous  l’Empire,  elle 
secoue  sa  torpeur  : ses  assemblées  reprennent  quelque  lustre,  et 
ses  procès-verbaux  quelque  ampleur.  Les  fonds  remontent,  et 
presque  tous  les  adhérents  s’associent,  le  7 mars  1853,  à la 
souscription  nationale  ouverte  pour  offrir  une  médaille  d'hon- 
neur au  professeur  Ortila.  En  revanche,  on  sent  peser  le  sceptre 
de  César. 

Bon  gré,  mal  gré,  nos  Esculapes  sont  embrigadés  dans  les 
cérémonies  officielles,  et  conviés  au  bal  de  la  Préfecture,  ce  qui 
grève  le  budget  commun,  en  1856,  d’une  somme  dq  0 fr.  75 
pour  port  des  cartes  d’invitation.  Au  mois  d’août  de  la  même 
année,  le  préfet  les  ayant  convoqués  au  service  religieux  célébré 
«à  la  cathédrale  pour  la  fête  de  S.  M.  Impériale,  quelques  pro- 
testations s’élèvent  : Tanchot  réprouve  la  récente  assimilation  de 
la  Société  aux  corps  administratifs;  le  président  Lecouteux  rap- 
pelle qu’à  une  précédente  solennité,  la  Société  de  Médecine, 
invitée,  n’a  pu  pénétrer  dans  l’église  faute  de  place,  et  que  le 
rang  actuel  des  préséances  la  place  immédiatement  avant...  les 
agents  de  police;  M.  Guiet,  abstentionniste  convaincu,  proclame 
l’irréductible  indépendance  du  corps  médical  vis-à-vis  des  gran- 
deurs de  chair,  et  l’injure  que  peuvent  faire  à la  dignité  hippo- 
cratique des  mercuriales  comme  celle  qui  tomba  un  jour  sur  la 
queue  du  cortège  officiel  : « On  doit  s’asseoir  quand  M.  le  Préfet 
est  assis,  et  se  lever  quand  il  se  lève.  » Bachelier  proposant  de 
réserver  la  corvée  aux  membres  du  Bureau,  entendit  rejeter  sa 
motion  comme  « attentatoire  à l’indépendance  personnelle  » et 
à la  « conscience  » de  ces  Messieurs  ; finalement,  à la  majorité, 
la  Société  décida  de  ne  plus  participer  aux  cortèges  officiels  jus- 
qu’à ce  qu’un  rang  convenable  lui  fût  assigné. 

Cette  résolution  souleva  probablement  quelques  orages  dans 
les  bureaux  de  la  Préfecture;  le  1er  septembre  1856,  la  com- 
pagnie crut  devoir  affirmer  de  nouveau  qu’elle  n'avait  point 
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entendu  faire  acte  d’hostilité  au  Pouvoir,  mais  simplement  sau- 
vegarder la  dignité  corporative.  Elle  continua  d'entretenir  des 
relations  diplomatiques  avec  les  hauts  dignitaires,  au  moins 
pour  les  visites  d’usage  : le  3 janvier  1859,  on  décida  que 
l’honneur  de  présenter  au  préfet  les  vœux  de  nouvel  an  écher- 
rait au  Président  sortant;  quelques  années  après,  le  préfet 
d’Andigné  recommençait  à inviter  nos  docteurs  à la  messe  et  au 
Te  Deum  du  15  août. 

La  Faculté  rendit  également  ses  devoirs  à Mgr  Fillion  lors- 
qu’il monta  sur  le  siège  de  saint  Julien;  et  l’évêque  ayant  omis 
d’user  de  retour  vis-à-vis  du  Président,  Lecouteux  en  fit  en- 
tendre, le  1er  septembre  1862,  des  plaintes  amères.  Monsei- 
gneur se  hâta  de  réparer  son  oubli,  donna  au  docteur  sa  béné- 
diction, et  en  reçut  l’absolution. 

Le  29  mai  1866,  le  Préfet  fit  connaître  à la  Société  son  inten- 
tion d’assister,  « en  uniforme  »,  à la  procession  de  la  Fête- 
Dieu,  des  sièges  devant  être  réservés  dans  la  Cathédrale,  aux 
corps  constitués.  Le  président,  se  référant  à la  décision  du 
12  août  1856,  jugea  inutile  de  transmettre  l’invitation  à ses 
collègues.  Quelques  années  après,  la  question  était  simplifiée, 
l’année  terrible  supprima  les  occasions  de  Te  Deum. 

Il 

l^e  18  juillet  1870,  la  guerre  était  déclarée.  Le  4"r  août,  la 
Société  de  Médecine,  favorable  en  principe  à la  souscription  en 
faveur  des  blessés,  ajourna  sa  décision  jusqu’au  5 septembre,  où 
elle  résolut  d’adresser  une  somme  de  100  francs  au  Comité 
départemental  formé  à la  Préfecture.  Par  l’intermédiaire  du 
I)'  Guiet,  président,  et  du  IV  Mordret,  les  sociétaires  se  mirent 
à la  disposition  des  autorités  au  cas  où  quelques  victimes  des 
récents  combats  seraient  évacuées  sur  Le  Mans.  Un  mois  après, 
les  dignitaires  réfléchissaient  encore,  si  bien  que  le  3 octobre, 
MM.  Guiet,  Mordret  et  Ed.  Le  Bêle  crurent  devoir  faire  au 
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Comité  de  nouvelles  offres  de  service  au  nom  de  la  Société  de 
Médecine  et  de  l'Association  médicale  de  la  Sarthe.  Le  Comité 
— qui  ne  comprenait  aucun  médecin  (1)!  et  dont  les  prévisions 
insuffisantes  furent  bien  vite  dépassées  — montra  une  réserve 
telle  que,  le  7 novembre,  la  Société  en  vint  presque  à regretter 
sa  démarche.  Cependant  l’état  sanitaire  était  fort  mauvais  ; les 
corps  réguliers,  les  mobiles,  et  francs-tireurs,  ralliés  ou  formés 
au  Mans,  fournirent  un  énorme  contingent  de  malades.  La 
variole,  qui  sévissait  en  ville  depuis  le  mois  de  juillet,  de  plus 
en  plus  fréquente,  la  scarlatine  — parfois  hémorrhagique,  — la 
dothiénen térie,  les  angines,  les  érysipèles,  faisaient  rage.  Au 
début  de  décembre,  les  ambulances  que  l’Intendance  avait  fini 
par  établir  pour  décharger  l’IIôtel-Dieu,  en  différents  points  de 
la  ville  sous  l’habile  direction  du  D1'  Mordret,  médecin  en  chef 
de  la  Place,  regorgeaient  déjà  ; et  le  corps  médical  réclamait  à 
l’unanimité  la  création  d’un  grand  hôpital  auxiliaire  destiné  à 
l’isolement  des  contagieux,  alors  disséminés  un  peu  partout  : on 
obtint  du  moins  l’installation,  au  Théâtre,  au  Lycée,  au  Dépôt  de 
Mendicité,  à la  Mission  et  à l’Hôpital  de  services  de  varioleux. 

Le  19  décembre,  la  Société  réunie  en  séance  extraordinaire, 
ajournait  l’examen  de  son  budget,  et  le  réabonnement  aux 
journaux,  interrompus  depuis  trois  mois  par  le  siège  de  Paris; 

elle  décida  également  « qu’à  cause  des  tristes  circonstances 

et  des  préoccupations  qui  [étaient]  le  partage  de  chacun,  la 
publication  du  Bulletin  [serait]  remise  à plus  tard.  » Enfin  elle 
approuva,  sur  la  proposition  de  Fisson,  un  projet  créant  à 
l'Hotel -Dieu  un  Bureau  central  d’admission  et  de  répartition  des 
malades  dans  les  diverses  ambulances. 

Le  janvier  1871,  le  Dr  Guiet,  président  sortant,  cédait  le 
fauteuil  à son  successeur  le  IFTanchot;  les  allocutions  furent 
brèves  et  tristes;  les  rares  orateurs  déplorèrent  l’état  sanitaire. 


(1)  Guerre  de  1870-71.  Société  de  secours  aux  blessés  militaires.  C.  IL 
des  travaux  du  Comité  de  Secours  de  la  Sarthe,  présenté  par  M.  Léon 
Boulanger.  Le  Mans,  Monnoyer,  1871,68  p.  in-8. 
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Peu  après,  le  Dr  Edm.  Le  Bêle  inscrivait  au  registre  cette  note, 
témoin  de  sa  ponctualité  de  secrétaire  et  du  grand  deuil  de 
tous  : « La  ville  du  Mans  ayant  été  occupée,  le  12  janvier  1871, 
par  l’armée  prussienne,  et  cette  occupation  ayant  duré  deux 
mois,  la  séance  de  février  n’a  pu  être  tenue.  » 

Le  6 mars  seulement,  nos  sociétaires  se  retrouvèrent  : la 
variole  régnait  toujours,  et  la  pourriture  d’hôpital  moissonnait 
les  blessés  concentrés  à l’Hôtel-Dieu,  depuis  la  fermeture  des 
ambulances  et  le  départ  des  Allemands.  On  essayait,  au  hasard, 
« le  quinquina  et  la  térébenthine,  le  quinquina  et  le  charbon, 
l’acide  phénique  en  solution  plus  ou  moins  concentrée,  la  tein- 
ture d’iode  pure  ou  étendue  d’alcool,  le  perchlorure  de  fer;  » et 
M.  Bodereau  appliquait  des  cataplasmes.  Les  résultats  se  va- 
laient : « les  amputés,  dit  E.  Le  Bêle,  surtout  les  amputés  de  la 
cuisse,  sont  morts  presque  tous.  » 

La  mort  frappa  dans  les  rangs  même  de  la  Société  de  Méde- 
cine : un  de  ses  membres  les  plus  cultivés,  son  trésorier,  le 
D'  Verdier,  mourut  le  11  mai  1871,  à l’âge  de  43  ans,  après 
une  douloureuse  agonie.  Il  avait,  un  moment,  secoué  la  torture 
d’un  long  déclin  pour  aller  s’asseoir,  au  chevet  des  blessés,  dans 
les  ambulances  Gougeon  et  Carteret;  mais  ses  forces  avaient 
trahi  son  courage,  et  il  dut  bientôt  regagner  sa  couche  qu’il 
ne  devait  plus  quitter.  Son  oraison  funèbre  fut  prononcée  par 
Mordret  (1). 

Au  mois  de  juillet,  ce  dernier  communiquait  à la  Société  de 
Médecine  le  rapport  qu’il  devait  envoyer  au  Ministre  de  la 
guerre,  comme  médecin  en  chef  de  la  Place,  sur  le  Service  mili- 
taire de  santé  dans  la  ville  du  Mans  du  19  août  1670  au 
W avril  1811  (2).  La  compagnie  rendit  hommage  à cette 

(t)  Julien-Joseph-Boniface  Verdier,  époux  de  Marie-Marguerite  Coupvent- 
Desgraviers,  était  né  au  Mans  le  5 juin  18-27.  C'était  un  esprit  très  dis- 
tingué, ouvert  à toutes  les  sciences,  à tous  les  arts,  et  d’une  exquise 
urbanité. 

(2)  Ce  rapport,  modifié  par  quelques  observations  des  membres  de  la 
Société  de  Médecine,  lut  publié  dans  le  Bulletin  de  In  Société  d'Agric ., 
Sciences  et  Arts  de  la  Sarthe , t.  XXI.  1871-72,  p.  100-203. 
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« œuvre  patiente  et  laborieuse»,  et  jugea  utile  de  la  compléter 
par  une  histoire  plus  détaillée  des  diverses  ambulances  que  ses 
membres  avaient  desservies.  Elle  contia  cette  mission  au  D1  Tan- 
chot,  président,  assisté  de  MM.  J.  et  Edm.  Le  Bêle,  Guiet  et 
Fisson. 

La  Commission  fit  appel  à tous  les  médecins  du  Mans  : elle 
colligea,  coordonna  leurs  observations  et  leurs  statistiques; 
avant  la  fin  de  1871,  la  Bulletin  de  la  Société  de  Médecine 
publiait  un  important  mémoire  sur  les  Soins  aux  malades  et 
aux  blessés  traités  à l'hôpital  et  dans  les  ambulances  du 
Mans  durant  la  guerre  de  1870-71  (1).  Ces  pages  méritent 
encore  d'être  feuilletés  : c’est  le  livre  d’or  du  corps  médical  man- 
ceau  ; dans  les  tristesses  de  la  défaite  et  les  horreurs  de 
l’invasion,  il  avait  fait  son  devoir  et  pansé  les  plaies  de  la 
patrie . 

11  faut  reconnaître  qu’il  n’avait  pas  rencontré  partout  l'accueil 
auquel  il  avait  droit;  et,  en  1877,  la  Société  française  de 
secours  aux  blessés  militaires  ayant  adressé  un  nouvel  appel  à 
la  Société  de  Médecine,  à l’occasion  de  la  refonte  de  son  Règle- 
ment (2),  le  I)r  Bodereau  ne  put  s’empêcher  de  déplorer  l’ab- 
sence complète  de  l’élément  médical  au  sein  du  Comité  de  la 
Sarthe  : on  ne  consentait  à accueillir  qu’en  temps  de  guerre  les 
présidents  de  la  Société  de  Médecine,  de  l’Association  médicale 
de  la  Sarthe,  de  la  Société  de  Pharmacie,  et  le  chirurgien  en 
chef  de  1 ' Hôtel-Dieu . Le  5 mars  1877,  la  Société  de  médecine 
crut  devoir  refuser  son  adhésion  à une  semblable  organisation. 
C’est  seulement  le  28  février  1879,  qu’une  lettre  de  M.  Hou^ 
dayer,  secrétaire  du  Comité,  avisa  le  Dr  Lejeune,  alors  prési- 
dent, que  sur  la  demande  du  Comité  manceau  et  pour  « donner 
une  juste  satisfaction  au  corps  médical  et...  reconnaître  une 


(1)  Huit  de  la  Soc.  de  Méd.  du  Dép.  de  la  Sarthe , années  IS70  el  IS71 . 
Le  Mans,  1871,  in-8,  p.  5-116. 

Çî)  Sociélé  française  de  Secours  au. r blessés...  Rèf/lement  du  Comité 
départemental  pour  la  Sarthe.  I c Mans,  Monnoyer,  1S77,  10  pp.  in-8. 
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{ois  de  plus  les  services  rendus  par  chacun  de  ses  membres, 
pendant  la  guerre  de  1870-71 , » le  Conseil  central  était  revenu 
sur  ses  résolutions  de  1876;  il  donnait  place  dans  le  conseil, 
comme  membres  de  droit,  aux  présidents  de  la  Société  de  Méde- 
cine et  de  l’Association  médicale,  aux  chirurgiens  et  médecins 
titulaires  de  l’Hôpital;  et  dans  le  sein  de  la  Société,  à tous  les 
médecins  de  la  Saillie. 

La  Société  gardait  encore  h cette  époque  son  rang  officiel  : 
le  6 mars  1876,  le  Préfet  l’avertit  qu’il  prendra  part  aux  prières 
publiques  célébrées  le  12  mars  à la  Cathédrale  pour  la  rentrée 
des  Chambres  : « Le  Gouvernement,  ajoute-t-il,  vous  verra  avec 
plaisir  vous  joindre  à moi  et  déférer  ainsi  aux  dispositions  de 
la  loi.  » 11  la  convie  le  13  juin  1876  à la  fête  du  Saint  Sacre- 
ment sur  l’invitation  de  Monseigneur  l’Evêque,  et  en  1883  à 
de  nouvelles  prières  pour  attirer  les  bénédictions  de  l’Esprit— 
Saint  sur  les  travaux  parlementaires,  qui  en  avaient  grand 
besoin. 

Je  me  hâte  d’ajouter  que  ces  relations  s’étendaient  à des 
solennités  plus  profanes  : le  30  avril  1883,  le  Docteur  Garnier, 
président,  escorté  du  secrétaire,  représentait  la  Société  de  méde- 
cine dans  les  salons  de  la  Préfecture;  il  figurait  encore  au  même 
titre  dans  le  Comité  du  Monument  de  Pierre  Belon,  et  à l’inau- 
guration de  cette  statue  le  8 octobre  1887.  De  même,  lorsque 
les  ministres  Tirard  et  Constans  vinrent  inaugurer  la  nouvelle 
Bourse  de  Commerce  le  10  février  1890,  la  Société  fut  admise 
aux  présentations  officielles,  en  même  temps  que  l’Association 
médicale  de  la  Sarthe,  sous  la  conduite  du  Dr  Garnier. 

Chaqueannée,  régulièrement,  le  Président  sortant,  escorté  de 
quelques  membres,  continuait  à porter  au  préfet,  selon  l’usage, 
les  vœux  du  Ier  janvier.  Le  21  décembre  1892  cette  démarche 
ayant  été  remise  en  question,  la  Société  maintint  la  tradition. 
En  l’an  de  grâce  1893,  un  nouveau  préfet  ayant  été  intronisé, 
la  Société  convoquéedécida  de  se  rendre  à la  réception  descorps 
constitués,  mais  « en  conservant  son  autonomie  et  sans  se 
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fusionner  avec  les  autres  Sociétés  médicales  du  département.  » 
Ce  splendide  isolement  faillit  nuire  à son  prestige  : l'Associa- 
tion médicale  passa  la  première,  en  bon  ordre  : et  la  Société  de 
médecine  se  trouva  réduite  à son  président  : il  fût  resté  seul... 
avec  ce  déshonneur,  si  l’Association  médicale,  transmuée  en 
Société  de  médecine,  ne  l’eût  rejoint  pour  défiler  une  deuxième 
fois,  et  à un  autre  titre,  devant  les  autorités.  Aussi  décida-t-on, 
le  20  décembre  1893,  que  la  Société  serait  désormais  représentée 
dans  les  cérémonies  officielles,  par  son  Bureau  au  complet. 

La  Préfecture  se  chargea  de  simplifier  le  protocole  : en  1894, 
la  Société  ne  reçut  aucune  invitation  aux  réceptions  du  1er  jan- 
vier; en  1895,  même  silence.  Depuis  lors,  la  compagnie  n’a 
conservé  de  relations  officielles  qu’avec  la  Mairie,  à laquelle 
elle  réserve,  chaque  année,  le  tribut  de  ses  remerciements  pour 
la  généreuse  hospitalité  que  lui  accorde  l'IIôtel  de  Ville  (1).  Le 
Bureau  fut  chargé  de  cette  mission  le  16  décembre  1898.  D’ail- 
leurs les  traditions  se  perdent  : on  ne  voit  plus  déambuler,  au 
matin  du  nouvel  an,  les  théories  de  fonctionnaires  tout  de  noir 
vêtus,  qui  portaient  tristement  d’un  dignitaire  à l’autre  des 
souhaits  superflus.  Les  visites  officielles  ont  vécu,  remplacées 
par  le  banal  « bristol.  » 

La  Société  de  médecine  ne  s’est  jamais  désintéressée  des  joies 
ni  des  deuils  publics  : elle  a tenu  à envoyer  son  obole  en  1902 
aux  victimes  de  la  Martinique,  en  1904  aux  sinistrés  de  Mamers; 
en  1909  à ceux  de  Messine;  en  1910  aux  inondés;  en  mai  1912, 
au  Comité  d’aviation  militaire.  Elle  a,  dans  la  mesure  de  ses 
moyens,  cherché  à remplir  son  rôle  social  vis-à-vis  de  la  grande 
et  de  la  petite  Patrie  ; et  pensant  que  trois  quarts  de  siècle  de 
bons  services  étaient  un  suffisant  titre  de  noblesse,  elle  décida, 
en  1904,  de  solliciter  en  haut  lieu  sa  reconnaissance  d’utilité 
publique.  Une  commission  composée  des  Drs  Vincent,  président, 
Hervé,  Moreau,  Fouchard  etGaignard,  futchargéede  poursuivre 

(1)  Décision  prise  par  la  Société  le  21  décembre  1892. 
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les  démarches  auprès  de  l’Administration  municipale  et  préfec- 
torale. Le2  juin  1905,  ternaire  lui  transmit  la  réponse  suivante  : 

Le  Préfet  delà  Sarthe  à Monsieur  le  Maire  du  Mans. 

« Ainsi  que  je  vous  l’ai  fait  connaître  le  7 février  1905.  M.  le 
Ministre  de  l’Intérieur  était  disposé  à soumettre  à l’examen  du 
Conseil  d’Etat  un  projet  de  décret  tendant  à accorder  la  faveur 
à la  Société  de  Médecine  du  Mans  d’être  reconnue  comme  éta- 
blissement d’utilité  publique.  Mais  récemment  la  Haute  Assemblée 
saisie  par  le  Ministère  de  E Intérieur  d’un  projet  de  loi  tendant  à 
reconnaître  d’utilité  publique  une  Société  de  création  ancienne 
et  qui  a rendu  des  services  honorables  à la  cause  de  l’enseigne- 
ment, a fait  observer  que  cette  association  puise  dans  la  loi  du 
1er  juillet  1901,  le  moyen  de  réaliser  le  but  très  digne  d’intérêt 
qu’elle  se  propose,  en  dehors  de  toute  reconnaissance  d’utilité 
publique. 

Dans  ces  conditions  et  aucune  circonstance  particulière  ne 
pouvant  être  invoquée  par  la  Société  de  Médecine  du  Mans, 
M.  le  Ministre  de  l’Intérieur  ne  croit  pas  devoir,  actuellement  du 
moins,  soumettre  l’affaire  au  Conseil  d’Etat  et  je  vous  renvoie 
en  conséquence  le  dossier  que  vous  m'avez  transmis. 

Vous  voudrez  bien  en  informer  ladite  Association.  » 

A défaut  de  l’honorable  privilège  qu’elle  avait  sollicité,  la 
Société  de  Médecine  garde  donc  le  rang  de  Société  libre,  régie 
par  la  loi  du  1er  juillet  et  les  décrets  du  16  août  1901.  (1) 


(1)  Décision  prise  par  la  Société  le 2 avril  1903. 
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CENT  ANS  DE  DOCTRINES  MÉDICALES  A LA  SOCIÉTÉ 
DE  MÉDECINE 


§ 1 . — Los  législateurs  de  la  médecine  au  début  du  xixe  siècle  : Pinel, 
Brown,  et  Broussais.  — Les  scrupules  du  Dr  Savardan. 

§ 2.  — La  médecine  physiologique  et  les  Manceaux  : Jélin,  Mordret.  — 
Discussion  sur  la  syphilis  (1835).—  Décadence  du  Broussaisisme. 
— La  question  des  sangsues. 

§ 3.  — La  période  médico-philosophique.  Les  discours  du  Président  Mallet. 
— Barbier  et  le  magnétisme  animal. 

§ 4.  — Invasion  de  l'empirisme  chimiatrique.  — La  réaction  : Platon 
Vallée,  Savardan,  Mordret.  — Essor  du  vitalisme  : Guiet,  Bache- 
lier. 

§ 5.  — Les  théories  pathogéniques  : miasmes  et  contages.  — Discussion 
de  1837  sur  la  dothiénentérie.  — Débats  de  1852.  — Opinion 
d’E.  Le  Bêle  sur  la  dysenterie  (1855).  — Discussions  de  1873-80. 

§ 6.  — Les  doctrines  pastoriennes  et  les  débuts  de  l’antisepsie.  — La 
microbiologie,  les  méthodes  de  laboratoire.  — Développement  et 
décentralisation  de  la  chirurgie.  — Ophtalmologistes  et  rhinolo- 
gistes.  — La  physiothérapie. 


I 


La  plupart  des  praticiens  déjà  blanchis,  qui  fondèrent 
en  1827  la  Société  de  Médecine,  avaient  appris  leur  art  sur  les 
champs  de  bataille  de  la  Révolution  et  de  l’Empire,  imbus  de 
celte  médecine  de  l’an  111  qui  trouvait  dans  les  écrits  de  Pinel 
son  officielle  et  spéculative  expression,  et  empruntant  au  Brow- 
nisme  ou  à la  timide  Pharmacopée  de  la  Salpêtrière  les  agents 
de  leur  thérapeutique.  A côté  d’eux,  les  nouveaux  venus,  formés 
à l’école  de  Broussais,  apportaient  l’ardeur  combative  de  la 
jeunesse  et  les  dogmes  outrés  de  la  doctrine  physiologique.  Telles 
étaient  les  tendances  scientifiques  qui  vinrent  se  heurter,  et 
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s’éteindre  dans  la  solennité  courtoise  de  nos  premières  réunions. 
Elles  se  traduiront  plus  clairement  peut-être  dans  la  confession 
d’un  de  nos  sociétaires  qui  poursuivit  avec  angoisse,  en  cette 
période  troublée,  la  Vérité  médicale  : j’ai  nommé  M.  Sa- 
vardan. 

En  ce  temps-là,  c’est-à-dire  en  1813,  le  jeune  Savardan,  âgé 
de  vingt  ans,  ayant,  après  quatre  années  d’études  à l’Hôpital 
de  La  Flèche,  répondu  par  écrit,  en  bon  français,  et  sans  fautes 
d’orthographe  aux  questions  du  jury  médical  de  la  Sarthe,  pré- 
sidé par  le  Professeur  Duméril,  fut  promu  officier  de  santé  (1). 
Mais  quand  sa  famille  le  pressa  de  s’établir  pour  tirer  d’un 
titre  si  tôt  conquis  un  profit  légitime,  le  néophyte  refusa  tout 
net.  — Et  pourquoi?  s’écria  l’entourage  indigné.  — Parce  que, 
dit  le  jeune  homme,  j’ai  beau  écarquiller  les  yeux,  je  n’y  vois 
goutte  en  médecine;  je  veux  éclairer  ma  lanterne  ! — Et  plon- 
geant dans  la  douleur  et  la  stupéfaction  les  auteurs  de  ses  jours, 
il  partit  pour  la  capitale  à la  recherche  de  la  lumière. 

On  était  à la  fin  de  1814.  Pinel  régnait  encore  et  les  Ecoles 
s’inclinaient  devant  la  subtilité  laborieuse  de  ses  classifications 
nosologiques.  Dépaysé,  seul,  sans  méthode,  déçu  dans  sa  stu- 
dieuse assiduité,  Savardan,  « se  désole,  dit  un  de  ses  bio- 
graphes, pauvre  enfant  perdu  au  milieu  des  marécages  fiévreux 
de  \' Ontologie,  où  l’ont  égaré  les  feux  follets  des  entités  ! » (2). 
Vers  cette  époque,  son  frère  mourut  « d’une  de  ces  entités  si 
tristement  fameuses,  de  la  fièvre  ataxo-adynamique  : il  était 


(1)  Augustin  Savardan,  né  à La  Flèche  le  7 octobre  1792,  de  Jean-Clair  S. 
et  de  Rosalie-Marguerite  Chauvelier,  y tit  ses  étuies  sous  la  direction  de 
son  oncle,  Pierre  Savardan,  professeur  à l'Ecole  militaire.  Bachelier  ôs- 
lettres  de  l’Académie  de  Paris,  il  suivit  les  leçons  théoriques  et  les  visites 
hospitalières  d’un  vieux  Maître  en  chirurgie  Fléchois,  M.  Renou,  du 
IS  août  1808  au  mois  de  septembre  1813.  — Les  15  et  18  septembre  1813, 
il  subit  au  Mans  les  trois  examens  requis  par  devant  le  Jury  médical  de 
la  Sarthe,  (Professeur  Duméril,  président,  Docteurs  Drouard  et  Legoux, 
MM.  Marigné,  Le  GalloK  Le  Roy  et  Tireau,  pharmaciens),  et  fut  reçu  oti- 
cicr  de  santé.  — (A.  S.,  M 1 10/1.  1813.) 

(2)  Dr  Lancclin,  Rapport  sur  la  candidature  du  D>-  Savardan,  Mnss.  de  la 
Soc.  de  Méd.  du  Mans  (1846). 
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mon  dévoré  de  soif,  demandant  de  l’eau  à grands  cris,  et  bri- 
sant entre  ses  dents  les  verres  dans  lesquels  ses  amis,  les  Bé- 
clard  et  le  Professeur  Dubois,  lui  présentaient  imperturbable- 
ment de  la  poudre  de  quinquina  dans  du  vin  d’Espagne!  » (1). 

Atterré  par  cette  catastrophe,  Savardan  laissa  là  tous  ses 
livres,  et  courut  s’engager  dans  l’Armée  catholique  et  royale 
massée  sur  la  rive  droite  de  la  Loire  : les  officiers  de  santé  étant 
au  complet,  il  prit  les  épaulettes  de  sous-lieutenant,  fut  en  1815 
promu  lieutenant  par  d’Andigné,  attaché  comme  aide-de-camp 
au  général  Tranquille,  et  finalement  incarcéré,  « lors  du  retour 
de  l’Usurpateur  » pour  tant  de  sacrifices  faits  à « la  bonne 
cause.  » 

Libéré,  par  la  chute  de  l’Empereur,  et  revenu  à la  médecine, 
il  cherchait  sans  trop  de  succès  dans  les  leçons  du  passé  quelque 
fruit  pour  l'avenir  lorsqu’il  fit  rencontre  d’un  Fléchois,  Yaidy, 
ancien  médecin  delà  Grande  Armée,  alors  professeur-adjoint  à 
l’Hôpital  du  Val-de-Gràce.  Le  vieux  praticien  se  mit  en  tète  de 
protéger  le  débutant. 

C’est  alors  que  sous  les  voûtes  du  Val-de-Gràce,  éclata  le 
verbe  de  Broussais,  dénonçant  à grand  fracas  les  ravages  de  la 
thérapeutique  incendiaire  de  Brown,  l’inanité  de  l 'ontologie 
chère  à Pinel,  et  proclamant  urbi  el  orbi  les  bienfaits  de  la 
médecine  physiologique.  Les  foules  accoururent  à son  appel,  et 
Savardan  put  suivre,  avec  les  leçons  de  Yaidy,  celles  de  Brous- 
sais. Dans  son  âme  inquiète  coula  enfin  quelque  clarté;  une 
seule  cause  morbide  : l’irritation;  sa  plus  commune  manifesta- 
tion ; la  gastro-entérite;  son  remède  le  plus  sur  : la  médecine 
anodine,  émolliente,  adoucissante,  déplétive  : la  diète  et  l’eau 
de  gomme,  les  sangsues  et  la  saignée.  Ni  purgatifs,  ni  kermès î 


(t)  Dernier  | Examen  de  conscience  | d’un  médecin  | par  Aug.  Savardan  | 
Suivi  | d'un  mémoire  \ sur  le  traitement  des  maladies  de  la  peau  \ par  le 
sulfure  de  chaux  en  frictions  \ dans  la  paume  des  mains.  | Economie  de. 
ressorts.  Paris,  s.  d.  (18491.  Librairie  Sociétaire  (Impr.  de  Pellier  à Saint- 
Calais),  98  pp.  in-t“2.  — Dédié  : A messieurs  les  Membres  de  la  Société  de 
Médecine  du  Mans.  — P.  7. 
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pas  de  quinquina,  pas  de  ioniques  : ce  serait  jeter  de  l’huile  sur 
le  feu  ! 

La  dialectique  du  tribun  est  entraînante,  et  lumineuse  sa 
théorie  ; il  émeut,  il  tonne,  il  écrase  l’adversaire,  et  enchaîne  à 
son  char  la  foule  des  étudiants  enthousiasmés.  Cependant  la 
pratique  du  Maître  est  moins  convaincante  que  son  éloquence  : 
« Allez  et  saignez  en  mon  nom,»  a-t-il  dit;  les  enthousiastes 
phlébotomisent  à outrance;  le  sang  coule  à flots;  mais  les 
malades  meurent  au  Val-de-Grâce  comme  ailleurs;  et  les  con 
valescences,  prolongées  par  les  sévérités  de  la  doctrine,  sont 
interminables.  La  foi  de  Savardan  dans  la  médecine  chancelle. 
Vaidy  est  là,  par  bonheur,  pour  la  raffermir.  Plus  modéré,  plus 
éclectique,  moins  brillant  aussi  que  son  illustre  collègue,  peut- 
être  est-il  plus  heureux  dans  ses  cures.  Mais  alors  absorbé  par 
un  vaste  projet  de  rénovation  de  la  pharmacologie,  il  a autre 
chose  à faire  que  de  contredire  son  voisin.  Que  pourrait  d’ail- 
leurs sa  prudente  réserve  contre  l’entraînement  général  auquel 
seul  son  protégé  se  dérobe?  (1) 

La  crise  morale  où  se  débattait  le  sceptique  Savardan  fut 
guérie  par  un  changement  d’air . Grâce  à l'appui  de  Vaidy  et 
de  Fournier,  secrétaire  du  Conseil  de  santé  des  armées,  et  en 
considération  du  zèle  qu’il  avait  montré  pour  la  cause  du  Roy, 
il  fut  nommé  le  décembre  1816  sous-aide-major  à l’hôpital 
militaire  de  Nancy,  puis  à l’hôpital  d’instruction  de  Lille 
(2  mars  1818).  11  y tomba  sous  la  coupe  du  Professeur  Cham- 
beret, botaniste  émérite,  homme  sage,  qui  gardait  une  judicieuse 
défiance  à l’endroit  des  drogues  et  obtenait  des  résultats  satis- 
faisants par  la  simplicité  et  la  sobriété  des  moyens.  Savardan, 
à son  école,  apprit  beaucoup  : il  se  fit  une  méthode  et  une  pra- 
tique ; il  osa  désormais  entrer  dans  la  carrière.  Revenu  à Paris 
en  congé  d’études  à la  fin  de  1818,  nommé  en  1810,  chirurgien 
sous-aide  au  Val-de-Grâce,  puis  à 1’lïôpital  de  la  Garde,  il  prê- 
te Cf.  I*.  Delauuay.  Un  médecin  de  la  Grande  armée,  J.  V.  F.  Vaidy. 
Bull,  de  la  Société  française  d’Hist.  de  la  Médecine,  novembre  1912  o 

403-492. 


parait  sa  thèse,  une  thèse  encore  inspirée  de  la  physiologie  et 
de  la  thérapeutique  de  Broussais  (1).  Reçu  docteur  le  22  août 
1822,  il  fut  désigné  en  1823  pour  l’armée  des  Pyrénées  occi- 
dentales, et  dès  lors  renonça,  pour  raison  de  santé,  à la  car- 
rière militaire  (2;.  11  s’établit  à Paris,  puis  en  Artois,  et  finale- 
lement  revint  au  pays  natal.  Et  c’est  de  la  Chapelle-Gaugain, 
lieu  de  son  repos,  qu’il  sollicita  sur  le  tard  l’honneur  d’être 
admis  à la  Société  de  Médecine  du  Mans  et  l’avantage  de  lui 
exposer  les  nouveaux  principes,  bien  différents  de  ceux  de  sa 
jeunesse,  auxquels  sa  longue  carrière  l'avait  amené  (1846). 

II 

Les  médecins  manceaux  n’avaient  pas  attendu  la  profession 
de  foi  de  M.  Savardan  pour  disserter  sur  la  médecine  physiolo- 
gique. Tous  les  jeunes  en  étaient  entichés  : en  1829,  un  offi- 
cier de  santé  de  Montfort,  Emile  Jélin,  sollicitant  le  titre  de  cor- 
respondant de  la  Société  de  médecine,  lui  adressait  les  Obser- 
vations de  trois  gastr>rrhagies  guéries  par  les  émissions  san- 
guines (saignée  du  bras,  sangsues  à l’épigastre)  et  les  boissons 
gommeuses  nitrées.  Et  dans  l’ivresse  de  ces  succès,  il  s'écriait  : 

« Quel  traitement  de  l’ancienne  médecine  aurait  pu  faire  dis- 
paraître dans  un  si  bref  délay  une  maladie  des  plus  graves  du 
corps  humain9  Sont-ce  les  vomitifs,  les  purgatifs,  les  calmants, 
les  antispasmodiques  telsque  l’éther,  le  camphre,  l’opium,  etc? 
Non.  Tous  ces  médicaments  n’agissent  que  comme  irritants,  ne 
font  qu’aggraver  la  maladie  et  doivent,  sauf  erreur  ne  jamais 
entrer  dans  le  traitement  des  hémorrhagies  de  l’estomac. 

Le  rapporteur,  Legoux,  praticien  déjà  blanchi,  n'accepta 
point  sans  réserves  ces  juvéniles  déclamations  contre  1’  « ancienne 
médecine  ».  Mais  !a  mode  n’en  voulait  plus.  Mordret  lui-même 
se  ralliait  à la  médecine  physiologique  : et  il  rapportait  la  mésa- 
venture d’un  médecin  alors  en  vogue,  « coqueluche  de  certaines 


(1)  Savardan,  Considérations  générales  sur  les  inflammations  des  nou- 
mons.  Thèse  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  22  août  1822.  Paris, 
Didot  jeune,  1822,  28  p.  in-4°. 

(2)  Arch.  adm.  du  Ministère  de  la  Guerre,  Dossier  Savardan. 
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dames  »,  qui  s’étant  acharné  à guérir  une  pauvre  fille  dyspep- 
tique, aménorrhéique,  et  fébricitante,  par  l’émétique  à doses 
répétées,  les  potions  stimulantes,  les  vésicatoires  multipliés  et  les 
antispasmodiques  forts,  l’avait  abandonnée,  de  guerre  lasse,  à 
demi-morte,  avec  une  intolérance  gastrique  exacerbée.  Les 
grands  bains,  l’eau  de  gomme,  les  sangsues,  un  petit  vésica- 
toire à l’épigastre,  et  finalement  une  saignée  du  pied,  firent, 
entre  les  mains  de  Mordret,  ce  que  la  plus  violente  thérapeu- 
tique n’avait  pu  faire  : la  malade  guérit  (1). 

On  conçoit  que  dans  ces  conditions  la  médecine  broussai- 
sienne  constituât  un  progrès  sur  les  excès  du  brownisme  et  du 
controstimulisme.  Malheureusement  elle  eut,  comme  les  autres 
doctrines  ses  fanatiques,  et  pâtit  de  leurs  outrances  : ne  voyant 
partout  que  des  inflammations  à éteindre,  ils  saignaient  à blanc 
les  patients  et  leur  imposaient  des  jeûnes  excessifs.  L’irritation 
était  devenue  le  terme  ultime  de  toute  la  pathologie;  la  méthode 
antiphlogistique,  le  résumé  de  la  thérapeutique.  Les  plus  enra- 
gés physiologistes  allaient  jusqu’à  contester  à la  vérole,  avec 
Richond  des  Brus  (2),  toute  spécificité.  L’existence  d'un  virus 
syphilitique  n’était  plus  qu’  « une  hypothèse  déraisonnable  » : 
il  s’agissait  seulement  d’une  phlegmasie  des  organes  génitaux, 
avec  retentissement  sympathique  sur  les  autres  muqueuses, 
il  suffisait,  par  conséquent,  d’opposer  à ses  ravages  un  simple 
traitement  antiphlogistique,  émollients,  diète  et  sangsues...  sans 
mercure  ! 

Cette  théorie  audacieuse  ne  fut  pas  sans  faire  quelque  bruit 
dans  Landerneau,  et  même  dans  Nantes.  La  section  de  Méde- 
cine de  la  Société  royale  académique  de  Nantes  décida  d’en  réfé- 
rer aux  diverses  compagnies  savantes,  et  sollicita,  le  19  mars 


(1)  Suppression  des  règles,  dangers  d'un  traitement  incendière  pour  remé- 
dier au  désordre  déterminé  par  cette  suppression  (Mordret,  1836.  A.  S.  M). 

(2)  De  la  non  existence  du  virus  vénérien  prouvée  par  le  raisonnement , 
l'observation  el  l'expcrience,  avec  un  traité  théorique  et  pratique  des  maux 
vénériens  rédigé  d'après  les  principes  de  la  nouvelle  doctrine  médicale,  par 
IUchond  des  lïrus,  Paris,  1826,  3 vol.  in-8°. 
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1835,  par  l’organe  de  son  président  Mareschal,  l’avis  de  la 
Société  de  médecine  de  la  Sarthe.  Une  commission  composée 
de  Mordret,  Janin,  Rousset,  Vallée  et  Lecouteux,  proclama,  par 
quatre  voix  contre  une,  sa  foi  dans  l’existence  du  virus  véné- 
rien et  dans  l’efficacité  d’un  traitement  mercuriel  prudent,  dont 
les  inconvénients  lui  paraissaient  exagérément  grossis  par  ses 
adversaires.  M.  Devergie  aîné  vint  alors  apporter  h la  discus- 
sion, par  une  gracieuse  offrande  à la  Société,  les  résultats  énon- 
cés dans  ses  Recherches  historiques  sur  le  traitement  de  la 
syphilis.  Le  13  juillet  1835,  la  compagnie  approuva,  à la  majo- 
rité des  deux  tiers,  les  conclusions  de  la  commission,  et  admit 
à l’unanimité  l’action  auxiliaire  et  parfois  curative  de  la  diète  et 
des  antiphlogistiques.  Le  texte  de  ces  résolutions  fut  adressé  à 
la  Société  de  médecine  de  Nantes  (1). 

A ce  moment,  le  système'de  Broussais  entrait  en  décadence  : 
autant  son  triomphe  avait  été  bruyant,  autant  sa  chute  fut  pro- 
fonde. Il  n’en  laissa  pas  moins  une  empreinte  persistante  dans 
l'esprit  des  praticiens  (2).  L’eau  de  gomme,  la  saignée  et  les 
sangsues  demeurèrent  longtemps  encore  le  trépied  de  la  théra- 
peutique. 

En  1838,  Vauchelle  Longchamp  célébrait,  devant  la  Société 
de  médecine,  les  bienfaits  de  la  saignée,  et  démontrait  qu'on 
pouvait  la  pratiquer  copieuse,  en  cas  d’urgence,  même  pen- 
dant la  digestion  ; n’en  voulant  d’autre  exemple  que  celui  des 
nombreux  chevaux  qu’il  avait  saignés,  la  panse  pleine,  pour 
diverses  apoplexies,  ayant  été  jadis,  pendant  huit  ans,  maître 
de  poste  (3).  Sous  l'influence  de  ces  doctrines,  on  avait  fait  une 
telle  consommation  de  sangsues  que  leur  renchérissement  émut 


(h  Les  sociétés  consultées  furent  en  majorité  fidèles  à la  théorie  clas- 
sique du  virus  vénérien.  Vow  Annales  de  la  Société  Royale  académique  de 
Nantes.  Vol.  VI  (1835),  p.  222  223,  et  VII  (1836;  p.  82. 

(2)  Voy.  Lepellelier  de  la  Sarthe  Histoire  de  la  Révolution  médicale  du 
xixe  siècle....  Le  Mans,  Paris,  1834,  in-8\ 

(3)  Longchamp,  Quelques  réflexions  sur  la  saignée  dans  les  apoplexies 
sanguines,  mus.  de  2 f01,  du  1er  mai  1838  (A  S.  M). 
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un  instant  les  autorités.  La  disparition  des  Hirudinées  devenait 
un  péril  national  ! Le  3 août  1846,  la  Société  de  médecine  inter- 
pellée par  M.  le  Préfet,  de  la  part  de  M.  le  Ministre  du  Com- 
merce, au  sujet  de  la  pêche  et  de  la  vente  de  ces  annélides, 
nomma  une  commission  composée  de  MM.  Guiet,  J.  Le  Bêle  et 
Vauchelle-Longchamp,  et  un  rapport  en  bonne  forme  fut 
adressé,  en  octobre,  aux  autorités,  constatant  et  déplorant  le 
dépeuplement  presque  complet  des  marais  et  cours  d’eau  de  la 
Sarthe  (1). 

11  était  temps,  pour  les  sangsues,  que  les  théories  de  Brous- 
sais périclitassent,  et  aussi  pour  les  malades.  Et  Bachelier 
racontait  en  1854  à ses  collègues  l'histoire  d’une  patiente  qu’il 
avait  vue  en  1847  et  que  les  rigueurs  du  système  avaient  failli 
faire  périr  d'inanition  au  36e  jour  d’une  fièvre  typhoïde  (2). 

III 

Broussais  tombé,  la  médecine  traversa  la  période  d'affaisse- 
ment qui  suit  les  graves  crises.  L’ère  était  passée  des  grands 
courants  doctrinaux.  Andral  prêchait  l’abstention  dogmatique 
et  l’étude  désintéressée  de  la  clinique;  et  nos  docteurs  repor- 
tèrent sur  des  domaines  variés  le  trop-plein  de  leurs  spécula- 
tions. Ils  devinrent  philanthropes,  métaphysiciens,  sociologues. 
On  vit  déborder,  dit  Daremberg,  « cette  littérature  médico- 
philosophique,  cette  littérature  hybride,  filandreuse,  vide  »,  qui 
n’a  compté  que  trop  d’adeptes  parmi  nos  Esculapes  sarthois, 
pour  ne  citer  qu’Almire  Lepelletier,  Félix  Voisin,  et  surtout 
Mallet  (3). 


(t)  La  Sociélé  d 'Agriculture  s’occupa  également  de  la  question  : Voy. 
Rapport  relatif  à la  pèche  îles  sangsues,  par  MM.  Voisin,  Mordret,  Suhard, 
Barbier,  Ed.  Guéranger,  rapporteur.  Bull,  de  la  Soc.  d'Agr.  Sc.  et  Arts  de 
la  Sarthe,  t.  VII,  1846-47.  p.  219-222.  — (Lu  le  23  août  1846). 

(2)  Bachelier,  Inconvénients  d’une  diète  prolongée  dans  les  maladies,  mns. 
de  4 l'«  4 déc.  1 854  (A.  S.  M). 

(3)  Lierre  François  Mallet,  né  à Gonlie,  le  24  mai  1730,  de  feu  François  M. 
« marchand  taneur  » et  de  Magdelaine  Moulin,  fit  ses  études  au  Mans,  au 
Collège  de  l'Oratoire,  où  il  obtint  eu  1773  une  couronne  comme  élève  de 


Ce  vénérable  doyen  de  la  Société  de  médecine,  coutumier  de 
semblables  discours,  s’attendrissait  abondamment  sur  la  sagesse 
de  l’Etre  suprême,  sur  l’accord  providentiel  des  lois  de  la  nature 

seconde.  — Maitre  ès  arts  d’Angers,  il  se  mit  sur  les  bancs  des  FacuRés 
de  Médecine  d’Angers  et  de  Paris,  et  termina  ses  cours  à la  Faculté  de 
Reims  où  il  fut  examiné  et  admis  le  30  juillet  1779.  Il  soutint  ce  jour-là 
au  matin  la  thèse  quodlibétaire  suivante  (composée  par  Mahon  du  tloussay) 
sous  la  présidence  de  Raussin  : An  quo  certior  Physiologia,  eo  Medecinn 
securior ? AIT.  (Reims,  Impr.  Jeunehomme,  4 p.  in  4°.  — Bibl.  munie,  de 
Reims,  thèses,  t.  lit).  — Le  18  novembre  au  matin  il  soutint  sa  thèse  de 
licence  {An  proion  lœlare  matribus  saluberrimum ? Aff.  et  le  19  novembre 
son  examen  de  pratique.  Le  20  novembre,  il  défendit  sa  thèse  générale  et 
reyut  le  bonnet.  (nw  038  du  Registre  de  tous  les  docteurs  reçus  depuis  le 
22  juin  1748,  mns.  de  Raussin,  en  dépôt  à la  Bibl.  munie,  de  Reims  et 
Calalogus  de  Raussin,  Bibl.  munie,  de  Reims,  mns.  1085,  f°  86].  Installé 
au  Mans,  il  épousa  à Tours,  en  février  1792,  une  jeune  veuve,  Renée- 
Jeanne  Guilloud,  dont  il  avait  soigné  et  enterré  le  mari,  et  qui  avait  du 
bien  et  des  espérances  [Mémoires  de  Nepveu  de  la  Manouillère,  II,  275]. 
Cette  union  rétablit  ses  affaires,  jusqu'alors  peu  brillantes.  Il  acheta  natio- 
nalement une  maison  canoniale  dite  la  Maison  peinte,  sise  auprès  de  la 
cathédrale,  et  contiguë  à la  Maison  dite  de  Scarron.  En  1793  et  94,  il  fit 
partie  du  Comité  de  salubrité,  et  fut  également  médecin  des  prisons  pen- 
dant la  Révolution;  il  en  était  encore  chargé  sous  l’Empire,  et  dut  protes- 
ter en  1808  et  1810  contre  les  dénonciations  calomnieuses  du  capitaine  de 
gendarmerie  Philippon  qui  l’accusait  de  négliger  son  service  [A.  S.,  fonds 
municipal,  1489].  Nommé  par  arrêté  préfectoral  du  29  pluviôse  an  XI  mem- 
bre du  Jury  médical  provisoire  de  la  Sarthe,  et  par  arrêté  préfectoral  du 
13  tloréal  an  XII  membre  du  Comité  central  de  vaccine  de  la  Sarthe;  il 
était,  en  outre,  correspondant  du  Comité  central  de  vaccine  de  Paris.  Un 
arrêté  préfectoral  du  8 janvier  1819  le  désigna  comme  médecin  des  épidé- 
mies. 

Depuis  l’année  1786,  Mallet  avait  pris  part,  par  quartier,  au  service  de 
l’Hôtel-Dieu.  Le  7 septembre  1829,  « arrivé  à un  âge  ou  le  besoin  de  repos  se 
fait  fortement  sentir  »,  il  adressa  sa  démission  pour  le  l*r  novembre  aux 
administrateurs  de  cet  hôpital,  en  sollicitant  l’honorariat.  Le  suppléant, 
Vallée,  était  alorsabsorbé  par  le  service  de  Liberge;  mais  ce  dernier  étant 
mort  (1829)  Mallet  put  compter  sur  le  nouveau  suppléant  Labelle,  nommé 
par  arrêté  préfectoral  du  24  octobre  1829;  le  19  octobre  1829,  il  reprit  donc 
sa  démission,  et  conserva  les  honneurs  du  litulariat  et  le  titre  de  doyen 
des  médecins  de  l’Hôtel-Dicu,  où  Lecouteux  ne  lui  succéda  qu’après 
sa  mort. 

M.  Mallet  était  encore  un  beau  vieillard,  de  mise  soignée,  portant  gilet  à 
ramages  et  cravate  à triple  tour.  Le  soir,  après  souper,  il  se  plaisait  à por- 
ter, chez  quelque  aimable  cliente,  les  trésors  de  son  éloquence  abondante 
et  fleurie,  et  volontiers  s’y  attardait,  sa  consultation  donnée,  à faire  sa  par- 
tie de  cartes.  Il  ne  s’éteignit  que  le  19  septembre  1841,  Agé  de  86  ans. 

Mallet  appartenait  à toutes  nos  Sociétés  savantes  : entré  en  l'an  X dans 
la  première  Société  de  médecine  du  Mans,  il  fut  le  27  avril  1827  un  des 
fondateurs  de  la  Société  de.  médecine  de  la  Sarthe,  dont  il  présida  les 
débats  en  1827  et  de  1830  à 1841.  — Admis  le  13  fructidor  an  IX  à la 
Société  libre  des  Arts,  il  v obtint  les  honneurs  de  la  présidence  du  9 avril 
J822  au  6 juillet  1824. 


avec  les besoinsdes  animaux  elle  bien-être  de  l’humanité.  Et  il 
épanchait  dans  le  sein  de  ses  chers  collègues  ses  réflexions  sur 
l’équilibre  vital,  organique,  moral  et  intellectuel,  auquel  doit 
tendre,  pour  son  plein  épanouissement,  l’homme  physique  et 
moral,  et  que  seul  peut  lui  assurer  « l'heureux  concours  de  la 
médecine  et  de  la  philosophie')  (IV 

L’être  moral,  la  médecine  morale,  ces  entités  que  Broussais 
avait  poursuivies  de  ses  sarcasmes,  apparaissaient  désormais 
comme  moins  risibles  : le  magnétisme  animal,  alors  en  vogue, 
ramenait  l’attention  sur  les  influences  psychiques  (2).  L’Acadé- 
mie de  médecine  s’en  occupait,  de  mauvaise  grâce,  il  est  vrai. 
En  juillet  1837,  Dubois  d’Amiens  avait  écrasé,  d’un  rapport 
méprisant,  le  magnétiseur  Berna  ; mais  les  polémiques  conti- 
nuaient; le  magnétiseur  Pigeaire  accouru  de  Montpellier  avec 
sa  fille  Léonide,  venait  disputer  le  prix  Burdin  à Mlle  Emélie, 
sujet  du  Dr  Hublier,  de  Bordeaux;  et  le  magnétiseur  Teste 
annonçait  des  miracles,  qui  n’eurent  pas  lieu. 

La  ville  du  Mans,  à l’exemple  de  la  capitale,  eut  ses  séances 
de  magnétisme;  et  tout  comme  l’Académie,  la  Société  de  méde- 
cine en  disserta.  Au  mois  de  juin  1840,  le  magnétiseur  Lafon- 
taine vint  opérer,  salle  Saint-Pierre  (3).  Lepelletier  de  la  Sarthe, 
Mordret  et  Barbier  s’y  rendirent;  le  7 décembre  1840,  ce  der- 
nier entretint  ses  honorables  collègues  de  ces  expériences  et  des 
résultats  physiologiques  observés;  il  n’en  attribuait  d’ailleurs  les 
effets  qu'à  l’énergie  impérative  du  magnétiseur,  et  à la  soumis- 

(1)  Mallet,  De  l’équilibre  vital,  organique,  moral  cl  intellectuel  néces- 
saire au  complément  de  l'existence  de  l'homme  physiqxie  et  moral.  A.  S.  M. 
— Pr.  vx.,  3 octobre  1836).  — De  la  puissance  de  la  nature  pour  la  conser- 
vation et  le  bien  être  de  l'homme  et  de  tous  les  animaux.  (Pr.  vx.  1er  mai 
1837).  — Quelques  réflexions  sur  l'universalité  des  loix  générales  de  la 
nature  et  sur  l'unité  du  principe  qui  donne  l'impulsion  et  le  mouvement. 
Pr.  vx,  7 août  i septembre  1837).  — Eloge  de  la  philosophie  et  des  Scien- 
ces naturelles  et  des  avantages  qu’elles  procurent  aux  vieillards.  (Pr.Vx., 
(2  septembre  1839). 

(2)  Oès  1829,  M.  Souligné,  pharmacien  à Saint-Calais,  membre  corres- 
pondant de  la  Société  de  médecine,  lui  avait  adressé  un  Rapport  d'expé- 
riences sur  le  magnétisme , faites  à Saint-Calais  en  1829. 

(3)  Courrier  de  la  Sarthe,  19  juin  1840.  — Ami  des  Lois,  20  juin  1840. 
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sion  passive  du  magnétisé,  le  tout  favorisé  par  des  « rapports 
sympathiques»  entre  « l’expérimentateur  et  le  sujet  ».  Aucun 
de  ces  derniers  ne  présenta  « les  phénomènes  de  la  transposition 
des  sens,  delà  vision  à travers  les  corps  opaques  ou  à distance  ». 
ou  de  la  prescience  médicale. 


IV 

A ce  dernier  point  de  vue,  la  faillite  du  magnétisme  était 
fâcheuse  : la  Médecine  aurait  eu  grand  besoin  de  conseils  extra- 
lucides. Abandonnant  aux  derniers  sectateurs  de  Broussais  les 
formules  antiphlogistiques,  anodines,  adoucissantes,  elle  passait 
alors  du  mépris  extrême  de  la  pharmacologie  au  « médicamen- 
tisme  » convaincu.  Les  chimistes  s’adonnaient  à l’extraction  des 
alcaloïdes,  et  M.  Magendie  prônait  au  Collège  de  France  la 
physiologie  expérimentale.  Les  praticiens  se  lancèrent,  eux 
aussi,  dans  le  vaste  champ  de  la  thérapeutique,  un  peu  aveu- 
glément, avec  le  seul  souci  de  l’expérience. 

« Chaque  maladie,  gémissait  Platon  Vallée,  semble  être 
devenue  un  champ  de  bataille  sur  lequel  les  médicaments  les 
plus  opposés  sont  venus  successivement  faire  feu  de  leurs  batte- 
ries (1). 

Les  purgatifs  à outrance,  le  tartre  stibié  à liante  dose,  les 
mercuriaux  intus  et  extra  jusqu’à  saturation,  l'opium,  la  qui- 
nine, l’iode,  le  nitre,  la  digitale,  l’essence  de  térébenthine,  le 
seigle  ergoté  et  tant  d’autres  médicaments  à des  doses  extra- 
vagantes ont  été  présentés  successivement  comme  des  spéci- 
fiques dans  nombre  d’affections  de  nature  et  de  formes  entiè- 
rement dissemblables,  souvent  même  assujetties  à une  marche 
et  à une  terminaison  fixes.  L’empirisme  s’est  tellement  infiltré 
dans  la  thérapeutique  que  l’on  ne  se  fait  plus  de  scrupule  de 

(1)  En  18o3,  le  Dr  Lambert,  de  Chantenav,  dans  son  mémoire  de  candi- 
dature à la  Société  de  médecine  ( Observations  sur  les  eff  ets  extraordinaires 
du  Phosphore  dans  quelques  maladies  internes)  assurait  avoir  obtenu  d'ex- 
cellents résultats  de  l’emploi  du  phosphore  en  solution  éthérée  dans  deux 
cas  de  fièvre  typhoïde  ataxo-adynamique,  et  un  cas  de  rougeole  maligne. 
La  Commission  (Lizé,  Le  Bêle,  A.  E.  Mordret),  fit  sur  cette  thérapeutique 
d’expresses  réserves. 
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proclamer  la  guérison  de  telle  maladie  aiguë  ou  chronique, 
simple  ou  compliquée,  inflammatoire,  humorale  ou  nerveuse ; par 
tel  médicament,  sans  tenir  compte  du  concours  d’autres  moyens 
déclarés  insignifiants  à tort  ou  à raison,  du  régime,  et  surtout 
des  efforts  spontanés  de  la  nature,  de  cette  nature  médicatrice 
(jui  seule  peut  expliquer  le  succès  des  méthodes  les  plus  oppo- 
sées dans  le  traitement  de  la  même  maladie!...  Ouvrez  un 
journal  de  médecine  des  plus  sérieux,  vous  y lirez  à chaque 
page  : observation  de  fièvre  typhoïde,  de  péritonite,  de  rhuma- 
tisme, d’érysipèle,  de  phtisie,  d’hystérie,  etc.,  guérie  par  tel 
remède,  comme  si  l'action  isolée  d’un  modificateur  de  tel  organe 
ou  de  tel  appareil  suffisait  pour  rétablir  l’ordre  dans  l’organisme 
tout  entier  en  proie  à l’insurrection  pathologique!  » (1). 

On  excusera  dès  lors  le  scrupuleux  Savardan,  déjà  nommé, 
d’avoir  affiché,  dans  ses  professions  de  foi,  la  restriction  théra- 
peutique la  plus  extrême  : jamais  de  purgation,  un  peu  d’opium, 
un  peu  de  lactate  de  fer,  un  soupçon  de  sulfate  de  quinine;  la 
saignée,  les  vésicatoires,  les  sinapismes,  les  cataplasmes  de  mie 
de  pain,  et  surtout  les  ventouses  c'était  là  tout  son  arsenal  (2). 
Et  l’on  ne  pourra  qu’applaudir  également  Platon  Vallée  d'avoir, 
en  de  sages  conseils,  rappelé  les  médecins  à un  examen  raisonné 
des  indications  et  des  contre-indications,  et  soustrait  à l’aveugle 
croyance  en  « l’action  occulte  de  tel  ou  tel  remède,  appuyée  sur 
un  petit  nombre  de  faits  légèrement  ou  partiellement  observés  ». 

Au  fond,  c’étaient  toujours  l’esprit  de  système  et  le  défaut  de 
critique  qui  survivaient  sous  des  formes  variées,  oublieux  des 
conditions  primordiales,  « les  sexes,  l'âge,  le  tempérament, 


(1)  P.  Vallée,  Sur  une  tendance  dangereuse  de  la  médecine  du  jour . Bull, 
de  la  Soc.  de  méd.  du  Dép.  de  ta  Sarthe.  1851,  p.  3-6. 

(2)  M.  Savardan  usait  copieusement  des  ventouses  dans  les  affection*  de 
l’utérus,  de  la  poitrine  et  du  cerveau,  des  yeux,  du  nez,  de  la  bnuchcet  des 
oreilles,  la  dysenterie,  le  lumbago,  la  migraine  et  les  vomissements,  enfin 
dans  la  Danse  de  Saint-Guy.  Il  fut  au  comble  de  la  joie  le  jour  où  un 
passage  de  la  Collection  médicale  d’Oribase  lui  apprit  (pie  le  médecin  Héro- 
dicus  avait  jadis  dit  du  bien  des  ventouses,  et  seul  le  cataplasme  rnucila- 
gineux  put  balancer  dans  son  esprit  les  avantages  des  ventouses.  Par  elles, 
il  avait  guéri  à Paris,  en  1828,  les  hémorrhoïdes  de  M Guichard,  marchand 
de  tabac,  Passage  Choiseul,  et  la  phlisie  de  M.  Lemière,  opticien  au  Palais- 
National,  qui  résistait  à la  pâte  de  lichen  et  au  sirop  de  mou  de  veau  • 
En  1846,  il  arrêta,  la  ventouse  à la  main,  un  épidémie  de  dysenterie  qu 
ravageait  la  Chapelle-Gaugain.  (Voy.  son  Examen  de  conscience,  passim.)' 
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l’idiosyncrasie,  les  habitudes  du  malade,  son  éducation  physique 
et  morale,  les  influences  atmosphériques,  les  constitutions  médi- 
cales régnantes  que  le  Divin  Vieillard  savait  si  bien  apprécier...  » ; 
dédaigneux  des  phénomènes,  des  «épiphénomènes  que  présentent 
les  maladies  et  dont  lesnuances  [sont]  souvent  si  variées  qu’il  n’ap- 
partient qu’à  l’habitude  de  lire  dans  le  grand  livre  de  la  nature  et  à 
l’expérience  seule  de  les  bien  apprécier  (1)  » . Au  nom  de  doctrines 
opposées,  mais  également  impérieuses,  on  avait  prétendu  régenter 
et  contraindre  la  nature  au  lieu  de  la  surveiller  ou  delasuivre.Sous 
prétexte  de  «juguler  » la  maladie,  on  avait  appliqué  à tous  les  cas 
des  méthodes  uniformes,  parfois  brutales,  prôné  jadis  les  toniques 
avec  Brown,  hier  la  saignée  avec  Broussais,  l’émétique  avec 
Basori.  Aujourd’hui,  la  médecine  n’avait  plus  de  législateur  : caria 
doctrine  numérique  de  Louis  n’avait  apporté  à la  science  qu’un 
mode  d’observation  rigoureuse  et  méthodique  bien  plutôt  que 
des  idées  directrices  ; mais  l’empirisme  systématique  florissait, 
avec  la  même  aveugle  intransigeance,  sur  les  ruines  des  théories. 

Heureusement  le  vieux  bon  sens  médical  gardait  dans  nos 
rangs  de  nombreux  adeptes  : les  uns  mus  par  le  simple  sens 
clinique,  et  se  fiant,  comme  le  positif  Platon  Vallée,  au  « travail 
conservateur  de  la  nature  médicatrice»  (2);  les  autres,  comme 
Guiet,  plus  ouvertement  imbus  de  vitalisme,  ce  vitalisme  qui, 
tant  décrié  jadis  par  la  secte  de  Broussais;  aujourd’hui  par 
l'Ecole  organiciste  de  Rostan  reprenait  néanmoins  avec  Chauf- 
fard quelque  faveur.  Guiet  osait  proclamer  que  la  fièvre  — 
simple  phénomène  d’irritation  sympathique,  au  dire  des  physio- 
logistes — était  « une  opération  appropriée  par  la  nature  à la 
guérison  du  mal  »,  une  réaction  de  défense  de  la  vitalité , 
« force  dont  l’essence  nous  échappe,  mais  qui  intervient  fa  t a - 


(t)  Mordret , Quelques  réflexions  sur  les  systèmes  en  médecine,  rnns.  de 
i f°‘  lu  à la  Société  de  médecine,  le  3 juillet  1837;  publié  sous  le  titre  : 
Hé  flexions  sur  les  systèmes  en  médecine  in  Bull,  de  la  Société  Royale  d'Agric. 
Sciences  et  Arts  du  Mans,  1836-37,  t.  Il  (Le  Mans,  1837.  in-8° j . 367-375, 
(2)  PI.  Vallée, Quelques  mots  sur  l’épidémie  de  dysenterie  de  1854,  18  dé- 
cembre 1854  (À.  S.  M.). 
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lenient,  nécessairement  dans  toutes  les  évolutions  organiques 
physiologiques  »,  pour  leur  imprimer  « une  direction  conforme 
aux  desseins  du  Créateur  (1)  ».  Et  la  même  tendance  s’affirmait 
chez  Bachelier,  lequel,  dit  Le  Bêle,  puisait  ses  inspirations 
thérapeutiques  « dans  la  médecine  vitaliste  qui,  au  lieu  de  loca- 
liser le  mal,  observe  bien  plutôt  les  états  morbides  intéressant 
les  grands  appareils  de  la  vie  »,  et  s’adresse  aux  modificateurs 
généraux  « du  mouvement  organique  et  des  fonctions  nerveuses  ». 

C’est  ainsi  que  par  une  judicieuse  thérapeutique,  au  service 
d’un  sens  clinique  très  sûr,  ces  médecins  compensaient,  dans 
leur  pratique,  l’incertitude  des  doctrines  pathogéniques  alors  en 
cours. 


V 

A la  fin  du  second  Empire,  les  ravages  de  l’infection  puerpé- 
rale dans  les  Maternités,  et  ceux  de  l’infection  purulente  dans 
les  services  chirurgicaux,  provoquèrent  dans  le  monde  médical 
des  polémiques  ardentes  et  confuses  sur  l’épidémicité  et  la  con- 
tagion. A ces  discussions,  la  Société  de  Médecine  du  Mans  ne 
demeura  point  étrangère. 

Déjà  en  1837,  alors  que  M.  Bouillaud  traitait  la  fièvre  typhoïde 
parles  saignées  coup  sur  coup , et  M.  de  Laroque,  par  les  purga- 
tions répétées,  évacuatrices  de  l’atrabile,  la  Société  avait  cru 
devoir  délibérer,  quatre  mois  durant,  sur  la  nature  et  le  siège  de 
la  dothiénentérie.  Rousset y voyait  un  « typhus  sporadique  », 
et  aussi  unecomplication  nerveuse  subite  désaffections  cérébrales, 
pectorales  ou  abdominales.  Suhard,  de  même,  la  définissait  « une 
forme  du  typhus  »,  résultat  de  la  contagion  ou  de  l’infection, 
de  miasmes  ou  d’eflluves,  d’excès  ou  de  fatigues.  Par  contre, 
Voisin  et  Bachelier  affirmaient  son  individualité,  différente  du 

(1)  Guiet,  Qu'est-ce  que  la  fièvre?  17  décembre  185S  (A.  S.  M.). 
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typhus.  — Même  désaccord  au  sujet  de  ses  caractères  anatomo- 
pathologiques : Voisin  incriminait  une  irritation  gastro-intesti- 
nale spécifique;  Suhard,  regardant  les  lésions  gastro-intestinales 
comme  secondaires,  faisait  de  la  typhoïde  unemaladie  générale, 
totius  substantiæ , une  altération  profonde  du  sang  et  des  nerfs; 
Bachelier,  lui  aussi,  la  considérait  comme  une  altération  géné- 
rale, mais  spécifique  et  plutôt  des  liquides  que  du  système  ner- 
veux (1);  Rousset,  au  contraire,  accusait  un  vice  de  l’innerva- 
tion cérébro-spinale. 

Lorsqu’en  novembre  et  décembre  1852,  la  Société  délibéra 
de  nouveau  sur  la  contagion  et  l’infection,  ce  fut  la  même 
cacophoniescientifique  (2).  « La  contagion,  déclarait  le  Dr Bache- 
lier, donne  l’idée  d'une  espèce  de  graine  produite  pur  un  virus, 
laquelle  graine  contient  un  germe  susceptible  de  se  développer 
et  de  donner  naissance  à des  graines  toutes  semblables  » Elle 
peut  donc  se  propager  par  contact  médiat  ou  immédiat.  Au 
contraire,  « l’infection  est  un  moyen  obscur  de  transmission  des 
maladies  qui  peuvent  devenir  épidémiques..  » elles  sont  « con- 
tagieuses par  suite  des  émanations  auxquelles  elles  donnent 
lieu.  » — Témoin  la  variole,  dit  M.  Guiet  : elle  est  générale 
avant  d’être  locale,  « elle  naît  spontanément  » ; c’est  une  infec- 
tion dont  « la  cause  [est]  dans  l’air,  dans  les  émanations  locales, 
et  non  dans  le  premier  ou  les  premiers  malades.  » — Et  M.  Mor- 
drel  père  conclut  à son  exemple,  que  l’explication  des  épidé- 
mies parla  contagion  dite  médiate  était  illusoire;  que  la  conta- 
gion ne  pouvait  s’expliquer  « que  par  virus  et  contact 
immédiat  »,  etqu’au  contraire  les  affections  épidémiques  étaient 
des  maladies  miasmatiques.  C’est  l’infection  qui  produit  les 
épidémies,  non  la  contagion.  » (3)  L’exemple  de  la  fièvre 

(t)  Bachelier  semble  avoir  évolué  quelque  peu  : dans  son  mémoire  de 
candidature  de  1832,  sur  trois  cas  de  fièvre  typhoïde  sporadique,  il  se 
ralliait  nettement  à l’opinion  de  son  maître  Chomel  et  de  Louis,  faisant  des 
plaques  de  Beyer,  l’indispensable  cachet  anatomique  de  cette  maladie. 

(2)  Voir  les  Br.  V.,  à celte  date. 

(3)  Mordret,  Quelques  mots  sur  la  contagion.  (A.  S.  M.). 
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typhoïde,  proposé  par  J.  Le  Bêle,  fut  mis  dans  le  ressort  de 
de  l’infection  miasmatique.  On  n’eût  pas  dit,  en  vérité,  que  la 
Société  possédait  dans  ses  rangs  le  précurseur  qui,  dès  1829, 
admettait  et  prouvait,  dans  un  mémoire  admirable  d’observation 
et  delogique,la  spécificité  et  la  contagiosité  de  la  dothiénentérie  . 
Esprit  Gendron  (1).  Son  nom  ne  fut  même  pas  prononcé. 

En  1855,  Edm.  Le  Bêle,  à propos  de  l’épidémie  de  dysenterie 
de  1854,  incriminait  encore  les  miasmes  ou  effluves  dégagés 
dans  l’atmosphère parlesfermentations  telluriques  sous  l’influence 
d’une  chaleur  humide,  puis  rabattus  sur  le  sol  par  la  pluie  et  la 
rosée,  ou  condensés  par  la  fraîcheur  du  soir  et  des  nuits,  e^ 
dès  lors  absorbés  par  inhalation  pulmonaire.  Il  admettait  cepen- 
dant, mais  consécutivement,  « une  sorte  de  reproduction  spon- 
tanée de  ce  miasme  dans  les  corps  trappés  de  la  maladie.  » — 
« Une  fois  engendré,  il  sature  un  ou  plusieurs  organismes  et 
là  semble  s’y  régénérer  pour  émettre  de  nouveaux  germes  iden- 
tiques à lui-même  qui,  par  une  action  qu’on  appellera  contagion 
ou  infection...  tendent  à s’introduire  chez  de  nouveaux  sujets  et 
à y faire  naître  les  mêmes  effets.  » (2)  Ainsi  le  miasme  était  le 
fait  primordial,  la  contagion  sa  conséquence.  Et  l’auteur  insis- 
tait de  nouveau  en  1859,  sur  le  rôle  originel  des  effluves  mias- 
matiques : n’en  voulant  pour  preuve  que  l’association  saison- 
nière, la  coexistence  ou  la  vicariance  des  affections  dysentéri- 
ques et  des  fièvres  intermittentes,  fièvres  dont  personne  ne  niait 
la  genèse  tellurique  ou  marécageuse. 

De  même,  en  1873,  une  épidémie  dothiénentérique  assez 


(1)  Gendron,  Dothinentéries  observées  aux  environs  de  Chdleau-du-Loir, 
Arcli.  gén.  de  Médecine,  1829,  T.  XX,  p.  185-211  et  361-385.  — Tir.  à p., 
(Paris)  Migneret,  s.  d.,  65  p.  in-8°.  — Recherches  sur  les  épidémies  des 
petites  localités  Journal  des  connaissances  médico-chirurgicales,  1834. 
mars  (p.  193-198),  avril  (p.  225-232),  juin  (p. 295-302),  septembre  (p.  12-19) 
— 1835,  janvier  ip.  129-141).  — En  1829,  Gendron  envoya  le  premier  de 
ces  mémoires  à la  Société  de  médecine;  la  commission  (Itousset,  Janin, 
Mordrel)  se  borna  à en  donner  l’analyse  sans  se  prononcer  quant  au  tond. 

(2)  E.  Le  Bêle,  Des  rapports  oui  existent  au  point  de  vue  des  causes  et 
du  mode  d origine  entre  la  dysenterie  épidémique  et  les  pyrexies  miasma- 
tiques. — 5 décembre  1859.  — Arcli.  de  la  Soc.  de  méd. 
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sérieuse  sévissant  sur  la  vieille  ville,  on  en  accusa  les  travaux 
de  percement  du  tunnel.  En  1876,  Mélisson  ayant  dénié  toute 
influence  aux  agents  telluriques,  dans  son  travail  de  candidature 
à la  Société  de  médecine,  souleva  les  objections  du  rapporteur 
Bourdy,  lequel  considérant  que  le  sous-sol  de  ce  quartier  conte- 
nait <«  d’antiques  débris  animaux  remontant  aux  temps  les 
plus  reculés  et  accumulés  de  sièclesen  siècles»,  y vit  « un  récep- 
tacle du  miasme  typhique.  » (1)  En  1880.  Guiet  (2),  tout  en 
admettant  sur  le  tard  la  contagiosité  de  la  fièvre  typhoïde,  cher- 
chait sans  succès  un  terrain  d’entente  entre  inf'ectionnistes  et 
contagionnistes,  etse  perdait  en  conjectures  sur  le  mode  de  pro- 
pagation des  maladies  infectieuses.  A la  même  époque,  et  dans 
cette  même  Société,  J.  Le  Bêle,  ému  de  la  mortalité  qui  déci- 
mait les  opérés  dans  le  service  chirurgical  de  l’Hôtel-Dieu,  accu- 
sait de  ce  résultat  fâcheux  les  émanations  du  chanvre,  dont  le 
rouissage  empestait  le  cours  de  la  Sarthe(3). 

VI 

Pendant  ces  disputes  byzantines  sur  les  virus,  les  miasmes 
et  les  contages,  l’Art  cherchait  ses  principes  dans  une  obscurité 

(1)  Séance  du  7 février  1876. 

(2)  « A part  les  fièvres  paludéennes,  «nielles  sont  les  maladies  infectieuses 
«jui  ne  deviennent  pas  contagieuses  dans  certaines  conditions  déterminées? 
Pourquoi  les  fièvres  intermittentes  ne  le  sont-elles  jamais?  Pourquoi  les 
fièvres  éruptives,  la  peste,  le  typhus,  le  choléra  et  la  fièvre  typhoïde  ont- 
ils  ce  triste  privilège?  — Ne  peut-il  se  faire  <jue  dans  mainte  circonstance, 
des  effluves  miasmatiques  émanant  d’organismes  humains  malades, soient  * 
saisis  par  les  courants  atmosphériques,  transportés  à distance  et  déposés 
dans  des  organismes  sains  prédisposés  ? Y a t-il  infection  ou  contagion? 

— L’élément  contagieux,  ou  infectieux  si  vous  le  préférez,  est-il  simple  Ou 
composé?  Gazeux  ou  organique?  Est-ce  un  miasme  insaisissable  à l’ana- 
lyse chimique  ? Sont-cc  des  algues  ou  des  vibryons  parasitaires  émanant 
des  diverses  émondions  de  l’économie  animale  et  réalisant  cette  maxime 
d’Harvey  : omnia  ex  ovo'l  — Ce  germe  morbigène,  quel  qu’il  soit,  est-il 
spontané,  c’est-à-dire  peut-il  naître  dans  certaines  conditions  encore  indé- 
terminées.' Est-il  au  contraire  de  la  même  date  «pie  la  création  et  se  rap- 
porte-t-il  aux  causes  premières  «pii  nous  échappent?...  Autantde  problèmes 
àrésoudre.  » (Guiet.  Im  fievre  typhoïde  est-elle  contagieuse ? Bull,  de  la  Soc. 
de  Méd.  du  D.  de  la  Sarlhe,  année  1880,  p.  19-30,  et  t.  à p.,  Le  Mans, 
Monnoyer,  1881,  14  p.  in-8°). 

(3)  Séance  du  7 septembre  1874. 
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qu’allait  bientôt  dissiper  le  rayonnement  des  découvertes  pasto- 
riennes^). Maisonsait  par  quel  éclat  la  Cliniquefrançaise  compen- 
sait alors  l’incertitude  des  théories.  C’est  à cette  Ecole  clinique,  à 
cette  médecine  d’observation  que  se  rattachent  pour  nous  les 
noms  de  MM.  Lecouteux,  J.  et  Edm.  Le  Bêle,  Guiet  (ancien 
interne  de  Trousseau),  Lejeune,  Lizé,  Garnier.  Encore  fidèles  à 
cette  thérapeutique  dont  Trousseau  et  Pidotix  avaient  gravé  la 
posologie  dans  la  mémoire  des  praticiens,  ils  n’ont  pas  peur  de 
formuler,  et  médicamentent  vigoureusement. 

La  Société  n’est  point  indifférente  d’ailleurs  aux  nouveaux 
procédés  d’investigation  et  de  traitement  : elle  accueille  avec 
intérêt,  pour  les  épanchements  articulaires  et  pleuraux,  la 
méthode  aspiratrice  de  Dieulafoy,  malgré  les  plaidoyers  attardés 
de  MM.  Fisson  et  Bodereau,  en  faveur  des  sangsues  et  des  vési- 
catoires (1878-1880).  On  commence  à employer  l’antisepsie: 
Bodereau  lui-même  traite  le  croup  par  les  pulvérisations  et  les 
gargarismes  phéniqués  (1880). 

Enfin,  les  dogmes  nouveaux  se  font  jour:  en  1885,  Garnier 
recourt  à la  recherche  du  bacille  de  Koch  dans  les  crachats  ; en 
1886,  la  Compagnie  vote  une  souscription  de  100  fr. , pour  la  fon- 
dation de  l’Institut  Pasteur;  et  le  26  avril  1890,  sur  l’invitation 
de  MM.  Mourlon,  directeur  du  service  de  santéet  Lacour,  phar- 
macien-major du  IVe  corps,  elle  va  visiter  le  laboratoire  de  bacté- 
riologie installé  à la  Caserne  Négrier,  contemple  étuves,  bouil- 
lons de  culture,  et  préparations  microscopiques,  toutes  choses 
alors  nouvelles,  et  qui  si  rapidement  s’imposèrent  à la  vulgari- 
sation. En  vain,  le  1er  avril  1889,  M.  Garnier,  déplore,  à propos 
de  la  diphtérie,  de  vivre  en  un  temps  d’instabilité  thérapeutique  : 
la  Science  évolue;  si  la  discussion  de  juin-juillet  1897  sur  la 
sérothérapie  antidiphtérique  trouve  encore  des  hésitants  et  des 

(I)  Et  pourtant,  la  doctrine  des  miasmes,  tant  décriée  par  l’Ecole  pasto- 
rienne, semble  redevenir  d'actualité  : les  émanations  putrides  favorisent 
la  vitalité  microbienne,  si  l’on  en  croit  M.  Trillat.  [Influence  de  la  compo- 
sition chimique  de  l’air  sur  la  vitalité'  des  microbes,  Bull,  de  l’Acad.  de 
Médecine,  3e  S.,  T.  xlviii,  n°  34,  15  octobre  1912,  p.  249-258.)  Multa 
renascuntur  quus  jam  cecülere 
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timorés,  elle  ne  révèle  guère  de  contradicteurs  résolus  et  les 
nouvelles  méthodes  s’imposent  bientôt  sans  conteste  (1).  Accueil- 
lante à tous  les  progrès,  la  Société  de  médecine  prend  son  parti 
des  évènements,  adopte  les  méthodes  de  laboratoire  et  les  décou- 
vertes récentes  de  la  biologie  : elle  passe  du  solidisme  de  la 
première  ère  pastorienne,  qui  résumait  la  pathologie  dans  la 
lutte  du  microbe  contre  le  phagocyte,  à Y humorisme  qui  restitue 
à l’ensemble  de  l’organisme  son  véritable  rôle  d’attaque  et  de 
défense  ; on  ne  parle  plus  que  d’antigènes  et  d’anticorps;  et  le 
L)r  Meyer  nous  a montré,  en  1911,  les  résultats  de  la  réaction 
de  Wassermann. 

Dans  le  domaine  de  la  pathologie  externe,  la  répercussion 
n’est  pas  moins  profonde:  étendantet  complétant,  à trente  ans 
de  distance,  les  bienfaits  de  l’anesthésie  chirurgicale  (“2),  les 
méthodes  de  Lister  et  de  Pasteur  ont  ouvert  aux  opérateurs  un 
domaine  sans  cesse  agrandi  ; la  Société  a vu  peu  à peu  dispa- 
raître les  vieux  médecins-chirurgiens,  contemporains  de  la 
charpie,  des  cataplasmes  et  des  fumigations  phéniquées.  La 
chirurgie  reprend  son  autonomie,  puis  se  décentralise;  deux 
cliniques  chirurgicales  installées  dans  la  ville  du  Mans  promet- 


te Dr  P.  Hervé.  Résultats  obtenus  par  l'emploi  du  S erum  antidiphtérique 
à l Hôpital  du  Mans.  Bull,  rie  la  Soc.  d’Agric.  Sc.  et  Arts  de  la  Sarthe, 
t.  XXXV,  p.  32-41,  et  Le  Mans,  Monnoyer,  1895.  14  p.  in-8°.  — DrP.  Hervé. 
Notes  sur  la  diphtérie  à l'Hôpital  du  Mans.  Sérothérapie  et  tubage  du  larj/nx. 
Arch.  médicales  d’Angers,  20  février  1898,  p.  56-78  cl  t.  à p.,  Angers, 
Germain  el  Grassin.  1898,  26  p.  in-8". 

|2)  L’anesthésie  par  l’éther,  découverte  par  l’Américain  Jakson,  appliquée 
à Boston  par  Morton  et  Warren  (octobre  1846),  puis  en  France,  par  Jobert 
(décembre  1846),  Malgaigne  el  Velpeau  (Acad,  de  Médecine,  janvier  et 
lévrier  1847),  fut  expérimentée  peu  après  par  A.  F.  Mordret  qui,  le 
1er  mars  1847,  présentait  à la  Société  de  Médecine  du  Mans  « un  appareil  à 
inhalation  éthérée  dont  il  [était]  le  facteur  ». 

L’utilisation  du  chloroforme  par  Simpson  (novembre  1847),  trouva  égale- 
ment chez  nos  Manceaux  de  précoces  adeptes;  dès  le  20  décembre  1847, 
Richard  et  Mordret  employaient  l’anesthésie  chloroformique  dans  un  cas 
de  dystocie  ; le  21  décembre,  Mordret  y recourait  de  nouveau  à la  Mater- 
nité de  l'Hôtel-Diru  du  Mans;  leurs  obs.  turent  communiquées  le  3 jan- 
vier 1848,  à la  Société  de  Médecine  du  Mans,  et  publiées  dans  le  Bull,  de 
la  Soc.  d’Agric.,Sc.  et  Arts  de  la  Sarthe,  t.  VIII,  1848-49,  p 171-175,  sous 
le  titre  d 'Expériences  obstétricales  sous  l'influence  du  chloroforme. 
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Lent  à nos  séances  un  nouveau  bagage  d’observations  ; et  le 
président  du  XXIIIe'  Congrès  de  l’Association  française  de 
chirurgie  est  l’ancien  président  de  la  Société  de  Médecine  du 
Mans. 

Parallèlement  à la  chirurgie  générale,  a chirurgie  spéciale  se 
développe:  Fouchard,  Hamon  du  Fougeray,  apportent,  les 
premiers,  à la  Société  de  médecine,  les  résultats  de  l’ophtalmo- 
logie et  de  l’oto-rhino-laryngologie,  précurseurs  déjà  lointains 
du  groupe,  fort  accru  depuis  lors,  qui  forme  parmi  nous  le 
cortège  des  spécialistes. 

Enfin,  il  est  une  branche  trop  négligée  jusqu’ici,  et  dont  on 
peut  prévoir  l’essor  grandissant  : la  physiothérapie.  Deux  des 
nôtres,  déjà,  les  Drs  Leuillieux  (1)  et  Boëteau  (2),  ont  été  vic- 
times de  ces  forces  mystérieuses,  encore  mal  asservies,  qui  sem- 
blent se  venger  sur  le  médecin  des  bienfaits  qu’il  leur  dérobe 
pour  le  malade.  Ils  sont  morts  à l’avant-garde,  précurseurs  d’un 
mouvement  qui  promet  à nos  rangs  de  nouvelles  recrues.  Il  ne 
reste  plus,  pour  tirer  de  la  thérapeutique  physique  les  résultats 
variés  et  féconds  qu’elle  comporte,  qu’à  l’arracher  à l’emprise 
des  baigneurs,  masseurs,  ventouseurs  et  autres  empiriques 
auxquels  on  l’a  trop  abandonnée  jusqu’ici:  ce  sera  la  besogne 
de  demain. 


(1)  Cf.  discours  du  Dr  Persy  aux  obsèques  de  M.  le  Dr  Leuillieux , in  La 
Sarthe,  du  17  juin  1910. 

(2)  !)'•  Poix,  Le  Docteur  Louis  Bocttau  (Archives  médicales  d’Angers, 
20  juillet  1911,  p.  195-198,  et  t.  à p.  sous  le  titre  : Le  Docteur  Louis  Bocleau, 
médecin  de  l'Hôpital  du  Mans,  1861-1911,  Angers,  G.  Grassin,  1911,  8 pp. 
in-8°.  — Louis  Bocleau , par  E.  Charon,  Paris,  Impr.  Marelheux,  1911, 
4 pp.  in-8°  (Exlr.  des  Annales  medico-psychologiques,  juillet,  août  19J 1 ). 
— Le  Docteur  Bocleau,  in  Le  Grand  Almanach  Manceau  pour  l'année  1912, 
p.  137-138. 


Le  docteuh  LIZE 
(1823-1  go  1 .) 


Chapitre  V. 


I.A  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  ET  L’HYGIÈNE  PUBLIQUE. 


§ 1 . — Statistique  médicale  et  enquêtes  administratives. 

Le  programme  de  1827.  — Le  projet  de  topographie  médicale. 
— La  Société  consultée  par  les  particuliers,  par  le  Ministère, 
la  Préfecture  et  la  Mairie. 

§2.  — Les  maladies  sociales  et  les  épidémies. 

La  tuberculose  et  Yalcoolisme. 

La  variole.  Enquête  sur  la  vaccine  (1828).  — La  rage,  instruction 
de  1831. — Le  choléra  de  1832.  — L&  dysenterie.  Epidémie  de  1851. 
Recherches  d’E.  Le  Bêle.  — Le  I)r  Hamon  et  le  Prof.  Piorry. 
— Un  scandale  à l’Académie  de  Médecine.  — La  diphtérie. 
Epidémie  de  1863.  — Le  choléra  de  18(56.  — La  grippe  de 
1889-90.  — La  méningite  cérébro-spinale  (1910-12). 

§ 3.  — La  Société  de  Médecine  et  la  Question  des  Eaux. 

La  question  du  chanvre.  — Débats  académiques  de  1827.  — 
Quatre-vingts  ans  de  protestations.  — Enquête  de  1841-42.  — 
C ampagne  de  1890-94.  — Commission  de  1897.  — Fermeture  de 
la  Fontaine  de  l’Eperon.  — Epidémies  typhiques  de  1901  et 
190i.  — Création  du  nouveau  service  des  eaux.  — Une  visite 
séditieuse.  — Le  rouissage  et  le  procédé  Rossi. 

§4 . — La  Société  de  Médecine  et  l'Assistance  publique. 

Réorganisation  du  service  médical  du  Rureau  de  Bienfaisance 
(18511).  — Réforme  de  18451.  — Questions  hospitalières  (1905, 
1909). 


I 

La  Société  de  Médecine  de  la  Sarthe,  disait,  en  son  article  2, 
le  Règlement  de  1827,  « est  instituée  pour  s’occuper  en  com- 
mun des  Sciences  Médicales,  spécialement  dans  leurs  applica- 
tions à la  salubrité  publique  et  à la  santé  particulière  : ainsi  les 
maladies  Endémiques,  Epidémiques,  Sporadiques,  et  notamment 
les  observations  recueillies  dans  les  hôpitaux,  où  les  investiga- 
tions cadavériques  sont  plus  faciles;  les  Epizooties,  la  propa- 
gation de  la  vaccine,  l’examen  des  nouvelles  méthodes  théra- 


— 88 


peutiques,  les  remèdes  nouveaux,  la  médecine  légale,  la  topo- 
graphie médicale  de  la  ville  du  Mans  et  du  département,  etc., 
seront  l’objet  de  ses  travaux  ». 

Dès  le  mois  de  février  1830,  les  orateurs  commencèrent  à 
apporter  aux  séances  la  statistique  des  maladies  observées 
dans  leur  pratique  ; et  cette  coutume,  qui  s’est  perpétuée 
jusqu’à  nos  jours,  alimentait,  sous  la  rubrique  d’  « entretiens 
familiers  »,  sur  les  atfections  régnantes,  les  réunions  dépourvues 
de  travaux  plus  approfondis.  Mais  les  laborieux  espoirs  de  nos 
écrivains  médicaux  s’épanchèrent  bientôt  en  projets  plus  ambi- 
tieux. Les  anciens,  ceux  qui  avaient  gardé  l’empreinte  et  con- 
servé les  traditions  du  xvme  siècle,  se  rappelaient  l’entreprise 
tentée  par  la  Société  Royale  de  Médecine  pour  donner  la  géogra- 
phie médicale  de  nos  provinces.  Une  noble  émulation  les  portait 
à s’en  faire  les  continuateurs,  et  ils  attendaient  de  leurs  corres- 
pondants les  matériaux  nécessaires  (1).  Au  mois  de  novembre 
1832,  le  vénérable  L)r  Mallet  invoquait,  dans  cette  intention, 
l’immortel  auteur  du  Traité  des  Airs , des  Eaux  et  des  Lieux , 
et  l’exemple  plus  récent  du  Dr  Lebrun  qui  avait  essayé  d’écrire 
la  Nosologie  du  Maine.  El  comme  préface  à la  reprise  de  cette 
ébauche,  il  esquissait  — après  Goupil  — (2)  la  topographie 
médicale  du  Mans,  en  déplorant  amèrement  l’insalubrité  de 
la  ville.  Le  4 juin  1832,  Etoc  Demazy  revenait  sur  l'importance 
de  ce  dessein  et  conviait  tous  ses  collègues  à y collaborer. 

Un  semblable  travail  ne  pouvait  être  basé  que  sur  d’exactes 
statistiques  et  une  étude  approfondie  des  facteurs  de  morta- 
lité. Or,  les  garanties  apportées  à la  vérification  des  décès 
étaient  alors  fort  insuffisantes.  En  1835,  sur  l’initiative  de 

(1)  Le  5 juin  1829,  MM.  Mordret,  Le  Pelletier  et  Legoux,  chargés  du 
rapport  sur  la  candidature  de  M.  Jé'in,  officier  de  santé  à Montfort,  au 
titre  de  membre  correspondant,  espéraient  obtenir  de  lui  « des  renseigne- 
ments utiles  sur  les  maladies  » de  ce  canton. 

(-)  Cl.  J.  Goupil,  Essai  sur  les  causes  et  la  nature  de  quelques  maladies 
fréquentes  dans  la  ville  du  Mans.  Thèse  de  Paris,  22  août  1810,  Paris, 
Didot  jeune,  1810,  28  p.  in-4u. 
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Platon  Vallée,  la  Société  signalait  à l’autorité  préfectorale  et 
municipale  la  nécessité  d'un  contrôle  plus  sérieux,  soit  par 
« la  nomination  de  médecins  chargés  de  constater  les  décès, 
soit  en  exigeant  des  parens  du  décédé  un  certificat  du  méde- 
cin » préalablement  à tout  permis  d’inhumer.  M.  le  Préfet  se 
déclara  «disposé  à accueillir  toutes  [les  communications]  que  lui 
inspireraient]  son  zèle  pour  le  bien  public  et  son  amour  de 
l’humanité  »,  et  promit  d’agir,  dans  le  cas  présent,  auprès 
du  Maire.  Mais  aucun  arrêté  municipal  ne  vint,  du  moins  offi- 
ciellement, réglementer  les  constats  (1).  Le  projet  de  topogra- 
phie médicale  de  la  Sarthe  fut  abandonné,  et  la  Société  dut  se 
consacrer  à des  questions  d’un  intérêt  plus  immédiat. 

Dans  un  temps  où  l’organisation  de  l’Hygiène  publique  était 
encore  imparfaite,  et  même  après  que  l’arrêté  du  18  décem- 
bre 1848  eut  créé  les  Conseils  départementaux  d’hygiène,  la 
Société  dut  assumera  maintes  reprises,  à la  requête  des  pouvoirs 
publics  ou  des  particuliers,  le  rôle  officieux  d’un  Comité  consulta- 
tif. Dès  1827,  ungrand  seigneur  philanthrope,  M.  de  Perrochel, 
la  prenait  pour  arbitre  de  ses  expériences  humanitaires  sur  des 
mamelons  artificiels,  sur  un  nouveau  modèle  de  pompe  à vac- 
cin, plus  tard  sur  les  avantages  du  lit  mécanique  à la  Daujon  (2). 

De  son  côté,  le  5 mars  1830,  le  Préfet  de  la  Sarthe  sollicitait 
de  ses  lumières,  au  nom  du  ministre  de  l’Intérieur,  des  rensei- 
gnements statistiques  sur  les  calculeux,  renseignements  que  le 
défaut  d'observations  et  la  rareté  des  cas  ne  permirent  pas  de 
lui  fournir.  En  avril  1837,  il  enquêta  de  nouveau  sur  la  statis- 
tique des  aveugles  et  des  sourds-muets  du  département.  La 


(1)  Le  4 mars  1867,  un  arrêté  préfectoral  devait  encore  rappeler  aux 
maires  l'obligation  formulée  le  il  décembre  1860  par  le  Ministre  de 
l’Intérieur,  relativement  aux  constats  légaux  (Bull,  de  la  Préfecture  de  la 
Sarthe,  1867,  n°  9).  — En  pratique,  de  nos  jours,  c’est  le  médecin  traitant 
qni  délivre  le  certificat  de  décès,  il  n’y  a pas,  au  Mans,  de  médecin  de 
l’Etat-civil. 

(2)  Séances  des  2 novembre  et  7 décembre  18-27;  1er  février  et 
3 octobre  1828. 
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même  année,  le  maire  Basse  demanda,  de  la  part  du  Ministre 
des  Travaux  publics,  des  éclaircissements  sur  la  marche  de 
l’épidémie  grippale  dans  les  trois  cantons  du  Mans(l).  En  1844, 
le  Gouvernement  s’intéressant  à l’administration  des  premiers 
secours  aux  noyés,  transmit  au  Préfet  un  tableau  de  vulgarisa- 
tion que  son  prix  élevé  ne  permettait  point  de  reproduire  à 
l’usage  des  500  communes  delà  Sarthe.  Le  Préfet  chargea  la 
Société  de  Médecine  d’en  rédiger  un  commentaire  plus  portatif 
et  susceptible  d’insertion  dans  le  Mémorial  administratif.  Ce 
mandat  fut  confié,  le  6 janvier  1845,  à MM.  Lecouteux,  Pirault 
et  Vallée,  rapporteur.  Ce  dernier  soumit  le  3 mars  à ses  col- 
lègues une  œuvre  qu’il  se  flattait  d’avoir  rendue  « conforme 
aux  besoins  du  pays  et  aux  intentions  de  M.  le  Préfet  »,  et  qui 
eut  les  honneurs  de  la  sanction  officielle  (2). 

Le  6 octobre  1851,  c’est  au  sujet  de  la  méthode  Gondret 
dans  le  traitement  des  fièvres  intermittentes  que  M.  le  Ministre 
du  Commerce  fit  pressentir  la  compagnie;  nos  docteurs  pro- 
mirent d’y  réfléchir  et  confièrent  les  expériences  à leurs  con- 
frères de  l’Hôpital.  Le  3 octobre  1853,  le  Maire  fit  appela 
leurs  réflexions  à propos  de  l’usage  des  pommes  de  terre 
malades. 

Naguère  encore,  le  4 novembre  1872,  une  Commission  fut 
nommée,  à la  demande  du  Préfet,  pour  apprécier  la  méthode  de 
M.  Chervin  ainé,  directeur-fondateur  de  l’Institution  des  bègues 
de  Paris,  qui  appliquait  alors  au  Mans  ses  procédés  pour  la 
cure  du  bégaiement  (3). 

(t)  À.  S.,  M tU.  3. 

(2)  Voy.  le  Recueil  des  Actes  administratifs  de  la  Préfecture  de  la 
Sartlie,  n»  26,  1815,  p.  142-147. 

(3)  Cours  pour  la  cure  du  bégaiement.  Rapport  à la  Société  de 
Médecine  de  la  Sarthe  sur  la  Méthode  de  Chervin,  par  une  Commission 
officielle  composée  de  MM.  les  Docteurs  Le  Bêle,  Jules,  président,  Rodereau, 
Bnurdy,  rapporteur.  Le  Mans  1872,  15  pp.  in-8»  (Bibl.  mun.  du  Mans. 
Maine  1414). 

Une  autre  Commission,  composée  des  Dri  Garnier  et  Lizé,  fut  nommée 
par  la  Municipalité  pour  étudier  ta  même  question. 
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C’est  surtout  dans  la  lutte  contre  les  maladies  sociales  et  les 
épidémies  que  la  Société  de  Médecine  a prodigué  — parfois  avec 
le  succès  de  Cassandre  — ses  efforts  et  ses  avis. 

LES  MALADIES  SOCIALES.  — Parmi  les  causes  actuelles 
de  la  dépopulation,  deux  tiennent  le  premier  rang  : la  tubercu- 
lose et  l’alcoolisme.  Le  7 janvier  1903,  à la  suite  d’une  lettre 
du  Président  de  l'Œuvre  des  dispensaires  antituberculeux,  la 
Société  nomma  une  Commission  permanente  (Drs  Vincent, 
Mélisson,  Poix)  chargée  d'étudier  les  moyens  les  plus  efficaces 
d’engager  la  lutte  anti-tuberculeuse.  On  préconisa,  dans  la 
séance  du  2 avril,  la  création  d’un  service  d’isolement  pour  les 
tuberculeux  à l’hôpital;  l’organisation  d’une  colonie  scolaire  de 
vacances  dans  une  des  fermes  des  hospices;  l’application  rigou- 
reuse de  la  loi  du  15  février  1902  ; enfin  la  distribution  de  viande 
crue  aux  phtisiques  inscrits  au  Bureau  de  bienfaisance.  La  plu- 
part de  ces  vœux  sont  demeurés  platoniques,  et  la  Commission 
de  la  Tuberculose,  modifiée  le  6 janvier  1904  (Drs  Mélisson, 
Hervé,  Poix)  et  portée  h 10  membres  le  3 juin  de  la  même  année, 
a dû  renoncer  à une  action  que  notre  actuel  Bureau  d’hygiène 
exerce  de  façon  plus  efficace.  La  Société,  émue  de  l’extension  de 
la  tuberculose  bovine,  a demandé  le  5 mai  1911  une  réglemen- 
tation plus  sévère  du  commerce  du  lait,  motion  renouvelée  le 
6 octobre  sans  plus  de  succès.  C’est  encore  en  considération  de 
l’accroissement  de  la  morbidité  tuberculeuse  que  la  compagnie 
s'est  associée  le  8 mars  1912  à la  protestation  de  la  Société 
médicale  des  Hôpitaux  de  Paris  contre  le  vote  émis  le  5 février 
précédent  par  la  Chambre  des  députés,  et  qui,  renvoyant  à la 
Commission  le  projet  Reinach  sur  la  limitation  du  nombre  des 
cabarets,  sacrifiait  à des  préoccupations  électorales  les  intérêts 
vitaux  de  la  race  et  du  pays. 

LES  ÉPIDÉMIES. — Il  n’est  point  d’année  où  les  maladies 
infectieuses  et  leur  prophylaxie  n’aient  attiré  l’attention  de  la 
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Société  de  médecine;  nous  ne  signalerons  ici  que  les  principales 
délibérations  qu’elle  leur  a consacrées. 

La  variole.  — En  1828,  en  pleine  épidémie  variolique, 
on  sème  dans  la  ville  des  doutes  sur  la  valeur  préventive  de  la 
vaccine,  allégations  fâcheuses  « qui  répandent  une  méfiance 
affligeante,  particulièrement  dans  la  classe  ouvrière  déjà  si  négli- 
gente à cet  égard  ».  Une  commission  composée  des  Dr*  Labelle, 
Li berge,  directeur,  et  Mordret,  sous-directeur  du  Service  vac- 
cinal, est  chargée  de  rechercher  s’il  existe  des  exemples  authen- 
tiques de  variole  chez  des  individus  légitimement  vaccinés 
(lor  août  1828).  Le  rapport  de  Mordret  fut  l’objet,  pendant  plu- 
sieurs séances,  d’une  discussion  approfondie,  qui  tourna  à l’hon- 
neur de  la  méthode  jennérienne. 

La  rage.  — Le  6 juin  1831,  à propos  d’un  cas  mortel  de 
rage  observé  par  le  Dr  Rousset,  qui  prescrivit,  d’accord  avec 
cinq  de  ses  confrères,  et  sans  succès,  50  sangsues  à Uépigastre, 
la  compagnie  décida  de  faire  un  appel  au  peuple  contre  « les 
préjugés...  généralement  répandus  dans  la  classe  ignorante  sur 
les  moyens  barbares  que  les  médecins  emploieraient  pour  faire 
périr  les  enragés  (1)  ».  Et  Goupil,  Guéranger  et  Vallée  rédigè- 
rent une  instruction  populaire  sur  les  premiers  secours  à admi- 
nistrer aux  personnes  mordues,  qui  fut  insérée  dans  lesjournaux 
locaux . 

Le  Choléra  de  1832.  — Quelques  mois  après, 
l’imminente  invasion  du  choléra  semblait  promettre  à 
la  nosologie  sarthoise  un  nouveau  et  redoutable  chapitre. 
Dès  le  3 octobre  1831,  au  nom  de  la  Société  et  sur 
l’initiative  de  Mordret,  MM.  Etoc,  Vallée  et  Guéranger  élabo- 


(1)  On  accusait  les  médecins  d’«  exécuter  » les  enragés  par  asphyxie 
entre  deux  matelas,  ou  par  saignée  aux  quatre  membres.  La  Société  pro- 
testa contre  cette  « opinion  erronée,  monstreuse  » dans  sa  note  sur  les 
Secours  à donner  aux  personnes  mordues  par  un  animal  enragé.  — Note 
publiée  dans:  Affiches,  annonces  judiciaires. ..  du  Mans,  14  juin  1831,  p. 
426-428.  Le  Courrier  de  la  Sarthe,  14  juin  1831,  p 3-4.  — L'Echo,  Journal 
du  Département  delà  Sarthe,  13 juin  1831,  p.  286. 
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rèrent  une  adresse  demandant  au  préfet  d'instituer  un  Comité 
de  salubrité  : l’approche  du  fléau,  « la  malpropreté  de  la  ville, 
le  mauvais  entretien  des  égouts,  les  exhalaisons  des  suitferies  et 
autres  usines,  la  sophistication  des  vins,  des  farines,  la  coloration 
probable  des  bonbons  par  du  chromate  de  plomb  et  autres 
substances  malfaisantes»  promettaient  à ses  délibérations  assez 
ample  matière.  Ce  projet,  présenté  à Tourangin  par  le  président 
et  le  secrétaire  fut  bien  accueilli  ; mais  le  magistrat  observa  qu’il 
s’agissait,  après  tout,  de  questions  urbaines,  et  renvoya  la  requête 
au  maire  du  Mans.  M.  Basse  nomma  immédiatement  un  Conseil 
de  cinq  membres,  les  pharmaciens  Guéranger  et  Etoc  Demazy 
les  Drs  Mallet,  Mordret  et  Vallée.  Ils  s’étaient  déjà  mis  à l'œuvre 
lorsqu’en  vertu  d'ordres  supérieurs,  les  préfets  durent  prendre  des 
mesures  plus  générales.  Un  arrêté  préfectoral  du  22  février  1832 
engloba  le  précédent  Conseil  dans  une  Commission  centrale  de 
salubrité  et  de  santé  publique,  séant  à la  Préfecture.  Ses  déli- 
bérations et  ses  actes  échappèrent  dès  lors  à l’emprise  de  la 
Société  de  Médecine.  Mais  le  secrétaire  de  cette  dernière,  le 
Dr  Suhard,  partit  en  avril  pour  Paris  afin  d’étudier  sur  place 
les  ravages  du  mal.  « C’était  le  tems  où  la  classe  indigente, 
portée  en  foule  dans  les  hôpitaux,  y recevait  les  secours  de 
quelques  heures,  passant  avec  une  extrême  rapidité  de  la  santé 
à la  maladie  et  de  celle-ci  à la  mort  » (1).  Suhard  eut  la  chance 
d’en  revenir  indemne  et  entretint  ses  collègues  le  7 mai  1832, 
du  traitement  du  choléra  d’après  Cœlius  Aurelianus  ! 

Par  miracle,  l’épidémie  qui  avait  touché  tous  les  départements 
limitrophes,  épargna  celui  de  la  Sarthe;  la  Société  n’eut  à uti- 


(1)  Voy.  F.  Etoc  Demazy,  Du  choléra  morbus  et  de  ce  qu'on  a fait  dans 
le  département  de  la  Sarthe  pour  se  préserver  de  cette  maladie  et  pour  venir 
au  secours  des  personnes  qui  en  seraient  atteintes,  Le  Mans,  Impr.,  Mon- 
noyer,  1833,  56  pp.  in-8".  — p.  19.  — Ajoutons  que  plusieurs  médecins  ou 
étudiants,  originaires  du  Mans,  correspondants  ou  futurs  membres  de  la 
Société  de  médecine,  se  distinguèrent  par  leur  dévouement  aux  cholériques 
parisiens,  et  reçurent  à cetie  occasion  la  médaille  commémorative  de  ta 
ville  de  Paris  : tels  tes  IP*  Félix  Voisin  et  Ch.  Pavot  de  Courteilie;  G.  Etoc 
Demazy,  Ambr.  Fisson. 


liser  ni  les  remèdes  du  médecin  méthodiste,  ni  les  tableaux  sta- 
tistiques que  le  prévoyant  M.  Etoc  avait  d’avance  confectionnés. 
Elle  n’enregistra  que  des  cas  de  cholérine  observés  par  Vallée  et 
Vauchelle  Lonchamp;  et  ne  reparla  du  choléra,  qu’au  moment 
de  l’épidémie  de  1849(1).  Cette  recrudescence  fut  d’ailleurs 
assez  brève  et  peu  meurtrière. 

La  dysenterie  de  1854.  — En  août  et  sep- 
tembre 1854,  survint  une  épidémie  dysentérique  assez 
grave  et  qui,  par  une  suite  imprévue,  eut  sa  répercussion, 
jusque  dans  les  couloirs  de  l’Académie  de  Médecine!  Eclose 
au  quartier  de  cavalerie,  vers  la  lin  de  juin  1854,  et  d’abord 
localisée  à la  Mission  et  dans  les  quartiers  de  Pontlieue 
et  de  Sainte-Croix,  la  maladie  ne  tarda  pas  à porter  ses  ravages 
dans  les  communes  voisines,  dans  la  direction  du  Belinois  et 
d’Ecommoy.  Le  Conseil  départemental  d’hygiène  s’en  émut,  et 
aussi  la  Société  d’Agriculture,  Sciences  et  Arts  de  la  Sartlie,  où 
le  Dr  Le  Bêle  et  M.  Hippolyte  Bérard  en  traitèrent  savamment. 
A la  Société  de  Médecine,  on  entendit  quelques  observations  de 
J.  Richard  et  de  P.  Vallée  et  surtout  un  travail  extrêmement 
consciencieux  et  méritoire  d’Edmond  Le  Bêle (2).  Revenant  aux 
anciennes  recherches  sur  les  facteurs  météorologiques  des  cons- 
titutions épidémiques,  E.  Le  Bêle  s’attacha  à relever  scrupu- 
leusement, au  cours  de  l’épidémie,  la  direction  des  vents,  les 
maxirna,  minima  et  moyennes  thermométriques  et  barométriques, 
l’état  du  ciel,  le  chiffre  des  décès  correspondant  à chacune  de  ces 

(1)  Séances  des  2 avril,  4 juin.  2 juillet,  6 août  1849.  — Une  relation  de 
cette  épidémie  a été  donnée  par  Barbier  à la  Société  d’Agriculture,  Sciences 
et  Arts  de  la  Sarthe.  (Du  choléra  épidémique  observé  au  Mans,  année  1849, 
comprenant  : 1°  Aperçu  de  l'étal  du  choléra  morbus  au  Mans,  par  Bar- 
bier; 2°  Recherches  analytiques  sur  la  composition  chimique  des  eaux  dans 
la  rue  Basse,  communiquées  à la  Société,  par  Ed.  Guéranger  ; 3°  Choléra 
mortel  complique  d' hémorrhagie  intestinale,  observation  des  D”  Vallée  et 
Barbier  (Le  Mans,  Impr.  Monnoyer,  1850.  24  p.  in-8°). 

(2)  De  l’épidémie  de  dysenterie  qui  règne  en  ce  moment  au  Mans,  par  J.  Bi- 
chard,  30  nov.  1854.  — Quelques  mots  sur  l'épidémie  de  dysenterie  de 
1854,  par  PI.  Vallée,  18  décembre  1854.  — Des  conditions  physiques  de 
l'atmosphère  en  rapport  avec  les  épidémies  de  dysentérie , par  E.  Le  Bêle 
l"r  avril  1855  (A.  S.  M.). 
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périodes,  etc.  Il  se  reporta,  pour  les  épidémies  antérieures,  aux 
travaux  du  même  genre,  compulsa  Sydenham,  Fr.  Hoffmann, 
Pringle,  Cullen,  Zimmermann,  Stoll  et  conclut,  comme  eux,  à 
l'influence  incontestable  des  conditions  atmosphériques  et  sai- 
sonnières, car  l’année  avait  été  particulièrement  chaude  el 
humide,  et  propice  à l’exhalaison  des  miasmes  telluriques. 
Finalement  transposant  la  question  dans  le  domaine  métaphy- 
sique, il  vit  dans  cette  dysenterie  épidémique  une  preuve  évidente, 
« continuelle  et  palpable,  de  la  chute  originelle  de  l’homme.  » — 
« Pourquoi,  disait-il,  celte  production  d'agents  toxiques  dans 
l’air  que  nous  respirons  ? Pourquoi  cette  conjuration  des  éléments 
de  la  Nature  contre  notre  vie?  Pourquoi  cette  révolte,  sinon  parce 
que  l’ordre  logique  et  primitif  a été  renversé,  sinon  parce  que 
l’ànie  s’est  déclarée  rebelle  à son  Créateur,  que  le  corps  et  ses 
forces  vitales  se  sont  fait  rebelles  à Pâme  et  que  la  nature  exté- 
rieure à son  tour  a refusé  de  reconnaître  l’obéissance  et  le  res- 
pect (ju’elle  devait  à la  vie  de  notre  corps!  » 

Heureusement,  les  effets  du  péché  d’Adam  finirent  par  s’atté- 
nuer : après  avoir  atteint  son  apogée  en  octobre,  l’épidémie 
décrût  pour  s’éteindre  à l’entrée  de  l'hiver,  et  l’on  n’v  pensait 
déjà  plus, lorsque,  le  14  juillet  1857,1e  Professeur  Piorrv  signala 
urbi  et  orbi , à la  tribune  de  l’Académie  de  médecine,  les  effets 
des  lavements  d'alun  que  son  élève  le  l)r  llamon,  de  Fresnay^ 
précédemment  établi  à Ecommoy,  disait  avoir  employés  avec 
un  succès  merveilleux  à Ecommoy,  à Saint-Pater  et  aux  envi- 
rons de  Fresnay  (1). 

Grâce  à cette  méthode,  l’observateur  n’avait  perdu,  dans 

(I)  Le  mémoire  de  Hamon  avait  été  déposé  sur  le  bureau  de  l’Académie 
le  3 juin  1856  (Hull.  t.  XXI.  p.  S'il). 

Louis  Hamon,  né  à Evran  (Côtes-du-Nord)  et  d’abord  élève  du  Val -de - 
Cràcc,  avait  été  reçu  Docteur  de  la  Faculté  de  Paris,  le  8 décembre  1851. 
Il  a dédié  à son  maître  Piorrv  sa  thèse  inaugurale  (De  quelques  clirono- 
g as  tries.  Affections  chroniques  de  l'estomac.  Paris,  Rignoux,  1851,  40  p.  in-8”) 
en  « témoignage  d’admiration  pour  son  onomisme  pathologique,  pour  sa 
découverte  de  la  percussion  médiate,  et  pour  ses  sublimes  travaux.  » De 
tait,  tout  le  pathos  gréco-latin  du  maître  a passé  dans  l’œuvre  de  l’élève, 
et  l’encens  y lumc  à chaque  page.  On  voit  que  Piorrv  no  fut  point  ingrat. 
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certaine  commune,  que  deux  vieillards  sur  quarante  malades.  Le 
rapporteur  enthousiasmé  crut  devoir  louer  un  médecin  «jeune 
encore  » et  « laborieux  » qui  n'avait  pas  cru  que  son  exil  pro- 
vincial le  condamnât  « à l’oisiveté  ou  à la  paresse  scientifique  » ; 
et  devant  1’  « intérêt  véritable  » d’un  mémoire  où  l’auteur  avait 
joint  à une  thérapeutique  judicieuse  les  précieuses  indications 
diagnostiques  du  « plessimétrisme  »,  il  en  demanda  et  obtint  le 
renvoi  au  Comité  de  publication  (1). 

La  Société  de  Médecine  du  Mans  ne  partagea  point  cet  opti- 
misme; ayant  relevé  dans  le  mémoire  du  Dr  Hamon  quelques 
points  suspects,  elle  chargea  le  7 septembre  1857  son  président 
Janin  de  faire  une  petite  enquête  auprès  des  confrères  de  la 
région.  On  apprit  ainsi  que  le  D1  Hamon  associait  aux  lavements 
d’alun  les  astringents  et  les  opiacés;  que  dans  la  commune  de 
Teloché,  où  il  avait  porté  les  secours  de  son  art,  l’état  civil  accu- 
sait 31  décès  ».  Ses  chiffres  furent  déclarés  « fabuleux  »,  ses 
succès  « incroyables  »,  et  un  censeur  sévère  déclara  que  Piorry 
était  « un  niais  dont  ou  a[vait]  fasciné  les  yeux  avec  des  compli- 
ments et  l’envoi  de  quelques  consultants,  et  qui  a[vait]  payé 
tout  cela  avec  un  rapporta  l’Académie.  » 

Le  président  Janin,  dans  ces  conjonctures,  crut  devoir  consulter 
Malgaigne  qui,  dans  une  lettre  pleine  de  bon  sens,  de  prudence 
et  de  fermeté,  lui  déclara  que  « ces  investigations  au  nom  de  la 
vérité  scientifique  n’étaient  pas  seulement  un  droit,  mais  un 
devoir  » ; et  il  lui  donna  la  marche  à suivre  pour  concilier,  avec 
une  juste  réclamation,  les  droits  de  la  défense  de  l’accusé.  Janin 
adressa  donc  à l’Académie  une  protestation  que  la  docte  assem- 
blée renvoya,  le  22  décembre  1857,  à l’examen  de  MM.  Bally, 
Jolly  et  Piorry,  auxquels  le  bureau  de  l’Académie  crut  devoir 
s’adjoindre,  à titre  exceptionnel.  Le  24  décembre,  le  Sécrétaire 


(l)  De  la  dysenterie  et  de  son  traitement  par  le  sulfate  d’alumine  et  de 
potasse  en  lavements , parM.  le  Dr  Hamon.  K apport  de  MM.  Bally,  Jolly, 
Piorry  rapporteur.  Bull.  Acad.  Impér.  de  Méd.,  T.  XXII,  14  juill.  1857, 

p.  1011-1016. 
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perpétuel  Dubois  avisa  les  Manceaux  de  cette  décision...  et  la 
question  fut  à jamais  enterrée. 

Malgré  cette  mésaventure  (1),  Ilamon  persista  à entretenir 
l’Académie  des  bienfaits  de  l’alun,  en  lui  signalant  le  23  août  1859 

(i)  Hamon,  dans  toute  celte  affaire,  avait  peut-être  plus  péché  par  hâtive 
imprudence  cl  amour  de  la  gloire,  que  par  malice  ou  mauvaise  foi.  C'était 
au  reste,  un  homme  de  valeur  et  un  esprit  cultivé;  romancier,  poète  même 
à ses  heures,  doué  d’un  certain  talent  de  musicien  qu’il  avait  fait  apprécier 
dans  les  salons  de  Piorry,  il  était  un  peu  dépaysé  dans  le  milieu  où  il  s'était 
fixé.  Il  a retracé  plus  tard,  dans  une  brochure  intéressante  (t>e  l'exercice 
de  la  médecine  en  province  au  XIXe  siècle , Etudes  de  mœurs,  ligne  de  con- 
duite professionnelle,  habitants  des  campagnes  et  des  petites  villes , méde- 
cins et  pharmaciens  des  fietiles  localités,  Paris,  Coccoz,  1868  (Impr.  E.  Don- 
naud),  108  pp.  in-8°.  — Extr.  de  L'Abeille  médicale),  les  soucis  du  praticien 
de  chef-lieu  de  canton,  en  hutte  à l’ingratitude  exigeante  des  pauvres,  aux 
préjugés  des  ruraux,  aux  cancans  des  petits  bourgeois,  à la  concurrence 
illégale  et  haineuse  du  pharmacien,  (il  en  sut  quelque  chose)  à l'hostilité  du 
confrère  rivai  qui  met  la  politique  au  service  de  ses  rancunes  ; et  les 
déboires  qui  lui  défendent  d'élever  son  idéal  au-dessus  des  joies  de  la 
pêche  à la  ligne,  ou  d'une  manille  au  café  de  la  Place.  — Hamon  dut 
quitter  Frcsnay  vers  la  lin  de  1868  : il  al. a s’établir  à La  Rochelle,  puis  à 
Paris  où  il  se  voua,  dès  1875,  à l'enseignement  libre  de  l’obstétrique. 

Hamon  avait  un  esprit  inventif,  et  s'attacha  surtout  à perfectionner  l'ar- 
senal chirurgical.  La  chirurgie  lui  doit  un  appareil  gélatine  lacé  pour  les 
fractures  el  une  modification  de  la  ventouse  de  Damoiseau.  L’Obstétrique, 
un  tire-tête  endocrànien  (construit  par  Guéride),  honoré  d'un  rapport  de 
Mattéi  à la  Société  de  médecine  pratique  de  Paris  (l,r  décembre  1859);  un 
forceps  droit  à branches  non  croisées  (prés,  à l'Académie  de  Médecine,  le 
16  août  1861);  un  dilatateur  utérin;  un  forceps-céphalotribe  modifié;  un 
tracteur  obstétrical  (décrit  in  Hazeltn  obstétricale  du  5 décembre  1876, 
p.  366-368;  ; el  surtout  le  Rétroceps,  dont  il  eut  l’honneur  de  faire  la 
démonstration  à une  clinique  de  Tarnier.  le  16  septembre  1867.  On  en  trou 
vera  la  ligure  dans  Witkowski,  Histoire  des  accouchements  chez  tous  les 
peuples.  Appendice,  arsenal  obstétrical.  Paris,  s.  d.  p.  85,  lig. , 576-578.  Les 
longs  plaidoyers  de  Hamon  en  faveur  de  cet  instrument  n’ont  pu  en  vul- 
gariser l’usage  ni  triompher  de  l'hostilité  des  maîtres  ollicicls.  L'avenir  lui 
rendra  peut-être  plus  de  justice;  le  Dr  Fraissine,  de  Marseille,  en  a chanté  la 
gloire,  par  avance  : 

Inventeur  plus  heureux  que  ne  fut  Galilée, 

Relevant  Fart  contemporain 

Les  siècles  à venir  feront  ton  mausolée. 

Et  ta  statue  illustre  alors  sera  coulée. 

Tenant  un  rétroceps  en  main  ! 

En  attendant  cette  réparation  posthume,  Hamon  fut  honoré  des  titres  de 
correspondant  de  la  Société  d’Agriculture,  Sciences  et  Arts  de  la  Sarthe 
(3  mai  1853),  de  membre  titulaire  ou  correspondant  de  la  Société  de  méde- 
cine de  la  Seine,  de  la  Société  des  Sciences  médicales  de  Paris,  de  la 
Société  médico-pratique  et  de  la  Société  de  médecine  pratique  de  Paris, 
de  la  Société  de  médecine  de  Rordeaux,  des  Sociétés  de  médecine  et  de 
chirurgie  de  Liège  et  d’Anvers,  de  l’Académie  royale  de  Médecine  de 
Florence.  Il  fut  lauréat  de  l'Institut  de  médecine  dosimétrique,  des  Aca- 
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l’avantage  de  son  emploi  comme  désinfectant.  Sa  note  fut  sou- 
mise à l’examen  de  M.  Renault,  qui  mourut  tôt  après,  en  sorte 
qu'on  inhuma  le  rapport  avec  le  rapportcur(l).  Le  10  avril  1860, 
l’assemblée  renvoyait  encore  à la  Commission  des  épidémies  un 
essai  du  médecin  de  Fresnay  Sur  la  dysenterie  épidémique,  et 
qui  resta  dans  les  cartons  (2). 

La  diphtérie  de  1863.  — En  1863,  une  grave 

épidémie  d’angine  couenneuse,  dont  Güiet  nous  a laissé  le 
récit,  éveilla  plus  vivement  encore  la  sollicitude  de  la  Société. 

« Au  mois  d’octobre,  écrit  Guiet,  deux  jeunes  enfants  fuyant 
Pont-de-Gennes  où  une  épidémie  meurtrière,  disait-on,  décimait 
l’enfance,  vinrent  succomber  au  Mans,  en  quatre  jours,  il  des 
accidents  effrayants  d’angine  gangreneuse  ou  maligne;  l’intoxi- 
cation avait  été  rapide,  instantanée.  Ces  deux  cas  de  mort, 
communiqués  avec  détails  à la  Société  de  médecine  de  la  Sarthe, 
éveillèrent  sa  sollicitude;  une  maladie  si  grave  à nos  portes 
méritait  une  sérieuse  attention  ; elle  pouvait  envahir  nos  popu- 


démies  de  Médecine  de  Paris  et  de  Bruxelles  et  ofticier  de  l’Ordre  du 
Nicham.  — Ses  publications  sont  nombreuses  et  presque  toutes  destinées  à 
la  défense  et  à la  propagation  de  ses  inventions.  Nous  citerons  : Su r le 
rélroceps  ( forceps  asymétrique).  Description , manœuvre , mode  d'action,  appli- 
cations cliniques  de  cet  instrument,  ses  avantages  sur  le  forceps  croisé. 
(Extr.  du  Bull.  gén.  de  Thérapeutique  du  15  décembre  1866),  Paris,  Typ. 
Hennuyer  (1866),  16  p.  in-8".  — Du  rétroceps  et  de  ses  applications  pratiques 
(Extr.  du  Bull.  gén.  de  Thérapeutique,  30  mars  1867.  p.  261-27:2)  Paris, 
Typ.,  Hennuyer  (1867),  12  p.  in-8°.  — Obstétrique.  Description  du  rétroceps. 
Forceps  asymétrique  (Extr.de  la  Gazette  des  hôpitaux,  du  7 décembre  1867) 
Paris,  Typ.  Hochette,  1868,  16  p.  in-8".  — Sur  le  rélroceps  , {Montpellier 
médical,  T.  XXI,  n°  1 (juillet  1868).  p.  41-60.  — Manuel  du  Rétroceps 
( Forceps  asymétrique ).  Description,  manœuvre,  mode  d'emploi  de  cet  ins- 
trument, sa  mise  en  œuvre  pour  effectuer  l'accouchement  physiologique 
artificiel.  Paris,  Delahaye,  1869,  81-83  p.  in-8".  — Traité  pratique  du 
rétroceps,  nouvelle  édition  (Paris),  Delahaye,  1873,  438  p.  in-8°,  2 pl.  et 
tables  non  pag.  — Essai  pratique  sur  la  traction  mécanique  obstétricale, 
Paris,  Lior.  médicale,  1877,  106  p.  in-8“.  — Essai  pratique  sur  la  méthode 
ocytocique,  accouchement  rapide,  Paris,  Delahaye  et  Lecrosnier,  1884, 
381  p.  in-8°.  — Considérations  pratiques  sur  les  positions  occipito-posté- 
rieures.  Paris,  Delahaye  et  Lecrosnier,  1887,104  p.  in-12.  — Etudes  d’obs- 
tétrique. Considérations  pratiques  sur  l'avorleynent.  Avortement  thérapeu- 
tique. Provocation  à terme  du  travail  deficiens,  terminaison  artificielle  du 
travail  dans  les  cas  où  sont  inapplicables,  impuissants  ou  dangereux  les 
modes  de  délivrance  consacrés  par  l'usage.  Paris,  Dclahave,  Lecrosnier, 
1887,  64  p.  in-8». 

IL»  Acad,  méd.,  T.  XXIV,  23  août  1850,  p.  1203-1204. 

(2)  Ibid.  T.  XXV,  io  avril  1860,  p.  404. 
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lations pauvres  qui  sont  trop  souvent  agglomérées  et  plus 
exposées  par  conséquent,  aux  influences  épidémiques.  Dans 
l'intérêt  de  ces  populationset  pour  éviter  ces  tâtonnements  si  péni- 
bles auxquels  est  exposé  le  praticien  qui  se  trouve  aux  prises  avec 
un  génie  épidémique  nouveau,  la  Société  nomma  une  commission 
pour  aller  étudier  sur  les  lieux  les  causes  de  l’épidémie  et  le 
traitement  qui  lui  était  le  mieux  approprié.  Cette  commission 
[Drs  Fisson,  Mordret,  Guiet,  rapporteur]  n’avait  aucun  caractère 
officiel,  elle  était  toute  scientifique  et  en  même  temps  humani- 
taire... C’est  peut-être,  dit  Guiet,  à l’attitude  prise  par  la  Société 
médicale  de  la  Sarthe  que  la  ville  du  Mans  doit  d’avoir  été 
préservée  du  fléau,  il  nous  a frappés  comme  nos  voisins  ; mais  si 
l’épidémie  n’a  pas  pris  chez  nous  le  caractère  malin  et  contagieux 
qui  a fait  à Lombron  et  à Pont-de-Gennes  son  principal  péril, 
ne  faut-il  pas  l’attribuer  d’abord  aux  soins  hygiéniques  et  médi- 
caux plus  assidus,  grâce  au  peu  d’étendue  de  nos  bureaux  de 
bienfaisance,  et  ensuite  à cette  prudente  maxime  que  nous 
avons  tous  suivie,  c’est  qu’il  fallait,  avant  tout,  isoler  nos 
malades?. . . » (4). 

Le  choléra  de  1866.  — En  1866,  le  choléra  ayant 
fait  une  nouvelle  et  fâcheuse  apparition  dans  la  Sarthe  (2),  nos 
médecins  l’attendirent  de  pied  ferme,  décidés  à lui  opposer,  sur 
les  conseils  du  Ür  Lejeune,  les  vomitifs  et  les  purgatifs  (3).  Par 
bonheur,  l’épidémie  se  localisa  à Sillé-le— Guillaume,  et  l’on 
n’observa  au  Mans  que  des  diarrhées  et  cholérines. Néanmoins, la 
Société  jugea  utile  d’attirer  l’attention  des  autorités  sur  l’insa- 
lubrité du  Quartier  de  la  Mission,  line  commission  (MM.  .1.  Le 
Bêle,  Guiet,  Verdier)  préconisa,  dans  un  rapport  daté  du  6 août 
1866,  le  dessèchement  des  terrains  marécageux  avoisinant  le 
Quartier  de  Cavalerie  et  de  l’Avenue  de  Pontlieue;  le  drainage 
du  ruisseau  de  Préau  et  de  ses  infects  affluents  par  un  large 
égoûl  couvert  jusqu’en  aval  du  Gué-de-Maulny,  enfin  lasuppres- 

(1)  C.  R.  de  Guiet,  à l 'Association  médicale  de  la  Sarthe,  Séance  générale 
du  19  mai  1864,  Clichv,  1864,  in-8°. 

(2)  En  octobre  1855,  un  cas  de  choléra  à forme  asiatique,  avait  été  observé 
par  J.  Le  Bêle,  Richard  et  Voisin;  il  demeura  heureusement  isolé.  Cf.  J.-L. 
Le  Bêle,  Observation  de  Choléra  isolé  avec  symptômes  asiatiques.  — Mort 
imminente  cinq  heures  après  l'invasion.  — Guérison  complète  au  bout  de 
cinq  semaines,  décembre  1855.  (A.  S.  M.) 

(3)  A.  Lejeune,  Note  sur  le  choléra  morbus  (lue  à la  Soc.  de  méd.  le"  ma 
1866.  5 fo*.  A.  S.  !>!.). 
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sion  des  barrages  qui  entravaient  le  cours  de  cette  sentine.  Ainsi 
semblait-elle  incliner  vers  la  Grundwcisser  théorie  des  Alle- 
mands, et  les  idées  de  von  Pettenkofer,  idées  qui  d’ailleurs  ne 
furent  pas  exemptes  de  fluctuations.  Le  16  juin  1877,  le  Ministre 
de  rinstruction  publique,  adressant  à la  Société  un  nouvel 
ouvrage  de  l’hygiéniste  munichois  sur  l'étiologie  du  choléra,  lui 
demandait  son  opinion  sur  les  conclusions  de  l’auteur.  Gomme  le 
livre  était  en  allemand,  l’auditoire  n’en  put  rien  dire  et  n’en 
pensa  sans  doute  pas  davantage  (1). 

La  grippe  de  1889.  — En  dehors  des  épidémies  de 
fièvre  typhoïde,  — que  nous  étudierons  avec  la  question  des  eaux, 
— la  dernière  épidémie  sérieuse  dont  la  Société  se  soit  occupée 
avec  quelque  constance,  fut  l’invasion  grippale  de  4889-1890, 
sur  laquelle  le  D1 2  Hervé  a publié  un  rapport  très  complet  (2). 

La  méningite  cérébro-spinale  (1940-12).  — 
Notons,  pour  terminer,  que  la  méningite  cérébro-spinale,  si 
longtemps  oubliée,  et  en  actuelle  recrudescence,  a fourni  à nos 
récents  débats  d’assez  nombreuses  observations. 

III 

Si  les  épidémies  dysentériformes,  cholériformes  et  typhoïdes 
sollicitèrent  plus  particulièrement  l’attention  de  la  Société  de 
médecine,  ce  fut  surtout  dans  leurs  rapports  avec  la  question, 
toujours  épineuse,  et  longtemps  irrésolue,  du  service  des  eaux 
de  la  ville  du  Mans. 

Elle  était  posée  dès  1827.  La  municipalité  ayant  alors  confié 
à quelques  médecins  l’examen  d’un  projet  de  service  hydraulique, 

(1)  L’invasion  cholérique  de  1802  n’a  donné  lieu,  au  sein  de  la  Société, 
qu’à  des  observations  purement  cliniques.  (Séances  des  7 septembre, 

5 octobre  cl  7 décembre  1892. 

(2)  VinfLuenza.  Noies  sur  l'épidémie  du  Mans  pendant  l'hiver  1889-90, 
parie  Dr  Hervé.  Travail  lu  à la  Société  de  médecine  lelO  novembre  1890,  à 
la  Société  d’Agr.,  Sciences  et  Arts  le  là  octobre  1890,  et  publié  dans  le  Bul- 
letin de  la  Société  d’Agricullurc,  Sciences  et  Arts  de  la  Sarthe,  t.  XXXII, 
1889-90,  p.  125-445.  — Tiré  à part,  Le  Mans,  Monnover.  1891,  23  pp., 
in-8*. 
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l’un  des  commissaires,  le  Dr  Vallée,  sollicita  l’avis  de  l’Aca- 
démie de  médecine,  principalement  sur  les  méfaits  du  rouissage 
et  les  moyens  d’y  remédier.  La  docte  assemblée  avait  déjà 
désigné,  le  20  février  1827,  MM.  Duméril,  Orfila,  Villermé, 
Pelletier  et  Robiquet,  pour  en  délibérer,  lorsqu’elle  se  ravisa: 
Robiquet,  Orfila  et  Desgenettes  prétendant,  malgré  Desportes  et 
Adelon,  que  la  question  devait  leur  être  transmise  par  le  Minis- 
tère de  l’Intérieur.  La  ville  du  Mans  s’empressa  donc  de  réitérer 
sa  demande  par  la  voie  hiérarchique,  et  le  27  septembre  une 
lettre  de  M.  de  Boisbertrand,  Conseiller  d’Etat,  en  saisit  M.  le 
Président  d’honneur  perpétuel,  en  lui  rappelant  la  nécessité 
d’un  « prompt  avis  ».  Le  rapporteur  Robiquet  se  mit  au  travail 
et,  le  6 novembre  1827,  déposa  sur  le  Bureau  de  l'Académie 
une  judicieuse  consultation  préconisant  le  maintien  d’un  cours 
libre  de  2 à 3 kil.  entre  les  derniers  routoirs  et  la  prise  d’eau,  la 
propagation  de  «plantes  herbacées»  dans  tout  cet  intervalle  et 
la  tiltration  de  la  nappe  liquide  à travers  des  couches  de  sable  et 
de  charbon.  Sa  conclusion  fut,  qu’au  reste,  les  eaux  polluées  par 
le  chanvre  sont  plus  fétides  qu’insalubres,  opinion  optimiste,  et 
qui  souleva  les  objections  de  M.  Deneux(i). 

L’édilité  mancelle  poursui'it  son  enquête,  et  s’était  presque 
décidée  pour  une  prise  d’eau  sur  la  Sarthe,  au  moulin  deSl-Ger- 
vais,  avec  réservoir  sur  les  hauteurs  de  S'-Vincent,  quand 
la  Révolution  de  juillet  fit  tomber,  avec  la  municipalité  de 
Châteaufort,  tout  son  programme  hydraulique.  C’est  pourquoi 
la  Société  de  médecine  chargea,  le  8 octobre  1834,  MM.  Lecou- 
teux,  Voisin  et  Guéranger  de  solliciter,  tout  au  moins,  de  l’admi- 
nistration  départementale,  des  mesures  capables  de  préserver  les 
riverains  des  émanations  du  chanvre.  Un  premier  rapport, 
adopté  en  séance  extraordinaire  le  8 octobre  1834,  n’eut  pas  de 
suite.  Mais  à une  nouvelle  démarche,  décidée  le  6 juillet  1833, 

(1)  Voy.  Journal  général  de  médecine , de  Chirurgie  et  de  pharmacie.  1827. 
T.  XCVlII.  p.  390-400 ; t.  XCIX,  p.  81  ; T.  G,  p.  387-388;  T.  CI,  pp.  332- 
384  et  403-408. 
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le  préfet  répondit  de  façon  fort  courtoise;  et  il  prit  un  arrêté 
interdisant  provisoirement  le  rouissage  des  chanvres  et  lins 
pendant  les  liasses  eaux;  décision  qui  fut  d’ailleurs  rapportée 
quelques  semaines  après  (1). 

Malheureusememeni,  la  question  des  eaux  n’en  était  pas  plus 
avancée. 

Le  13  septembre  1841,  de  nouveaux  projets  ayant  surgi  à ce 
propos,  le  maire  Trouvé-Chauvel  fit  demander  à la  Société  de 
Médecine  son  opinion  sur  la  salubrité  des  eaux  de  la  Sarthe  et 
de  l'Huisne,  et  l’influence  du  rouissage  du  chanvre  sur  leur 
qualité.  Il  souhaitait,  en  outre,  que  les  commissaires  de  la 
Société  de  Médecine  se  missent  en  rapport  avec  ceux  nommés,  à 
la  même  intention,  par  la  Société  des  Pharmaciens.  Le  19  sep- 
tembre 1841,  Pou pl i n , président  de  cette  dernière,  lit  aux  mé- 
decins les  ouvertures  nécessaires,  et  la  Commission  des  eaux 
comprit  les  DIS  Mallet,  Lecouteux,  Mille,  Vallée,  MM.  Pouplin, 
Guettier,  et  E.  Guéranger,  rapporteur.  Le  rapport,  clos  le 
3 avril  1842,  conclut  que  les  eaux  de  la  Sarthe  et  de  l’Huisne 
paraissaient  également  salubres  en  temps  normal;  que  le  rouis- 
sage rendrait  cependant  la  première  inutilisable  pendant  trois 
mois  par  an,  sans  qu’aucun  procédé  pratique  permît  d’en  atté- 
nuer les  inconvénients  olfactifs  el  gustatifs;  que  l’Huisne,  d’autre 
part,  devrait  être  soumise,  pendant  la  majeure  paitiede  l’année, 
vu  sa  teneur  en  substances  terreuses  entraînées  par  charriage,  à 
une  clarification  par  une  méthode  économique  encore  à trouver. 
11  proposait,  en  outre,  d’étudier  la  captation  des  ruisseaux  de 
Monet,  de  Gironde  et  de  l’Epau.  Quant  au  méphitisme  du 
chanvre,  les  consultants  ne  se  déclaraient  autorisés  ni  par  leurs 
observations,  ni  par  leurs  recherches  « à signaler  aucune  épi- 
démie, aucune  épizootie,  aucune  endémie  qui  se  lient  d’une 
manière  rationnelle  h l’influence  du  rouissage,  ni  à l'usage  des 
eaux  altérées  par  cette  opération.  » 

(1)  Arrêtés  des  24  juillet  et  l i septembre  1835,  Recueil  des  actes  admi- 
nistratifs delà  Préfecture  de  la  Sarthe,  n°  35,  p.  256-257,  et  q°  39,  p.  28(. 
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Cette  opinion  trouva  des  contradicteurs  : dans  un  mémoire 
daté  du  27  septembre  1843,Gousson  correspondant  de  la  Société 
de  médecine,  à Loué,  vint  attribuer  au  chanvre  la  recrudescence 
des  fièvres  intermittentes  et  rémittentes  à l'époque  du  rouissage, 
et  préconisa  l 'érussage  (effeuillage  et  égrainage)  préalable  des 
tiges,  avant  leur  mise  au  routoir,  pour  diminuer  autant  que 
possible  la  souillure  de  l’eau.  Il  pressa  la  Société  de  demander 
aux  pouvoirs  publics  des  expériences  comparatives,  mais  le 
2 octobre  1843,  la  compagnie,  découragée  de  l’insuccès  de  ses 
tentatives  antérieures  pour  obtenir  la  règlementation  du  rouis- 
sage, décida  de  ne  plus  y revenir.  La  réforme  même  du  service 
hydraulique  (projet  Lhommedé)  qu’elle  avait  espéré  voir  aboutir, 
fut  retardée  par  des  difficultés  financières,  puis  par  la  Révolu- 
tion de  février,  et  indéfiniment  ajournée.  Les  pompes  qui  furent 
installées  à l’Abattoir  (1854,  1857)  puis  aux  usines  du  Gué- 
de-Maulny  (1862)  ne  débitaient  que  de  l'eau  de  l'Huisne 
brute,  bien  que  le  projet  Dutuit  (1862)  en  eût  recommandé 
et  prévu  la  filtration.  La  Société  se  borna  à renouveler 
ses  protestations  (7  et  1 1 septembre  1857;  6 septembre  1858; 
7 septembre  1874),  contre  l'infection  périodique  de  nos 
cours  d’eau  par  le  chanvre;  à dénoncer  le  méphitisme  des  ruis- 
seaux des  faubourgs,  affluents  de  la  Sarthe  et  de  l’Huisne, 
l’insuffisance  et  la  contamination  des  eaux  de  boisson,  sans 
parvenir  à trouver  en  haut  lieu  un  accueil  favorable  à des  do- 
léances si  justifiées. 

11  fallut  attendre  le  mois  de  février  1890  pour  que  le  Conseil 
d'hygiène  de  la  Sarthe,  saisi  de  quelques  plaintes  relatives  à la 
contamination  du  cours  de  l’Huisne,  chargeât  une  Commission 
d’étudier  la  réorganisation  du  service  des  eaux.  Les  recherches 
se  prolongèrent  pendant  de  longs  mois,  trop  longs  au  gré  de  la 
Société  de  Médecine  qui,  le  2 novembre  1892,  adressa  au 
Conseil  d’hygiène  avec  un  vœu  d’encouragement,  le  souhait 
d’une  prompte  solution.  Enfin,  le  20  novembre  1892,  la  Com- 
passion officielle  déposait  un  rapport  dénonçant  l'impureté  des 
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eaux  de  l’Huisne,  et  préconisant,  avec  la  construction  de  bas- 
sins filtrants,  quelques  améliorations  urgentes  auxquelles  le 
Conseil  départemental  donna,  dès  le  23  novembre,  une  entière 
approbation.  Ce  vœu  demeura  platonique  et,  le  7 février  1894, 
à la  suite  d’une  note  du  pharmacien-major  Lacour,  directeur  du 
Laboratoire  de  bactériologie  du  IVe  corps,  signalant  l’abon- 
dance du  colibacille  dans  l’eau  de  l’Huisne,  le  Conseil  d’hygiène 
pria  une  Commission  permanente,  dite  des  eaux  potables,  de 
reprendre  la  question.  Dans  un  rapport  très  étudié,  daté  du 
20  février  1894,  le  médecin  principal  de  lr°  classe  Claudot, 
directeur  du  service  de  santé  du  IVe  corps,  réclama  l’aménage- 
ment de  bassins  filtrants  au  sable,  avec  une  insistance  à laquelle 
le  Conseil  d’hygiène  s’associa  pleinement  (1).  Dès  le  25  février, 
Claudot  communiquait  son  mémoire  à la  Société  de  Médecine, 
avec  son  désir  « de  [la]  voir  [adhérer]  sous  la  forme  qu’[elle 
jugerait]  convenable  à la  campagne...  entreprise  pour  obtenir 
une  amélioration  du  service  des  eaux.  » Au  nom  de  la  Société, 
le  Dr  Le  Bail  lui  transmit  des  remerciements  et  l’assurance  d’un 
plein  concours. 

Malheureusement,  la  situation  budgétaire  de  la  ville  paralysait 
ses  bonnes  intentions,  et  ce  n’est  qu'à  la  fin  de  1895  que  le 
Maire  soumit  au  Conseil  un  programme  de  travaux  hydrau- 
liques. La  question  sommeillait  encore  dans  les  bureaux,  lorsque 
le  2 avril  1897,  la  Société  de  Médecine,  émue  de  quelques  nou- 
veaux cas  de  fièvre  typhoïde,  décida  d’en  accélérer  la  marche. 
Une  commission  fut  nommée,  qui  comprit  avec  les  Drs  Fouchard, 
Bolognesi,  Bocher  et  Goutard,  membres  de  la  Société,  M.  Brûlé, 
pharmacien  de  l’hospice,  le  Dr  Claudot,  et  le  D1  Journiac,  mé- 
decin de  l’Asile  des  aliénés. 

(1)  Conseil  dép.  d'Hygiène  de  la  Sarthe.  Rapports  de  M.  Lacour  sur 
l’analyse  bactériologique  des  Eaux  potables  de  la  ville  du  Mans,  et  de 
M . Claudot  sur  les  Filtres  au  sable  à installer  au  Mans.  24  pp.  insérées 
dans  le  Rapport  sur  les  travaux  des  Conseils  d'Hvgiène  publique  et  de 
Salubrité  du  dcp.  de  la  Sarthe,  années  1893  94.  Le'  Mans,  1896,  in-8.  — 
cr.  v.  Pavet,  La  Réorganisation  du  Service  des  Eaux,  Le  Mans  (Bureaux 
de  La  République  de  la  Sarthe  et  du  Bonhomme  Sarthois),  1901,  32  pp.  in—  1 8 
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La  Commission  s’adjoignit  le  Maire  du  Mans,  le  colonel  du 
génie  Henry,  le  Dr  A.-E.  Mordret  père,  l’ingénieur  en  chef  des 
mines  Cousin,  et  commença  à délibérer,  le  29  avril,  sous  la 
présidence  du  l)r  Claudot. 

Cependant,  le  Ministre  de  la  Guerre  avisé  des  ravages  de 
l’épidémie  typhique  au  26e  d’artillerie,  en  avait  référé  à son 
collègue  de  l’Intérieur.  Le  Comité  consultatif  d’hygiène,  invoqué, 
délégua  au  Mans  le  1)'  A. -4.  Martin,  inspecteur  général  des 
Services  sanitaires,  et  le  Conseil  départemental  d’hygiène  con- 
voqué en  sa  présence,  le  8 juin  1897,  ne  put  que  rééditer  ses 
vœux  du  20  novembre  1892  et  du  14  mars  1894,  réclamant  le 
report  des  prises  d’eau  en1  amont  de  Pontlieue,  et  la  construc- 
tion de  bassins  de  décantation  et  de  filtres  à sable.  Le  Dr  Martin 
promit  d’appuyer  en  haut  lieu  les  vœux  de  l’autorité  militaire, 
du  Conseil  d’hygiène  et  de  la  Société  de  Médecine. 

Dans  ces  conditions,  le  Dr  Claudot  proposa  d’ajourner  sine 
die  la  reprise  des  séances  de  la  Commission  mixte  (1).  La 
Société  de  Médecine  le  remercia  de  ses  efforts,  et  décida,  devant 
l’inutilité  d’agir  désormais  par  la  voie  officielle,  de  continuer 
jusqu’à  satisfaction  ses  recherches  particulières  et  ses  appels  à 
l’opinion  publique  pour  la  réforme  du  service  des  eaux.  De  son 
côté,  le  Dr  Claudot  poursuivit  ses  études  personnelles  sur  la  fil- 
tration au  sable,  sur  des  échantillons  d’eau  de  la  Sarthe  puisés 
à la  caserne  de  gendarmerie  de  Sablé;  il  transmit,  le  24  no- 
vembre 1897,  au  maire  Rubillard,  les  résultats  favorables  desana- 
lyses bactériologiques  pratiquées  sur  ces  prises,  par  le  Dr  Besson, 
au  laboratoire  militaire  régional  de  Rennes  et  en  avisa  con- 
curremment la  Société  de  Médecine.  Le  6 mai  1898,  une  nou- 
velle discussion  s’étant  engagée  à propos  de  plusieurs  cas  de 
dothiénentérie  imputables  à la  contamination  de  la  fontaine 

(l)  La  trace  la  plus  importante  (pii  subsiste  -ie  ses  travaux  est  le  mé- 
moire d’A.E.  Mordret  {De  la  fièvre  typhoïde  dans  le  département  de  la 
Sarthe I,  (publ.  dans  le  Bull  de  la  Soc.  d' Agriculture,  Sciences  et  Arts  de 
la  Sarthe.  t.  XXWI.  1897-98.  p at 9-404  , honoré,  en  1899,  de  la  médaille 
des  épidémies  par  l'Académie  de  Médecine. 
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Saint-Julien,  la  Société  adressa  derechef  à la  Municipalité  le 
vœu  « (pie  cette  question  passfàt]  du  domaine  des  études  et  des 
enquêtes  dans  lequel  elle  [était]  depuis  si  longtemps  enfermée, 
dans  le  domaine  pratique  de  la  réalisation  pour  le  bien  de  la 
santé  publique.  » 

Cette  campagne  n’aboutit  qu’à  la  fermeture  de  la  fontaine  de 
l’Eperon,  par  arrêté  municipal  du  22  avril  1898. 

Le  D‘  Claudot  quitta  Le  Mans,  en  février  1899,  sans  avoir 
vu  fructifier  ses  efforts.  Des  conflits  entre  le  Service  des  eaux  et 
la  Commission  des  travaux  du  Conseil  municipal,  les  élections 
municipales  de  mai  1900  prolongèrent  les  atermoiements;  et  ce 
n’est  qu’en  nrai  1901,  que  la  nouvelle  édilité  envoya  MM.  Bel- 
dent,  Légué,  Leveau,  Morancé,  architecte-voyer,  et  l’ingénieur 
Chabal,  visiter  les  installations  hydrauliques  de  quelques 
grandes  villes  d’Europe,  en  vue  d’un  projet  définitif. 

Pendant  ce  temps,  une  recrudescence  de  fièvre  typhoïde  se 
manifestait  dans  la  ville;  la  Mairie  demanda  au  Président  de 
la  Société  de  Médecine  un  rapport  sur  les  causes,  la  marche  et  la 
prophylaxie  de  la  maladie.  Par  les  soins  de  la  Société,  tous  les 
médecins  du  Mans  furent  convoqués  pour  en  délibérer,  le 
26  novembre  1901  ; le  rapport,  confié  à MM.  Garnier,  Rocher, 
Bolognesi,  Persy  et  Legros,  (1)  ne  put  que  répéter  les  doléances 
et  les  vœux  vingt  fois  exprimés  au  cours  des  dernières  années. 
Le  1er  avril  1901,  dans  une  discussion  sur  de  nouveaux  cas  de 
dothiénen térie,  la  Société  renouvelait  son  adhésion  à la  théorie 
hydrique,  et  sa  réprobation  des  eaux  dites polablesalors  en  usage. 

Ce  vœu  fut  le  dernier  : dans  les  derniers  jours  de  1908, 
M.  Morancé  avait  commencé  les  terrassements  à l’Epau.  La 
Société  de  médecine  avait  cru  pouvoir  profiter  de  l'obligeance 
de  M.  l’arehitecte-voyer  pour  faire,  le  2 juillet  1906,  une 
visite  aux  travaux  en  cours.  (2)  C’est  pourquoi,  le  6 juillet, 
un  conseiller  municipal  accusa  nos  Esculapes  d'avoir  (ait  une 

(1)  Publié  in  extenso  dans  La  Sarthe,  du  4 décembre  1901, 

(2)  Cf.  La  Sarthe , 3 juillet  et  7 juillet  1906, 


inauguration  intempestive  autant  que  prématurée  : « Je  trouve 
dit-il,  en  séance  publique,  que  les  médecins  traitent  trop  la  ville 
en  pays  conquis. ..  Ces  gens-là  ont  voulu  faire  une  manifesta- 
tion... J’espère  que  si  on  inaugure  le  service  des  eaux  on  n'invi- 
tera pas  les  médecins.  » — Hélas!  lui  repartit  le  maire,  « Nous 
n’avons  plus  besoin  de  faire  venir  le  ministre,  puisque  le  service 
des  eaux  est  inauguré  maintenant.  » Le  président  de  la  Société 
ayant  risqué  une  timide  justification,  un  autre  édile  déclara  le 
42  juillet  1906,  qu'après  un  pareilscandaleles  docteurs  « auraient 
dû  avoir  au  moins  la  pudeur  de  se  tenir  tranquilles  » (1). 

Les  ministres  vinrent  tout  de  même,  et  le  18  mai  4907,  les 
bassins  filtrants  étaient  inaugurés,  en  présence  de  MM.  Barthou 
et  Caillaux, sans  médecins. 

La  ville  du  Mans  possède  donc  désormais,  une  eau  potable, 
offrant  à peu  près  toutes  les  garanties  désirables;  il  reste  à 
obtenir  l’éloignement  des  bateaux-lavoirs,  situés  en  amont  des 
p ri  ses  d’ea  u , que  la  Société  a va  inemen  t réclamé  (3  décembre  1909) 
et  surtout  à résoudre  la  question  de  l'infection  périodique  des 
cours  d’eau  par  les  routoirs.  La  solution  en  apparaît  prochaine, 
si  la  méthode  de  Rossi  justifie  les  espérances  qu’elle  a fait 
naître  (2).  Des  expériences  auxquelles  on  convia  le  président  de 
la  Société  de  médecine,  furententreprises  au  Mans,  en  avril  1911, 
par  le  Syndicat  des  Agriculteurs  de  la  Sarthe,  sur  l’initiative 
de  M.  Brière;  elles  ont  paru  satisfaisantes.  Et  une  Société  est 
en  voie  de  formation  pour  l’exploitation  de  ce  procédé. 

IV 

Issue  de  l’initiative  du  corps  des  hôpitaux,  la  Société  ne  pou- 
vait se  désintéresser  des  questions  nosocomiales,  et  charitables. 

(t',  La  Sarthe,  13  juillet  1906. 

(2)  Voyez  Marchadier.  Le  Rouissage  du  chanvre,  exposé  des  nombreuses 
tentatives  de  transformation  des  procédés  anciens  sous  l’influence  de  la 
notion  d’hygiène.  Bull,  de  la  Soc.  d’Agric.  Sc.  et  Arts  de  la  Sarthe, 
T.  LXIII,  1911-12,  p.  7 1 -HS.  — Et  Les  inconvénients  du  rouissage  rural 
du  chanvre  et  leur  suppression  par  l’application  du  Bacillus  Comesii  au 
dégommage  de  ce  textile.  Communication  à laSoc.  de  Médecine  du  Mans, 
2 juin  1911,  in  Archives  médicales  d'Angers,  du  20  décembre  1911,  p.  295- 
30$. 
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En  janvier  1834,  le  Maire  du  Mans  lui  fit  l’honneur  de  la  con- 
sulter au  sujet  de  la  réorganisation  du  Bureau  de  bienfaisance, 
alors  plongé  dans  une  situation  critique.  Le21  décembre  1830, 
les  administrateurs,  à bout  de  ressources,  avaient  décidé,  par 
mesure  d’économie,  de  supprimer  le  traitement  annuel  de  200  fr. 
accordé  jusque-là  aux  quatre  médecins  de  l’établissement.  Ils 
invitèrent  en  outre  leur  président  à « écrire  à la  Société  de  Méde- 
cine du  Mans  pour  la  prier  de  lui  désigner  MM.  les  médecins 
qui  voudraient]  bien  traiter  gratuitement  les  indigens  malades» 
et  de  « rédiger  un  formulaire  médical  » obligatoire  à l’usage 
du  Bureau. 

Une  commission  de  5 membres  (Etoc,  Mordret,  Mignotte, 
Guéranger,  PI.  Vallée)  étudia  la  question  : elle  se  prononça 
contre  le  libre  choix  du  médecin  par  les  indigents,  et  opta  pour 
le  maintien  de  médecins  spéciaux,  mais  en  portant  leur  nombre 
à 8 au  lieu  de  4.  Elle  proposa  Janin  et  Vallée  pour  la  Section 
de  l’Est  (Saint-Julien),  Mordret  et  Labelle  pour  celle  du  Sud 
(La  Couture),  Rousset  et  Galpin  pour  celle  de  l'Ouest  (Saint- 
Benoît),  Lecouteux  et  Suhard  pour  celle  du  Nord  (Le  Pré).  Elle 
élabora  également  le  formulaire  demandé  (4).  La  Société  ratifia 
ces  dispositions  le  5 janvier  1831,  et  MM.  les  membres  du 
Bureau  de  bienfaisance,  en  leur  délibération  du  8 février,  rendi- 
rent une  décision  conforme  (2). 

Il  faut  croire  que  la  nouvelle  organisation  ne  donna  pas  toute 
satisfaction,  car  le  6 mars  4843,  le  maire  invoquait  de  nouveau 
l’avis  de  la  Société  au  sujet  d’une  réforme  : un  des  médecins  sol- 
licitait un  congé,  un  autre  était  l’objet  de  quelques  plaintes.  La 
Société  nomma  une  nouvelle  commission,  et  laissant  à la  sagesse 
de  l’administration  municipale  le  soin  de  sévir  contre  le  négli- 

(1)  Ce  formulaire  fut  adopté  par  les  administrateurs  du  Bureau  de  bien- 
faisance le  8 février  1831  ; on  décida  le  31  mars  1831  de  le  distribuer  aux 
médecins  et  pharmaciens  agréés  par  le  Bureau  pour  qu’ils  eussent  à s’y 
conformer  à l’avenir. 

(2)  Second  Registre  des  délibérations  du  Bureau  de  bienfaisance  de  la 
cille  du  Mans,  f*"  167,  r°  et  168  et  suiv. 
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gent  accusé,  proposa  de  nommer  soit  un  ou  deux  médecins  rétri- 
bués pour  le  quartier  du  Pré , en  maintenant  la  gratuité  du  ser- 
vice pour  la  rive  gauche;  soit  3 ou  4 médecins  rétribués  pour 
les  4 sections.  Le  26  mai  1843,  le  Conseil  municipal,  saisi  de 
la  question,  vota  une  indemnité  annuelle  de  500  francs  au 
médecin  de  la  Section  du  Nord,  sur  les  fonds  du  Bureau  de  bien- 
faisance. Les  administrateurs  acceptèrent  cette  décision,  et  le 
D1  Lejeune  présenté  à la  nomination  du  Préfet,  en  reçut  l’inves- 
titure (1). 

En  1904,  le  I)r  Moreau  ayant  soumis  au  Conseil  municipal  un 
rapport  préconisant  le  transfert  du  Dispensaire  des  filles  publi- 
ques à l’Hôpital,  et  la  création  de  nouveaux  services  de  spécia- 
lités, M.  le  Maire  du  Mans  demanda,  le  6 octobre,  l'avis  de  la 
Société. 

lin  rapport  très  étudié  du  DrPersy  donna  lieu,  le  3 février  1 905 ? 
à une  vive  discussion;  la  Société  rejeta  l’annexion  du  Dispen- 
saire à l’Hôpital,  et  approuva  le  projet  de  création  de  services 
d'oto-rhino-laryngologie,  d’ophtalmologie,  de  dermatologie  et  de 
syphiligraphie,  d’électrothérapie  et  de  radiologie.  Elle  demanda 
qu’à  tout  le  moins  un  service  de  consultations  externes  fût  orga- 
nisé pour  les  trois  premières  spécialités,  avec  annexion  de  con- 
sultations dentaires.  Ces  souhaits  demeurèrent  malheureusement 
stériles,  sauf  tolérance  de  quelques  lits  pour  les  affections  ocu- 
laires dans  le  service  chirurgical  de  M.  le  Dr  Drouin.  Le  5 mars 
1909,  la  Société  a émis,  sans  plus  de  succès,  un  nouveau  vœu 
pour  l’ouverture  d’un  cabinet  électro-radiologique,  dont  l’ab- 
sence regrettable,  est  palliée  par  l’autorisation  donnée  aux 
chefs  de  service,  le  22  juillet  1911,  de  recourir  officieusement 
au  concours  des  deux  radiologistes  de  la  ville. 

(1)  3’  Registre  des  délib.  du  Bureau  de  bienfaisance,  f°  75,  v\  La  Société 
ne  prit  pas  officiellement  part  à la  refonte  du  formulaire,  en  185:2  ; ce  fra- 
\ ail  fut  confié  à une  commission  spéciale,  présidée  par  Le  Bêle,  et  dont 
PI.  Vallée  fut  le  rapporteur.  Les  modifications  de  1888  et  de  1901  furent 
également  dues  à des  commissions  particulières. 


CHAPITRE  VI. 


LA  SOCIÉTÉ  IIE  MÉDECINE  ET  LES 


INTÉRÊTS  PROFESSIONNELS. 


I.  — Quelques  questions  de  police  médicale.  — Pétition  aux  deux 
Chambres  (1841-42).  — Nouvelles  pétitions  contre  l’impôt  de  la  patente 
(1843-1850). 

g 2.  — La  Société  de  Médecine  et  le  Congrès  scientifique  de  France.  — Appe 
de  la  Commission  du  Congrès  de  Strasbourg  au  corps  médical  français 
(29  avril  18  43).  — La  Société  de  Médecine  fonde  Y Association  médicale 
de  la  Sarthe  (19-21  août  1843).  — Solidarité  réglementaire  entre  les  deux 
Sociétés.  — Premières  dissensions.  — Etapes  de  la  rupture  entre  la 
Société  et  l’Association  (1846,  1850,  1852).  — L’Association  dresse  un  plan 
d’invasion  contre  la  Société  de  Médecine  (1867-68).  — Elle  échoue  (1869). 
— Réconciliation  tardive  (1893). 

3.  — La  Société  de  Médecine  et  ie  Congrès  médical  de  1845.  — La 
Société  de  Médecine  et  les  Congrès  des  praticiens  (1907-10). 

4.  — La  Société  de  Médecine  et  la  question  des  honoraires;  la  Commis- 
sion des  intérêts  médicaux  du  Mans. 


Les  questions  de  police  médicale  et  de  déontologie  intéres- 
saient trop  directement  les  intérêts  matériels  et  moraux  de  la  pro- 
fession pour  que  la  Société  de  médecine  y demeurât  indifférente. 

Le  A novembre  1829,  Etoe  Demazy  dénonçait  à ses  collègues 
les  délits  « des  sœurs  hospitalières  ayant  officine  ouverte,  distri- 
buant aux  personnes  étrangères  à leur  maison,  et  à prix  d’argent 
toutes  les  substances  simples  ou  composées  qu’on  leur  demande, 
et  les  administrateurs  de  ces  hospices  présidés  par  un  maire, 
portant]  dans  le  compte  des  recettes  les  bénéfices  que  cette  vente 
procure;  des  maisons  conventuelles  exerçant]  l’art  de  guérir  et 
fournissant]  des  médicaments  au  public,  sans  même  que  l’on 
puisse  dire  que  ce  soit  au  profit  des  pauvres;  des  épiciers 
vend[ant]  des  remèdes  secrets,  des  drogues  actives  et  même  des 


poisons,  et  cela  à des  poids  prohibés  par  la  loi;  des  charlatans 
oft'rfant]  sur  les  places  publiques  leurs  pilules  et  leurs  baumes; 
des  affranchissseurs  pratiquant]  la  médecine  et  débitant]  dans 
les  campagnes  des  substances  vénéneuses.  » 

Devant  ce  tableau  trop  véridique,  la  compagnie  ne  put  que 
gémir;  elle  n’était  point  organisée  pour  une  attaque  vigoureuse 
ou  une  défense  efficace;  elle  profita  même,  en  février  1832,  de 
la  création  récente  du  Comité  de  salubrité  pour  lui  renvoyer 
une  plainte  de  Mordret  contre  la  thérapeutique  homicide  d'un 
jugeur  d’eau.  Cependant,  elle  demande  au  préfet,  en  1837,  de 
sévir  contre  les  remèdes  secrets  non  approuvés  et  en  obtient 
une  circulaire  pleine  de  bonnes  intentions  (1).  Un  jour  même  (le 
3 juillet  1848),  le  maire  lui  fait  l'honneur  de  lui  demander  s’il 
convient  d’autoriser  à exercer  au  Mans,  un  pharmacien  reçu  poul- 
ie département  de  Maine-et-Loire! 

Malheureusement,  l’autorité  n’avait  pour  les  droits  du  corps 
hippocratique,  qu’une  déférence  fort  intermittente.  Tout  le 
monde  s’accordait  alors  à demander  la  complète  réorganisation 
des  institutions  médicales.  La  Société  de  médecine  de  Nantes 
ayant  adressé  une  pétition  dans  ce  sens  aux  Ministres  et  aux 
Chambres,  sollicita  des  Manceaux  un  appui  qu'ils  lui  accordèrent 
chaleureusement  (0  décembre  1 841  ).  Après  mûr  examen,  la  Société 
du  Mans  décida  le  3 janvier  1842  d'envoyer  aux  ministres  de 
l'Intérieur,  de  l'Instruction  publique  et  aux  deux  Chambres,  par 
l 'intermédiaire  et  avec  l’appui  du  député  Paillard-Ducléré,  une 
pressante  requête  contre  les  abus.  Elle  sollicitait  à son  tour  : 

« 1°  L’élection,  dans  chaque  arrondissement,  de  jurys  médi- 
caux chargés  de  la  surveillance  et  de  la  protection  des  médecins 
et  des  pharmaciens. 

« 2°  L’interdiction  légale  du  cumul  des  professions  de  médecin 


(1'  Circulaire  du  préfet  Fave,  du  24  juillet  1837,  aux  maires,  adjoints,  etc. 
— Rec.  des  actes  administratifs  de  ta  Préfecture  de  la  Sarthe , 1837,  n°  25, 
p.  190-192. 


et  de  pharmacien,  sauf  l'exception  prévue  par  l'art.  27  de  la 
loi  de  l'an  XI. 

« 3°  La  proscription  de  toute  association  pour  la  pratique  en 
commun  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie. 

4°  L’abolition  des  brevets  d’invention  pour  les  médicamens, 
la  prohibition  absolue  de  tous  dépôts  et  annonces  de  remèdes 
secrets,  des  avis,  prospectus,  étiquettes  exprimant  les  propriétés 
des  médicamens  autrement  que  par  les  qualifications  du  Codex. 

« 5°  L’élévation  des  pénalités  pour  infraction  aux  lois  sur  la 
médecine  et  la  pharmacie. 

« 6°  La  suppression  de  l’Ordre  des  officiers  de  santé  et 
l’adoption  d’une  seule  classe  de  médecins,  les  docteurs,  que  l’on 
dispenserait  du  titre  de  bachelier  ès  sciences  tout  en  fortifiant 
les  épreuves  relatives  à la  pratique  (1). 

« 7°  L’exemption  de  la  patente  pour  l’exercice  de  la  médecine 
comme  pour  toutes  les  autres  professions  libérales.  » 

Les  projets  en  cours  n’étaient  pas  précisément  de  nature  à 
donner  satisfaction  à nos  docteurs;  et  bien  loin  de  supprimer 
la  patente,  le  projet  de  loi  du  4 janvier  1843  proposait  d’y  sou- 
mettre les  médecins  des  hôpitaux  et  établissements  charitables 
épargnés  jusque  là  par  cet  impôt.  Le  12  avril  1843,  la  Société 
réunie  en  séance  extraordinaire,  adopta  et  adressa  aux  députés  et 
aux  pairs,  une  requête  rédigée  par  Suhard  contre  les  nouvelles 
aggravations  fiscales.  La  loi  de  1844,  fit  enfin  droit  à ces  plaintes; 
mais  en  dépit  des  protestations  de]la  Société  (2),  la  loi  de  1850, 


(1)  Dans  un  mémoire  daté  du  27  septembre  1843,  M.  Gousson,  officier  de 
santé  à Loué,  incriminant,  à propos  de  la  loi  alors  en  préparation  sur 
l’exercice  de  la  médecine,  les  restrictions  apportées  aux  droits  des  ofliciers 
de  santé  dans  le  projet  élaboré  dès  1833,  par  l’Académie  de  Médecine, 
engagea  la  Société  de  Médecine  du  Mans,  à solliciter  du  Gouvernement  : 
l’admissibilité  des  ofliciers  de  santé  aux  fonctions  de  médecins  cantonaux  ; 
l’admissibilité  des  ofliciers  de  santé  et  des  pharmaciens,  même  de  2e  classe, 
aux  conseils  médicaux  projetés.  — Le  2 octobre  1843,  la  Société  refusa  dé 
discuter  ces  propositions,  ne  voulant  pas  se  déjuger  sur  la  question  des 
officiers  de  santé,  et  trouvant  inutile  de  renouveler  sa  démarche  de  l’année 
précédente  auprès  des  pouvoirs  publics. 

(2)  Une  Pétition  contre  l'impôt  de  la  patente.  La  Société  et  l'Association 
médicales  du  département  de  la  Sarthe  à MM.  les  membres  de  V Assemblée 
législative  (8  avril  1850),  Le  Mans,  lmpr.  Gallienne,  1850,  in-4°,  figure  sous 
a cote  TT / 418  au  catalogue  des  Sciences  médicales  de  la  It.  N. 
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se  hâta  de  rétablir  l'emprise  du  lise,  qui,  depuis,  ne  s’est  point 
relâchée.  Nous  allons  voir  qu’au  point  de  vue  de  la  répression 
des  empiriques  et  des  réformes  médicales,  nos  Esculapes  n’obtin- 
rent du  Gouvernement  guère  plus  de  satisfaction. 


En  feuilletant  les  procès-verbaux  de  nos  trois  Congrès  des 
praticiens , on  s’étonne  de  retrouver,  exactement  semblable, 
l’écho  des  plaintes  que  formulaient  nos  devanciers,  au  temps  du 
roi  Louis-Philippe.  Il  y a plus  de  soixante  ans  se  posaient  déjà 
les  mêmes  problèmes,  et  les  mêmes  doléances  retentissaient 
dans  les  Congrès.  La  Société  de  médecine  du  Mans  ne  manqua 
point  d’v  porter  les  siennes. 

Cependant,  elle  avait,  au  début,  un  peu  boudé  les  Congrès. 
Le  Congrès  scientifique  de  France , œuvre  de  décentralisation 
scientifique,  inaugurée  à Caen,  par  M.  deCaumont  en  1 833,  ayant 
choisi  la  ville  du  Manspour  siège  desa  7e  session  (septembre  1839) 
la  Société  de  médecine  s’offusqua  de  ce  que  le  Secrétaire  de  la 
section  médicale  n’eut  point  été  pris  dans  ses  rangs  (1).  Aussi, 
après  y avoir  délégué  Suhard  comme  commissaire,  jugea-t-elle 
de  sa  dignité  de  lui  retirer  son  mandat  et  de  ne  prendre  à ces 
délibérations,  aucune  part  officielle  (14  janvier  1839).  Un  mal- 
heureux congressiste  venu  de  Paris,  le  Dr  Rourjot  Saint-Hilaire, 
ayant  demandé  fort  innocemment  à la  Société  de  médecine,  le 
titre  de  membre  correspondant  pour  perpétuer,  disait-il,  les 
bonnes  relations  nouées  avec  elle  dans  les  doctes  séances  du 
Congrès,  se  vit  refuser  tout  net,  et  par  deux  fois  (3  février  et 
6 avril  1840),  malgré  ses  explications,  un  honneur  que  ne  méri- 
tait point  une  si  impertinente  confusion. 

La  Société  ne  garda  pas  longtemps  rancune  au  Congrès  scien- 
tifique, et  s’y  rallia  de  nouveau  en  1842.  La  10°  session, 

(1)  Le  Dr  Lepelletier  de  la  Sarthe. 
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qui  s’ouvrit  ii  Strasbourg  cette  année  là,  fut  particulièrement 
brillante  au  point  de  vue  médical.  La  Section  de  médecine, 
déplorant  « les  tristes  plaies  de  la  profession  »,  les  abus  du 
charlatanisme,  et  l’inaction  du  gouvernement  qui,  reculant  indé- 
finiment la  réforme  légale  si  ardemmeut  sollicitée,  ne  s’occu- 
pait des  praticiens  que  pour  aggraver  la  charge  des  patentes, 
décida  de  grouper  les  médecins,  « individus  isolés,  sans  rap- 
ports nécessaires,  sans  responsabilité  commune  »,  pour  une 
action  d’ensemble.  Et  après  avoir  inscrit  à son  ordre  du  jour 
les  modifications  que  réclame  l organisation  médicale  en 
France,  le  Congrès  de  Strasbourg  décida,  sur  la  proposition 
de  Roux,  de  Marseille,  de  nommer  une  Commission  permanente 
de  6 membres,  médecins  et  pharmaciens,  dans  la  ville  où  aurait 
siégé  le  Congrès.  Chargée  de  centraliser  les  efforts  jusqu’à  la 
prochaine  assemblée,  elle  s’appuierait  sur  des  commissions 
semblables,  élues  au  chef-lieu  de  chaque  département,  et  pèse- 
rait ainsi  sur  les  pouvoirs  publics,  par  une  agitation  entretenue 
et  reportée  d’année  en  année,  de  province  en  province,  jusqu’à 
l’obtention  des  réformes  nécessaires  (1). 

Un  appel  au  corps  médical,  fut  signé  à Strasbourg,  le 
29  avril  1843,  par  Ehrmann,  lourdes,  Forget,  Aronssobn, 
Stœber  et  Oppermann.  Le  1er  mai  1843,  la  Société  de  Méde- 
cine du  Mans  donna  son  adhésion  à la  future  session  du  Con- 
grès à Angers.  D’ailleurs,  elle  avait  devancé  l’initiative  des 
Strasbourgeois. 

Sous  l’influence  des  doctrines  Fouriéristes  l’idée  de  l’associa- 
tion, facteur  de  progrès  moral  et  de  prospérité  matérielle, 
s’imposait  alors  aux  classes  dirigeantes.  Nos  docteurs  espé- 
raient bien  que,  dans  le  domaine  professionnel,  Yassociation 
allait  abolir  le  charlatanisme,  la  concurrence  déloyale,  Yinvidia 
medicorum  et  transformer  le  corps  médical  sarthois  en  une 


(Il  Congrès  scientifique  de  France , Xe  session  tenue  à Strasbourg  en  sep- 
tembre et  octobre  1842,  T.  I,  Procès  verbaux.  Strasbourg  et  Paris  1843,  in-8, 
p.  225  et  sqq.  et  p.  523-525. 
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nouvelle  Salenie,  dont  le  président  de  la  Société  de  Médecine 
serait  le  Mentor.  Dès  le  5 décembre  1842,  la  compagnie  avait 
chargé  Vallée,  Lecouteux,  Mordret,  Suhard  et  Mille,  d’étudier 
un  projet  d’association  entre  les  médecins  de  la  Sarthe.  Elle 
activa  les  travaux  de  sa  commission  : Voisin  y remplaça  Mille, 
et  Lecouteux  en  fut  nommé  rapporteur.  La  Société  consacra 
o séances  (3,  19,  20  juillet,  7 et  49  août  1843),  à l'étude  des 
statuts  proposés  : avant  la  fin  d’août,  par  ses  soins,  et  sous  sa 
tutelle,  Y Association  médicale  de  la  Sarthe  était  fondée.  De 
son  côté,  le  4 septembre,  le  Congrès  d’Angers  désignait  les 
6 membres  de  la  deuxième  Commission  permanente  des 
Sciences  médicales  près  le  Congrès  scientifique  de  France. 

Un  pressant  appel,  lancé  au  nom  de  la  Société  de  médecine 
de  la  Sarthe  à tous  les  médecins  et  pharmaciens  de  la  région, 
leur  fit  part  de  la  naissance  de  l’Association,  les  invitant  à grou- 
per leurs  efforts  pour  soutenir  la  dignité  professionnelle, 
défendre  les  intérêts  de  l’humanité,  et  entamer  la  lutte  contre 
« les  médicastres  et  les  charlatans,  les  vendeurs  ou  débiteurs 
de  drogues  merveilleuses  [qui]  vont  étalant  jusque  sur  les  places 
de  nos  cités  à la  face  des  magistrats  dépositaires  de  la  loi,  le 
spectacle  honteux  de  leurs  jongleries  et  de  leurs  incroyables 
mensonges  » . 

Dans  la  même  circulaire,  la  Société  de  médecine  promulguait 
le  Réglement  dont  elle  dotait  l’Association  médicale  de  la 
Sarthe.  Elle  s’attribuait  également  le  droit  de  nommer,  pour  la 
première  année,  les  dix  membres  de  la  « Commission  du  chef- 
lieu  » préposée  à la  direction  de  l’Association  (21  août  1843). 
Ce  furent  MM.  Vallée,  président,  Janin,  vice-président,  Suhard, 
secrétaire,  le  pharmacien  Chaudron,  trésorier,  les  Drs  Ménard, 
Mordret,  Vauchelle-Longchamp,  Voisin,  Lecouteux,  le  pharma- 
cien Guéranger,  tous  membres  de  la  Société  de  médecine  (1). 

(t)  Guéranger  se  plaignit  bientôt  qu’on  eût  fait  « à la  pharmacie  une 
part  si  petite  que  ses  intérêts  ne  pussent  être  suffisamment  représentés  ». 
Le  19  septembre  1843,  il  adressa  sa  démission  de  membre  de  la  Commis- 
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On  accordait  bien  aux  adhérents  de  la  nouvelle  Association 
le  droit  d’élire  le  Bureau  pour  les  années  suivantes,  mais  à la 
condition  que  ces  dignitaires  f ussent  pris  parmi  les  membres 
honoraires , titulaires  ou  associés  de  la  Société  de  Médecine . 
En  revanche,  celle-ci  imposa  à tous  ses  adeptes,  en  sa  séance 
du  2 octobre  1843,  l'obligation  de  s’affilier  à l’Association 
médicale  de  la  Sarthe.  En  1846,  le  Dr  Janin  ayant,  cru  devoir 
quitter  cette  dernière,  la  Société  de  Médecine  délibéra  si  elle 
devait  le  garder  dans  ses  rangs  : il  en  eût  été  certainement 
rayé  s'il  n’était  rentré  par  la  suite  dans  le  sein  de  l’Association. 
Le  2 juillet  1849,  la  Société  imposa  la  même  clause  à ses 
correspondants  sarthois  : c’est  pourquoi  elle  repoussa  ce  même 
jour  la  candidature  du  DrGuyon,  de  Bonnétable,  membre  démis- 
sionnaire de  l’A.  M . S. 

Cette  intransigeance  ne  tarda  pas  à produire  des  résultats 
fâcheux  pour  la  prospérité  et  la  concorde  des  deux  groupes  : 
A une  époque  où  des  questions  de  rivalités  personnelles  et  de 
coteries  se  posaient  à la  Société  comme  à l’Association,  les  indé- 
pendants ou  les  opposants  ne  pouvaient  trouver  place  ni  dansl’une 
ni  dans  l’autre.  La  Société  de  médecine  perdit  l'adhésion  de 
ceux  qu’un  motif  quelconque  éloignait  de  l’Association  médi- 
cale, et  particulièrement  un  de  ses  membres  les  plus  distin- 
gués : Edouard  Guéranger  (1).  D’autre  part,  en  s’inféodant 
l’Association  médicale,  en  subordonnant  les  médecins  du  dépar- 
tement à un  groupe  de  médecins  du  chef-lieu,  en  acceptant 

sion  du  chef-lieu  de  l’Association,  au  président  de  la  Société  de  Médecine, 
en  exposant  que  les  pharmaciens  préféraient  « connaître  par  eux-mêmes 
des  délits  concernant  leur  profession  »,  pensant  « que  leur  moyen 
d’investigation  était  plus  facile  ; que  leurs  réprimandes  seraient  plus  fra- 
ternelles; (pie  ie  scandale  qui  pourrait  en  résulter  serait  moins  grand,  les 
choses  se  passant  en  famille  ».  Il  l’avisait  qu’en  conséquence  ses  con- 
frères avaient  décidé  de  former  une  association  spéciale,  qui  correspon- 
drait directement  avec  le  Congrès  scientitique  de  France  [ce  qui  n’eut 
pas  lieu]  (A.  S.  M.).  — La  Société  de  médecine  accepta  le  2 octobre  la 
démission  de  Guéranger,  et  le  remplaça  par  le  Dr  Bachelier. 

(1)  Le  4 mars  1844,  la  Société  décida  que  M.  Guéranger  ayant  quitté 
l’Association  médicale,  devait  être  considéré  comme  exclu  de  la  Société 
de  Médecine. 


ceux-là  comme  électeurs  pour  n’admettre  que  ceux-ci  comme 
éligibles,  elle  soulevait  la  juste  susceptibilité  des  praticiens  de 
la  campagne,  et  entravait  même  le  recrutement  de  l'Associa- 
tion. 

Or,  l’union  de  tous  les  praticiens  sartbois  était  le  seul  bien- 
fait qu’on  pût  attendre  de  cette  dernière  : car  en  droit,  les 
associations  médicales  n’avaient,  comme  le  déplorait  Bouillaud 
à la  Chambre  des  députés  (t),  aucune  existence  légale  ; le  pou- 
voir ne  leur  accordait  qu’une  tolérance  précaire,  et  il  eût  fallu 
pour  les  légitimer,  une  autorisation  spéciale  que,  d’ailleurs,  le 
ministre  de  l’Intérieur  se  refusa  toujours  à leur  délivrer. 

Dans  ces  conditions,  l’Association  médicale  de  la  Sarthe,  ne 
pouvait  manquer  de  secouer  le  joug  de  la  Société  de  Méde- 
cine : le  4 juin  1846,  le  sécrétaire  Suhard  eut  beau  déclarer 
qu’  « introduire  au  sein  de  la  commission  du  chef-lieu  d’autres 
collègues  que  ceux  de  la  Société  de  Médecine  [serait]  jeter  un 
élément  d’antagonisme,  de  défiance  et  de  trouble  »,  l’assemblée 
générale  abrogea  l’article  2 du  règlement  de  1843  et  décida 
que  « tous  les  adhérents  du  chef-lieu  seraient]  éligibles  ». 
Ln  1832,  lors  de  la  refonte  de  ses  statuts,  l’Association 
confirma  que  les  dix  membres  de  la  Commission  centrale 
seraient  pris  parmi  les  affiliés  « résidant  au  Mans  ou  dans  la 
banlieue  ».  De  son  côté,  la  Société  de  Médecine  révisant  son 
règlement,  le  2 décembre  1830,  libéra  ses  membres  de  l’obliga- 
tion de  s’affilier  à l’A.  M.  S.  — La  rupture  était  consommée. 

Mais  il  se  trouva  qu’après  s’être  insurgés  contre  la  tutelle  de 
la  Société  de  Médecine,  quelques  membres  de  l’A.  M.  S.  conçu- 
rent le  projet  machiavélique  d’y  rentrer  en  vainqueurs,  et  de  la 
dominer  à leur  tour.  Le  11  février  1867,  le  Dr  Lejeune  com- 
mença les  travaux  d’approche  en  demandant  à la  Société  la  révi- 
sion du  Règlement,  et  plus  particulièrement  l’accession  de  tous 


(l)  Voyez  le  discours  de  Bouillaud  à la  Chambre  des  députés,  séance  du 
9 juillet  1844.  ( Moniteur  universel  du  10  juillet  1844,  3'  suppl.,  p.  -îl  1 8)- 
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ies médecins  Sarthois  aux  honneurs  du  titulariat.  Repoussée, 
puis  acceptée  (Ier  avril)  et  confiée  à une  commission  de  o mem- 
bres (6  mai)  dont  Lejeune  refusa  de  faire  partie,  la  révision  fut 
exécutée.  Mais  la  Commission  (Fisson,  Tanchot,  Guiet,  Mordret, 
E.  Le  Hèle)  réserva  la  titularisation  aux  médecins  du  Mans  ou 
des  communes  limitrophes,  après  un  stage  d'un  an  comme  asso- 
ciés. Un  contre-projet  de  Lejeune,  appuyé  par  Lizé,  réclamant 
le  même  droit  pour  tout  docteur  en  médecine  ayant  deux  ans  de 
résidence  dans  sa  commune  ou  deux  ans  d’exercice  comme 
associé,  ne  fut  rejeté,  après  une  vive  discussion,  que  grâce  à 
la  voix  prépondérante  du  président  Fisson.  Pour  en  finir, 
une  séance  extraordinaire  fut  fixée  au  12  août  : tous  les 
conservateurs  accoururent  au  rendez-vous.  Le  vieux  Janin 
lui-même  rompit  le  silence  de  sa  retraite  pour  déclarer 
« inopportune,  inutile  et  dangereuse  » (1)  l’admission  des 
médecins  du  département  ; mais  les  opposants  s’étant  abs- 
tenus de  paraître,  le  quorum  ne  fut  pas  atteint,  et  on  ne  put 
émettre  de  délibération  valable.  Le  2 septembre,  même  tactique, 
à la  suite  de  quoi  la  Société  abandonna  la  discussion  et  décida 
de  s'en  tenir  à l’ancien  règlement  (2). 

Déçus  dans  leur  projet  de  pénétration  pacifique,  les  dirigeants 
de  LA.  M.  S.  passèrent  à une  franche  hostilité  et  menacèrent  la 
Société  de  Médecine  de  la  concurrence  scientifique  d’un  groupe- 
ment formé  au  sein  même  de  l’Association.  Le  4 juin  1868,  une 
motion  des  Drs Garnier,  Touchard,  Quermcleuc,  Dugué  et  Guiet 


(1)  L.  a.  s.  du  10  août  1867  (A.  S.  M.). 

(2)  Les  membres  présents  crurent  devoir  inscrire,  au  Registre  des  Pro- 
cès-Verbaux, tes  raisons  — assez  plausibles  — de  leur  opposition  : « l’ad- 
mission des  médecins  de  la  campagne  comme  membres  titulaires  aurait  le 
grand  inconvénient  d’ouvrir  l’entrée  de  la  Société  à un  nombre  plus  ou 
moins  considérable  de  membres  qui,  ne  pouvant  à cause  de  leurs  occupa- 
tions et  de  leur  éloignement  prendre  une  part  habituelle  » aux  relations  et 
aux  travaux  « viendraient  cependant,  lors  des  votes  importants,  résoudre 
par  leur  nombre,  avec  un  esprit  prévenu  ou  mal  éclairé,  les  questions  les 
plus  graves  pour  la  Société.  A une  cause  si  manifeste  d’instabili  é et  de 
trouble,  il  faut  joindre  les  résultats  qui  seraient  produits  par  une  succes- 
sion presque  continuelle  de  nouveaux  présidents  »,  rendant  impossiblet 
« toute  direction  uniforme  et  toute  autorité  ».  Ces  innovations  seraiens 
« subversives  de  tout  ordre  et  de  toute  harmonie  ».  (P.  V.  de  la  séance  du 
12  août  1867, 
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invitait  la  Commission  centrale  à rédiger  dans  le  délai  de  trois 
mois  « un  projet  de  Société  scientifique  entre  les  médecins  du 
département  de  la  Sarthe  ». 

Avant  d’y  procéder,  le  IV  Gniet,  président  de  l’A.  M.  S. 
apporta  le  fi  juillet  1808  à la  Société  de  Médecine  un  dernier 
ultimatum  : possibilité  pour  les  médecins  ne  résidant  pas  au 
chef-lieu,  d’obtenir  de  la  Société  mancelle  le  rang  et  les  droits 
de  membres  titulaires.  La  Société  s’y  refusa  et  maintint  dans 
son  nouveau  règlement  du  3 août  1808,  les  conditions  fixées 
l’année  précédente.  La  Commission  centrale  de  l’A.  M.  S.  ne 
jugea  pas  de  sa  dignité  d’insister  davantage;  et  le  rapporteur 
proposa  de  convoquer  les  membres  de  l’Association,  deux  fois 
par  an,  à des  séances  purement  scientifiques,  avec  publication 
d’un  bullelin  semestriel.  C’est  alors  que,  tardivement,  le  prési- 
dent de  LA.  M.  S.,  I)r  Gniet,  se  rappela  ce  qu’il  devaità  ses  collè- 
gues de  la  Société  de  médecine:  il  s’éleva  contre  une  déviation  du 
but  strictement  assigné  à l’Association  : la  sauvegarde  des  intérêts 
médicaux  ; contre  le  détournement,  au  profit  des  imprimeurs,  de 
fonds  destinés  à la  lutte  contre  l’empirisme  et  au  soulagement  des 
misères  professionnelles.  11  parvint  à faire  rejeter  cette  motion, 
tant  à la  Commission  qu’à  l’Assemblée  générale  de  l’A.  M.  S.  ; 
et  l’on  vota  un  ordre  du  jour  reconnaissant  que  « la  Société  de 
médecine  de  la  Sarthe  paraissait]  suffire  pour  représenter  scien- 
tifiquement la  médecine  du  département.  » (20  mai  1869). 

Bientôt  d’ailleurs,  l’A.  M.  S.  était  elle-même  menacée  par 
Lizé  et  son  parti  d’une  scission  au  profit  de  l’Association  géné- 
rale des  médecins  de  France,  et  cette  diversion  mit  définitive- 
ment la  Société  de  médecine  à l’abri  de  ses  coups.  On  en  vint 
même  à oublier  les  vieilles  querelles  : le  4 mai  1893,  quand 
l’Association  célébra  le  cinquantième  anniversaire  de  sa  fonda- 
tion, le  Dr  Leroy  ( 1 ) lui  apporta  inter  pocnla,  le  salut  de  sa  véné- 


(i)  Voy.  sur  lui:  Les  obsèques  de  M.  le  docteur  Leroy,  in  La  Sarthe  du 
16  octobre  1912.  Obsèques  du  docteur  Leroy  in  L'Informateur  de  la  Sarthe 
du  17  octobre  1912. 
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rable  aïeule,  la  Société  de  Médecine.  Enfin,  lorsque  l’Association 
finit  par  contracter,  avec  le  Syndicat  des  médecins  de  la  Sarlhe, 
un  mariage  de  raison,  peu  s’en  fallut  qu’elle  ne  versât  dans  la 
caisse  de  la  Société  de  médecine,  une  partie  des  trésors  qu’elle 
s’était  refusée  à abandonner  à l’Association  d’en  face  (1). 

111 

Nous  avons  vu  comment  l’idée  d'une  Association  medicale 
naquit  au  sein  de  la  Société  de  Médecine  du  Mans,  et  commentcet 
exemple,  généralisé  par  le  Congrès  scientifique  de  France,  réveilla 
les  sentiments  de  solidarité  professionnelle  et  donna  au  corps 
médical  français  la  conscience  de  sa  force.  Il  se  sentit  bientôt  assez 
uni  pour  secouer  la  tutelle  scientifique  deM.  deCauinont:  l’idée 
d'un  grand  congrès,  purement  médical,  indépendant,  où  les 
praticiens  viendraient  formuler  leurs  légitimes  revendications  et 
débattre  leurs  intérêts  les  plus  chers,  germa,  grandit,  grâce 
surtout  à l’ardente  campagne  d’Amédée  Latour.  Une  commission 
d'initiative,  élue  le  2 août  1845  prépara  les  voies;  le  ministre 
de  l’Instruction  publique,  M.  de  Salvandy,  se  montra  plein  de 
bienveillance  et  promit  d’ajourner  le  dépôt  du  projet  de  loi  sur 
l’organisation  médicale  jusqu'à  la  clôture  des  travaux  du  futur 
Congrès;  le  lür  novembrel845,  M.  Serres  en  présidait  la  séance 
d’ouverture,  sous  les  voûtes  de  la  Salle  S'-Jean,  à l’Hôtel  de  ville 
de  Paris. 

La  Société  de  médecine  du  Mans  n’avait  pas  voulu  demeurer 
étrangère  à ces  grandes  assises  médicales.  Elle  y vota  son 
adhésion  le  6 octobre  1845  et  délégua  son  vice-président,  le 
Dr  Platon  Vallée,  tandis  qu'un  de  ses  correspondants,  le  Dr  Gen- 
dron,de  Château-du-Loir,  y représentait  sa  filiale,  Y Association 
médicale  de  la  Sarthe. 

(t)  Le  2 juin  1808,  à la  Séance  générale  de  l’Association  médicale  de  la 
Sarthe,  convoquée  pour  décider  de  sa  fusion  avec  le  Syndicat,  le  l)r  Vincent 
proposa  que  son  capital  disponible  (18.000  fr.)  fût  partagé  entre  ce  dernier 
(15.000  fr.)  et  la  Société  de  médecine  (3.000  fr.).  Cette  motion  fut  d’ailleurs 
repoussée. 
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l/un  et  l’autre  s’acquittèrent  consciencieusement  de  leur  mis- 
sion : Gendron  siégea  dans  la  8e  Commission  (étude  de  la  respon- 
sabilité professionnelle  et  du  secret  médical),  et  Vallée  prit  part 
aux  travaux  delà  6e  (suppression  des  officiers  de  santé;  institution 
des  médecins  cantonaux).  Le  1er  décembre  1845,  Vallée  rendait 
compte  de  son  mandat  à ses  collègues  manceaux.  On  sait  quelles 
conséquences  importantes  ce  Congrès  faillit  avoir  pour  l'exercice 
de  la  médecine  ; le  15  février  1847,  la  chambre  des  pairs  était 
saisie  d’un  projet  de  loi  réformant  la  police  de  cet  art,  confor- 
mément aux  vœux  du  corps  médical,  lorsque  la  Révolution  de 
1848  ajourna  à près  d’un-demi  siècle  l’œuvre  de  M.  de  Salvandy  ; 
ce  n’est  que  le  30  novembre  1892  que  fut  promulguée  la  nou- 
velle loi  sur  l’exercice  de  la  médecine. 

Le  texte  de  1892  a déjà  vieilli  et  appelle  de  sérieuses  réformes, 
à en  juger  par  la  campagne  tumultueuse  qui  a abouti  au  Congrès 
des  praticiens.  La  Société  de  Médecine  du  Mans  ne  pouvait  se 
désintéresser  de  discussions  dont  il  était  permis  d’attendre 
quelques  résultats:  elle  s’est  fait  représenter  au  Congrès  des 
praticiens  de  1907  par  le  Dr  Fouchard,  qui  a été  appelé  au 
Comité  de  vigilance.  En  1910,  ellea  renouvelé  son  adhésion  au 
troisième  Congrès  des  praticiens. 

IV 

C’est  surtout  par  de  semblables  intermédiaires  que  la  Société 
de  Médecine  a pu  collaborer  aux  questions  de  défense  profes- 
sionnelle. Elle  ne  s’est  pas  laissé  entraîner  hors  du  terrain 
scientifique  qu’elle  s’est  rigoureusement  assigné.  Réunion  scien- 
tifique, isolée,  organe  d’une  minorité  locale,  elle  a dû  laisser  à 
dès  associations  professionnelles  indépendantes  et  plus  larges  — 
Y Association  médicale  et  le  Syndicat  départemental  de  la 
Sarthe  — le  soin  de  parler  et.  d’agir  plus  efficacement  au  nom 
de  la  collectivité  régionale  et  des  intérêts  matériels;  elle  n’a  pris 
à leur  œuvre  qu’une  part  indirecte,  par  des  vœux  ou  des 
démarches  officieuses.  Cependant  elle  n’a  pu  se  refusera  utiliser 
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l'intimité  mênie  et  la  fréquence  de  ses  réunions  au  profit  de 
l’intérêt  immédiat  des  praticiens  du  Mans,  et  particulièrement 
des  questions  d’honoraires . 

En  1857,  elle  prit  l’initiative  de  convoquer  tous  les  médecins 
de  la  ville  pour  l’établissement  d’un  tarif  qui,  fixé  le  9 mars,  en 
assemblée  générale,  fut  précisé  le  1 1 janvier  1858  par  la  Société 
sur  quelques  points  subsidiaires.  Les  visites  courantes  étaient 
alors  à 1 fr.  50  au  minimum.  Les  3 février  et  3 mars  1873,  la 
Société  discuta  derechef,  hors  séance,  le  relèvement  des  hono- 
raires : un  nouveau  barême,  arrêté  le  18  mars  1873,  supprima 
définitivement  les  visites  à 30  sous,  et  promulgua  un  taux  de 
2 à 5 francs  selon  la  classe,  avec  tarif  de  nuit  majoré  (1).  En 
décembre  1892  et  janvier  1893,  nouvelle  révision  du  tarif, 
grossi,  en  mars  1893,  d’un  tarif  chirurgical  élaboré  par 
MM.  Le  Bail,  Delagénière  et  Mordret.  Après  de  nombreuses 
discussions,  le  double  projet  fut  soumis,  le  31  mai  1893,  à la 
ratification  de  tous  les  médecins  du  Mans.  On  décida  qu’il  aurait 
le  caractère  d’un  tarif-guide,  minimum,  sans  obligation  absolue 
ni  sanction;  et  qu’il  serait  imprimé  et  adressé,  comme  base 
possible  d’appréciation,  aux  magistrats,  avoués,  notaires,  agréés 
et  huissiers.  Le  14  juin,  l’opposition  persistante  de  Fouchard 
faillit  faire  échec  à cette  réglementation  et  aboutit  du  moins  au 
rejet  de  toute  publicité  extra-médicale.  Le  reste  du  projet  en 
réchappa . 

En  1901,  la  Société  de  médecine  n’eut  pas  à intervenir  dans 
la  lutte  assez  chaude  où  une  Commission  de  5 membres,  dite 
Commission  des  intérêts  médicaux , parvint  à imposer  aux 
Mutualités,  au  nom  de  tous  les  praticiens  de  la  ville,  le  tarif  à 
la  visite,  et  une  rémunération  moins  parcimonieuse.  Mais  elle 
revint,  en  1905,  sur  la  question  des  honoraires  courants;  un 
nouveau  tarif,  rédigé  par  une  commission  de  la  Société,  discuté 


(1)  Tarif  minimum  d’honoraires  adopte  par  les  Médecins  du  Mans , daté: 
du  Mans,  18  mars  1873.  (Paris,  Impr.  E.  de  Soye  et  fils,  in  piano.) 
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par  ia  Société  et  signé  par  son  président,  a été  promulgué,  après 
approbation  des  médecins  de  la  ville,  le  10  novembre  1905  (1). 

Devantle  développement  incessantdu  fonctionnarisme  médical, 
des  mutualités,  de  la  médecine  sociale  et  du  charlatanisme  (2), 
ces  préoccupations  demeurent  à l’ordre  du  jour.  Vu  la  difficulté 
de  soumettre  au  Syndicat  départemental  les  menues  questions 
d’intérêts  purement  locaux,  la  Société  de  Médecine  a reconstitué 
dans  son  sein,  en  1909,  la  Commission  des  Intérêts  médicaux  du 
Mans,  tombée  en  sommeil,  pour  la  réélire  sur  de  nouvelles  bases 
en  novembre  191 1 , puis  en  1912. 


(t)  Tarif  minimum  d'homraires  Adopté  par  les  médecins  du  Mans , 
Séance  du  10  novembre  1903.  Le  .Mans,  linpr.  Monnoyer,  1903,  16  pp. 

(2)  Le 5 décembre  1902.  «considérant  que  les  affiches  et  placards  préco- 
nisant des  remèdes  à formules  secrètes  constituent  une  atteinte  à la  moralité, 
un  danger  pour  la  santé  des  malades,  et  une  véritable  exploitation  de  la 
crédulité  publique  »,  la  Société  engageait  l'édilitéà  faire  effacer  ces  annonces 
des  monuments  municipaux.  Mais  sa  requête  no  fut  pas  écoutée  Seul,  le 
maire  de  Lyon,  Dr  Augagneur,  a pris,  à ce  point  de  vue,  d^s  mesures  coura- 
geuses, isolées...  et  éphémères. 


TROISIÈME  PARTIE 


Notes  et  Documents 


I 

PRESIDENTS  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  DE  LA  SARTHE 


I 

Présidents  soumis  à l’élection  annuelle. 


Eiercke. 

Date  de  l’élection. 

Exercice. 

Date  de  l’élection 

1827  Mallet 

27  avril  1827. 

1847  Lecouteux... 

21  déc.  1846. 

1828  Liberge 

4 janv. 1828. 

1848  Vallée 

20  déc.  1847. 

1829  - 

2 janv.  1829. 

1849  Lecouteux... 

18  déc.  1848. 

1830  Mallet 

23  déc.  1829. 

1830  Vallée 

17  dec.  1849. 

1831  — 

7 janv.  1831. 

1851  Lecouteux... 

16  déc.  1850. 

1832  — 

2 janv.  1832. 

1852  Vallée 

15  déc.  1851. 

1833  — 

17  déc.  1832. 

1853  Lecouteux... 

20  déc.  1852. 

1834  — 

23  déc.  1833. 

1854  Vallée 

19  déc.  1853. 

1833  — 

15  déc.  1834. 

1855  Janin 

18  déc.  1854. 

1836  — 

4 janv.  1836. 

1856  Lecouteux. . . 

17  déc.  1855. 

1837  — 

19  déc.  1836. 

1857  Janin 

lb  déc.  1856. 

1838  — 

18  déc.  1837. 

1858  Lecouteux... 

21  déc.  1857. 

1839  - 

19  déc.  1838. 

1859  Bachelier 

20  déc.  1858. 

1840  — 

16  déc.  1839. 

1860  Lecouteux... 

19  déc.  1859. 

1841  — 

14  déc.  1840. 

1861  Bachelier — 

17  déc.  1860. 

i Vauchelle-LonRcliamp 

1862  Lecouteux  .. . 

16  déc.  1861. 

■f  jpi.  Vallée  — 

Présidents  pro- 
visoires 

1863  Fisson... 

15  déc.  1862. 

2 ~ (Ami).  Mordrct! 

1864  Lecouteux . . . 

21  déc.  1863. 

1842  Vallée 

13  déc.  1841. 

1865  Fisson 

19  déc.  1864, 

1813  Janin  

19  déc.  1842. 

1866  Lecouteux. .. 

18  déc.  1865. 

1844  Vallée  

18  déc.  1813. 

1867  Fi->son 

17  déc.  1866. 

1843  Janin 

16  déc.  1844. 

1868  Jules  Le  Bêle 

16  déc.  1867. 

1846  Vallée 

15  déc.  1843. 

1869  Fisson 

21  déc.  1868. 
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il 

Le  Vice-Président  devient  de  droit  Président 
l’année  suivante. 


Exercice. 

1870  Guict. 

1871  Tanchot. 

1872  Fisson. 

1878  J.  Le  Bêle. 

1874  Guiet. 

1875  Fisson. 

1876  Bodereau  (1). 

1877  Garnier. 

1878  Fisson. 

1879  Lejeune. 

1880  Guiet. 

1881  J.  Le  Bêle. 

1882  Bodereau. 

1883  Garnier. 

1881  Fisson. 

1883  J.  Le  Bêle. 

1886  Bodereau. 

1887  Garnier. 

1888  J.  Le  Bêle. 

1889  Bodereau  (ne  siégea  pas  : mort 

en  exercice). 

Garnier  (intronisé  le  6 mai  1889) 

1890  Le  Bail. 


Exercice. 

1891  Mélisson. 

1892  Garnier. 

1893  Leroy. 

189»  Le  Bail  (dém.  le  8 nov.  1894). 
Mélisson  (vice-prés.). 

1895  Mélisson. 

1896  Leroy. 

1897  Le  Bail. 

1898  Mélisson. 

1899  Leroy. 

1900  Fouchard. 

1901  Hocher. 

1902  Bolognesi. 

1903  Hervé. 

1904  Vincent. 

1905  Goutard. 

1906  Mordret. 

1907  Delagéniôrc. 

1908  Mélisson. 

1909  Moreau. 

1910  Persy. 

1911  Poix. 


III 

Le  Président  est  élu  pour  deux  ans. 

1912-13  Hervé. 

(M.  Goutard,  vice-président  de  1911,  ayant  décliné  la  présidence 
pour  1912). 


(1)  M.  Jules  Le  Bêle,  vice-président  du  21  décembre  1874,  refusa  le 
20  décembre  1875,  la,  présidence  pour  1876.  — Edmond  Le  Bêle,  élu  vice- 
président,  le  20  décembre  1875,  pour  présider  en  1876,  refusa  le  3 jan- 
vier 1876. 
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II 

MEMBRES  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  DE  IA  SARTHE  (1) 

I)r  Mallet,  fondateur,  tit.  27  avril  1827,  décédé  19  sept.  1841. 

D1  Liherge,  fond.  tit.  27  avril  1827,  déc.  12  oct.  1829. 

Dr  Vallée,  Platon,  fond.  tit.  27  avril  1827,  déc.  14-  juil.  1856. 

1)''  .Ianin,  fond.  lit.  27  avril  1827,  déc.  5 fév.  1885  (Evron). 

Dr  Rousset,  fond.  tit.  27  avril  1827.  déc.  28  août  1841. 

Dr  Mordret  Ambroise,  fond.  tit.  27  avril  1827.  lion.  4 déc.  1854, 
décédé  11  mars  1857. 

[)r  Lepelletier  de  la  Sartlie,  fond.  lit.  27  avril  1827,  dém.  4 déc.  1829. 
Dr  Goupil,  tit.  15  juin  1827,  bon.  4 avril  1836,  déc.  26  sept  1869 
(Ecommoy). 

Dr  Legoux,  lit.  15  juin  1827,  dém.  3 mars  1834. 

Dr  Labelle,  tit.  15  juin  1827,  hon.  2 avril  1838,  dec.  25  avril  1870  (Yvré- 
l’Evêque). 

Etoc-Df.mazy,  François,  pharmacien,  tit.  15  juin  1827,  bon.  5août  1833, 
dém.  6 avril  1835. 

D1'  Mignotte.  tit.  7 sept.  1827,  déc.  26  sept.  1832  (Paris). 

Vital-Duval,  d’Argenlan,  oculiste,  corr.  7 sept.  1827. 

Gallois,  pharmacien,  tit.  7 sept.  1827,  hon.  5 fév.  1830,  dém. 
2 janv.  1837. 

Le  Roy,  père,  pharmacien,  tit.  7 sept.  1827,  dém.  3 mars  1834. 
Pesche,  pharmacien,  corr.  5 oct.  1827. 

Souligné,  pharmacien  à Saint-Calais,  corr.  1er  fév.  1828. 

Faneau  de  la  Cour,  de  Sonzay  (Indre  et-Loire),  corr.  2 mai  1828. 

Dr  Gendron,  Esprit,  de  Chàteau-du-Loir,  corr.  2 mai  1828. 
Vauchelle-Longchamp,  offic.  de  santé,  ass.  5 sept.  1828,  dém.  19  déc. 

1853  (démiss.  reprise),  hon.  7 janv  1861,  décédé  26  janv.  1868. 
Desnos,  pharmacien  à Alençon,  corr.  5 déc.  1828. 

Guéranger,  Edouard,  pharmacien,  ass.  6 fév.  1829.  dém.  4 mars  1844. 
Dr  Luzardi,  oculiste,  corr.  6 mars  1829,  dém.  4 mai  1840. 

Jélin,  Emile,  offic.  de  santé  à Montfort,  corr.  5 juin  1829. 

Morisseau,  offic.  de  santé,  Nos  Poteries,  près  Sablé,  corr. 5 fév.  1830. 
Bedeau,  médecin  militaire,  corr.  5 mars  1830. 

Mauduit,  vétérinaire,  ass.  7 janv.  1831. 

Dr  Suiiari).  tit.  2 mai  1831,  démis.  19  déc.  1853,  confirmée  6 mars  1854. 
D'  Lecouteux,  tit.  3 sept.  1832,  déc.  2 fév.  1867. 

Dr  Bachelier,  tit.  3 sept.  1832,  déc.  27  avril  1862. 

(I)  Les  sociétaires  dont  la  résidence  n’est  pas  indiquée  ont  exercé  au 
Mans.  — Les  dates  portées  cà  chaque  litre  sont  celles  de  la  séance  où  il  a 
a été  conféré.  Les  dates  de  démission  marquées  d’un  astérisque  sont  celles 
dé  la  lettre  de  démission  : les  autres,  celles  de  la  séance  où  la  démission 
a été  ratifiée. 


Godemer,  oftic.  de  santé,  à Ambrières,  coït.  7 janv.  1833. 

Dr  Voisin,  Benjamin,  tit  3 mars  1834,  dém.  lcr  mars  183-2. 

I)r  Mille,  ass.  7 mars  1836,  tit.  4 avril  1836. 

Cazeneuve,  aide-major  au  14e  de  ligne,  corr.  l<-r  août  1836. 
l)r  Barbier,  tit.  l''roct.  1838,  démis.3juil.  1847. 

U1'  Lemarc.iiand,  lit.  l'r  oct.  1838,  dém.  6 sept.  1841. 

Cachelièvre.  chirurgien  major  au  3e  dragons,  corr.  4 avril  1842. 

De  la  Housse,  aide-major  au  3«  dragons,  corr.  2 mai  1812. 

D1’  Vallin,  de  Nantes,  corr.  6 fév.  1813. 

Gousson,  offl.  de  santé,  à Loué,  corr.  3 avril  1813. 

Dr  Lejeune,  ass.  17  août  1843,  tit.  4 août  1843,  dém.  4 janv.  1869, 
réintégré  2 oct.  1876,  dém.  18  déc.  1882,  déc.  1897. 
l)p  Ménard,  tit.  17  août  1813,  décédé  1838. 

Dr  Fisson,  lit.  17  août  1813,  lion.  7 déc.  1883,  décédé  1890. 

Chaudron,  pharmacien,  tit.  19  août  1813,  dém.  6 oct.  1813. 

Pyrault,  pharmacien,  tit.  8 janv.  1844. 

Dr  Guiet,  ass.  3 mars  1843,  tit.  3 nov.  1813,  hon.  4 déc.  1882.  décédé 
1890. 

Filloleau,  oftic.  de  santé,  ass.  3 mai  1843. 

I)r  Pavet  de  Courteille,  professeur  agrégé  à la  Faculté  de  Paris,  ass. 
2 mars  1846. 

Dr  Richard,  ass.  2 mars  1846,  lit.  3 déc.  1849,  dém.  8 nov.  1869*. 

Ür  Le  Bêle,  Jules,  ass.  6 avril  1846,  tit.  18  déc.  1818,  hon. 1er  déc.  1890, 
déc.  9 juillet  1903. 

Dr  Herbin,  de  la  Chapelle-Saint-Aubin,  corr.  4 mai  1846. 

Dr  Lancelin,  ass.  4 mai  1846,  déc.  11  fév.  1848. 

Dr  Savardan,  de  la  Chapelle-Gaugain,  corr.  3 août  1846,  déc.  21  sept. 
1867  (La  Chapelle-Gaugain). 

Dr  Perrin,  du  Grand-Lucé,  corr.  3 oct.  1846,  déc.  Paris,  1903. 

Dr  Mercier,  de  Beaumont,  corr.  l°r  fév.  1847. 

Dr  Mordret,  Ambroise  Fusèbe,  corr.  8 nov.  1847,  tit.  13  déc.  1831,  hon. 
6 janv.  1873,  déc.  11  juin  1904. 

Dr  Tanchot,  ass.  4 déc.  1818,  tit.  10  mars  1831,  hon.  1er  déc.  1873, 
déc.  27  oct.  1874  (Arnage). 

Dr  Derouroe  de  Rollol  (Somme),  corr.  4 août  1831. 

Boureau,  de  Noyen,  corr.  3 ju il.  1832 

Dr  Valadier,  de  Savigné-l’Evêque,  corr.  6 sept.  1832. 

Beaujon,  de  Mazé  (Maine  et-Loire),  corr.  7 fév.  1833. 

D'-  Lizè,  ass.  7 fév.  1833,  tit.  2 juin  1862,  dém.  29  janvier  1869*,  déc. 
23  février  1901. 

l)r  Lamrert,  de  Chantenay,  corr.  3 avril  1834. 

Dr  Le  Bêle  Edmond,  ass.  12  juin  1834,  tit.  3janv.  1837.  hon.  Idée.  1876 
décédé  31  déc.  1882. 

Dr  Brociiard,  de  Nogent-le-Rotrou,  corr.  3 mars  1833. 


— 128  — 


Foucher  Fm.,  professeur  agrégé,  de  Paris,  corr.  1er  oct.  1855,  décédé 
oct.  1867  (Paris). 

I)'  Vincent,  ass.  3 déc.  1855,  décédé  1856. 

Bryon,  aide-major  au  2e  chasseurs,  corr.  2 fév.  1857. 

Dr  Baron,  du  Lude,  corr.  2 mars  1857. 

Dr  Bodereau,  ass.  3 sept.  1860,  fit.  2 déc.  1861,  déc.  4 mars  1889. 

Dr  Verdier,  tit.  3 sept.  1860,  déc.  11  mai  1871. 

I)r  Garnier,  ass.  7 janv.  1861,  tit.  2 nov.  1863,  hon.  le?,  décédé  1905. 
D1  Quermeleuc,  ass.  2 mai  1864,  tit.  6 nov.  1865,  déni.  21  déc.  1868*. 
Dr  Bourdy,  ass.  5 oct.  1868,  tit.  7 mars  1870,  hon.  1er  déc.  1890. 
Ciiervin,  ainé,  directeur  de  l'Institut  des  bègues  de  Paris,  corr.  3 janv. 
1870,  déc.  1896. 

Dr  Leroy,  Lucien,  père,  ass.  4 mars  1872,  tit.  5 mai  1873,  hon.  le  ? 
déc.  il  oct.  1912. 

Dr  Dubois  Raphaël,  ass.  8 avril  1872,  tit.  1er  sept.  1873,  dém. 5 janv.  1874. 
Dr  Ripeault,  ass.  6 mai  1872,  tit.  4 août  1873,  dém.  7 fév.  1876. 

D''  Perkowski,  de  Beaumont-sur  Sarthe,  corr.  6 janv.  1873. 

Dr  Bucquoy,  médecin-major,  corr.  lordéc.  1873. 

Dr  Mélisson,  ass.  7 déc.  1874,  tit.  7 fév.  1876,  hon.  5 nov.  1909,  déc. 
9 sept.  1910. 

Dr  Le  Bail,  ass.  1er  mars  1876,  tit.  1er  niai  1876 , hon.  2 nov.  1904 
dém.*  du  8 nov.  1894  au  2 janv.  1895. 

Dr  Rocher,  ass.  5 juin  1876,  tit.  5 nov.  1877,  hon.  3 mars  1905,  dém. 

du  6 fév.  1882  au  4 mars  1889. 

D1'  Motet,  de  Paris,  corr.  7 août  1876. 

Dr  Grellety,  de  Vichy,  corr.  7 mai  1883. 

Dr  Bolognesi,  ass.  2 août  1886,  tit.  7 fév.  1887,  hon.  6 déc.  1907. 

Dr  Fouchard,  ass.  8 nov.  1886,  tit.  7 fév.  1887,  décédé  1908. 

Dr  Hervé,  ass.  4 oct.  1886.  tit.  7 fév.  1887, 

Dr  Rondeau  du  Noyer,  ass.  6 déc.  1886,  tit.  7 fév.  1887,  déni.  4 nov. 
1889,  déc.  19  fév.  1890. 

Dr  IIamon  du  Fougeray,  tit.  5 sept.  1887,  dém.  3 oct.  1894. 

Dr  Goutard,  tit.  2 janv.  1888,  déc.  14  sept.  1912  (Mortagnej. 

Dr  Vincent,  tit.  6 fév.  1888,  hon.  6 nov.  1908. 

Dr  Mordret  Ernest,  tit.  4 mars  1891. 

Dr  Gaignard,  tit.  1er  avril  1891. 

D1'  Delagenière,  tit.  6 mai  1891. 

Dr  Boeteau  Louis,  tit.  6 sept.  1893,  déc.  15  mai  1911. 

Dr  Claudot,  directeur  du  serv.  de  santé  du  IVe  corps,  corr.  4 avril  1894, 
déc  1911. 

Lacour,  pharmacien-major,  corr.  4 avril  1894. 

D1  Poix,  tit.  2 juil.  1897. 

Dr  Rigal,  médecin-major,  corr.  1898. 

D>  Gaillard,  médecin-major,  corr.  1898. 


Dr  Salomon,  de  Savigné-l’Evèque,  tit.  4 nov.  1898,  décédé  1903. 

D1'  Angot  Edmond,  de  Laval,  ass.  2 déc.  1898,  déni.  16  déc.  1904. 

Dr  Coupey,  de  la  Ferté-Bernard,  ass.  2 déc.  1898,  corr.  8 janv.  1909. 

Dr  Mascarel  G.,  de  La  Chartre-sur  Loir,  ass.  2 déc.  1898. 

L)r  Duval,  de  Saint-Georges-le-Gaultier,  ass.  2 déc.  1898,  démis.  1899. 
Dr  Marçais,  de  Sablé,  ass.  2 déc.  1898. 

Dr  Poussin,  d’Ecommoy,  ass.  2 déc.  1898. 

D1-  Clausse,  de  Parigné-l’Evèque,  ass.  2 déc.  1898. 

D1'  Ou  et,  de  Bouloire,  ass.  2 déc.  1898. 

Dr  Censier,  de  Bagnoles-de-l’Orne,  ass.  2 déc.  1898. 

Dr  Laporte  Ferdinand,  de  La  Suze,  ass.  2 déc.  1898. 

L)r  Leciiat,  de  René,  ass.  2 déc  1898,  dém.  3 oct.  1901. 

D1  Vauciier,  de  Bagnoles-de-l’Orne,  ass.  2 déc.  1898. 

Dr  Horeau,  de  Fresnay,  ass.  2 déc.  1898. 

Dr  Garnier,  d’Ecommoy,  ass.  2 déc.  1898,  dém.  1899. 

Dr  François,  de  Montfort,  ass.  3 fév.  1899,  dém.  19  déc.  1902. 

Dr  Moreau,  tit.  3 fév.  1899. 

Dr  Chatelliek,  lit.  3 fév.  1899. 

Dr  Heuzard,  tit.  3 fév.  1899. 

Dr  Gougvud,  de  Fresnay,  puis  du  Mans,  ass.  5 mai  1899,  tit.  5 avril  1900. 
Dr  Houdou,  de  Château -du-Loir,  ass.  6 mai  1899. 

Dr  Legludic,  d’Angers,  corr.  2 fév.  1900. 

Dr  Gaumé,  de  Laval,  ass.  2 mars  1900. 

Dr  Chartier,  tit.  4 mai  1900. 

Dr  Petit,  Gilbert,  médecin  de  l'Asile  d’Aliénés,  tit.  2 nov.  1900,  corr. 

4 mars  1904,  décédé  1906  ^Marseille). 

D1'  Roy,  Marcel,  tit.  2 nov.  1900. 

Dr  Daguillon,  de  Chàleau-du-Loir,  ass.  5 avril  1900. 

Dr  Legros,  tit.  1er  fév.  1901. 

Dr  Couetoux,  de  la  Fresnaye,  puis  du  Mans,  corr.  6 déc.  1901, lit.  1905, 
hon.  1er  avril  1910. 

D1'  Meyer,  tit.  6 déc.  1901. 

Dr  Maljean,  médecin-major,  tit.  8 janv.  1902,  hon.  1er  fév.  1907. 

Dr  Lautte,  médecin-major,  ass.  1902. 

D’  Pitot,  médecin-major,  ass.  1902. 

Dr  Lang evin,  tit.  4 mars  1904. 

Dr  Dieu,  tit.  2 déc.  1904. 

Dr  Persy,  tit.  2 déc.  1904. 

Dr  Sinan,  tit.  7 avril  1905. 

Dr  Leroy  Emile,  fils,  tit.  7 avril  1905,  dém.  2 fév.  1906. 

Dupas,  vétérinaire  militaire,  tit.  6 avril  1906,  corr.  10  janv.  1908. 

Dr  Naveau,  tit.  6 avril  1906. 

D'-  Delaunay  Paul,  tit.  4 fév.  1907. 

Dr  Gillet,  médecin  aide-major,  ass.  5 juil.  1907,  dém.  1908. 
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l)>  Leuillieux,  de  (lonlie,  ass.  0 déc.  1007,  décédé  juin  1010. 
l)r  IIahdyau,  lit.  5 fév.  1909. 

Dr  Canaguier,  lit.  3 déc.  1909. 

|)r  Chevalier,  tit.  1er  avril  1910. 

Dr  Maury,  tit  3 juin  1910. 

Dr  Pottier,  tit.  3 juin  1910. 

Dr  Baraton,  tit.  3 juin  1910. 

D>'  Cavalier,  médecin-major,  ass.  7 oct  1910,  dém  1911 . 

Dr  Drouin  Charles,  tit.  2 déc.  1910. 

Dr  Hamel  Henri,  tit.  7 juil.  1911. 

Dr  Lefournier.  tit.  6 oct.  1911. 

Dr  Sourdeau,  tit.  8nov.  1912. 


III 

LA  SOCIÉTÉ  DES  PHARMACIENS  DU  MANS. 

§ 1.  — Issue  d’une  scission  avec  la  Société  de  Médecine,  qui 
jusque  là  leur  ouvrait  ses  rangs,  la  Société  des  Pharmaciens  du  Mans 
fut  fondée  en  1839  par  MM.  Martin  Le  Roy,  Auguste  Le  Roy, 
Pouplin,  Guettier,  Ed.  Guéranger,  Chauvin,  Chauvel,  Epiard, 
Mallet,  Rezé-Duvergeret  Courtois.  Elle  tint  sa  première  assemblée 
le  24  septembre  1839.  Pouplin  fut  nommé  président,  Mallet, 
vice-président,  Guéranger,  secrétaire,  Guettier,  trésorier  archi- 
viste, et  le  règlement  fut  élaboré  et  adopté. 

La  nouvelle  Société  se  proposait  d’entretenir  et  de  développer 
les  relations  ^confraternelles  entre  les  pharmaciens  du  Mans  et 
ceux  de  la  Sarthe  ; d’assurer  la  communication  réciproque  des 
découvertes  ou  progrès  pharmaceutiques  ; l’étude  de  l’histoire 
naturelle  de  la  région  et  la  divulgation  des  applications  indus- 
trielles et  agricoles  de  la  chimie;  d’améliorer  l’instruction  des 
élèves  en  pharmacie  par  des  concours  sur  la  pharmacologie  et 
les  sciences  naturelles.  — Elle  comprenait  1°  des  membres 
titulaires , choisis  parmi  les  pharmaciens  manceaux  légalement 
reçus  ; 2°  des  associés  libres , et  3°  des  correspondants,  pris 
parmi  les  pharmaciens  ou  les  savants  du  département  ou  d’ail- 
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leurs,  ces  derniers  pouvant  être  titularisés  au  bout  d’un  an  de 
séjour  au  Mans.  Etaient  exclus  ipso  facto , tous  les  inventeurs 
ou  dépositaires  de  remèdes  secrets,  ou  les  pharmaciens  recou- 
rant à la  publicité  des  journaux.  Seuls,  les  titulaires  étaient 
éligibles  au  Bureau.  — Une  cotisation  annuelle  de  25  fr.,  sans 
préjudice  des  suppléments  nécessaires  à l’équilibre  du  budget, 
devait  assurer  le  fonctionnement  de  la  Société  et  la  publication 
de  ses  travaux  dans  un  Annuaire.  — Les  réunions  étaient 
bimensuelles  en  novembre,  décembre,  janvier,  février,  et  men- 
suelles le  reste  de  l’année  (1).  On  devait  proposera  la  Société 
de  Médecine  et  à la  Société  d'Agriculture,  Sciences  et  Arts, 
une  sorte  de  correspondance  scientifique  par  l’envoi  réciproque 
de  délégués  aux  séances. 

La  Société  était  à peine  née  que  déjà  la  Discorde  se  penchait 
sur  son  berceau.  Les  sociétaires  avaient  commencé  par  adresser 
à D’autorité  préfectorale  une  pressante  invitation  à sévir  contre 
l’annonce  et  la  vente  des  remèdes  secrets,  et  renoncé  solennelle- 
ment à ces  illicites  bénéfices  en  demandant  à L'Ami  des  Lois 
de  ne  plus  accoler  désormais  leurs  noms  à de  semblables 
réclames.  Un  anonyme,  qui  s’intitulait  le  « doyen  des  pharma- 
ciens en  exercice  du  département  ».  vit  dans  cette  démarche 
l'excès  d'un  zèle  inutile,  et  l’indice  d’un  blâme  préjudiciable 
au  reste  de  la  corporation.  Une  polémique  s’engagea  dans  les 
colonnes  de  L’Ami  des  Lois  entre  le  critique,  et  le  porte-parole 
des  sociétaires,  Ed.  Guéranger,  lequel  protesta  véhémentement 
de  la  pureté  de  leurs  intentions  (Cf.  L'Ami  des  Lois , 1,5,  10, 
12  octobre  1839). 

En  dépit  de  ses  obscurs  blasphémateurs,  la  Société  continua 
le  cours  de  ses  destinées.  Grâce  à l’appui  du  Dr  Dlaton  Vallée, 
maire  provisoire  du  Mans,  elle  obtint  avant  le  11  décembre  1839 

1)  Règlement  | de  la  \ Société'  des  pharmaciens  \ du  Mans  | . Le  Mans, 
lmp.  Mounover,  1839,  8 p.  in-8\  Daté  du  24  septembre  1839;  signé: 
Pouplin,  prés.,  Mallet,  v.-p.,  E.  Guéranger,  sccr.  11  comprend  43  art. 
repartis  sous  6 titres  (B.  N.,  T 7/420). 
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l’autorisation  ministérielle,  et,  dès  novembre,  la  permission  de 
tenir  ses  séances  à l’Hôtel  de  Ville  dans  la  Chambre  des 
Notaires.  En  reconnaissance  de  ces  services,  on  décerna  à 
PI.  Vallée  le  titre  « toujours  exceptionnel  » de  membre 
honoraire. 

La  Société  de  Pharmacie  ayant  oti'ert,  dès  le  12  octobre  1839, 
à la  Société  de  Médecine  d’entretenir  .une  correspondance  offi- 
cielle et  réciproque,  une  lettre  du  D1 2  Mallet  à Pouplin  y opposa, 
le  19  mai  1840,  une  fin  de  non  recevoir  définitive  (1). 

Ainsi  réduite  à ses  propres  ressources,  la  Société  des  phar- 
maciens ne  pouvait  trouver  sur  le  terrain  purement  scientifique, 
où  elle  prétendait  alors  se  cantonner  à l’exemple  de  la  Société 
de  Médecine,  des  éléments  de  vitalité  suffisants.  Ses  premières 
délibérations  furent  très  doctes  ; on  y disserta  sur  le  sirop  de 
groseilles  (12  octobre  1839),  et  sur  la  gelée  de  coings  (Gué- 
ranger,  12  octobre  1839).  Martin  Le  Roy  traita  le  29  novembre 
1839  du  laudanum  de  Rousseau,  et  Auguste  Le  Roy  des  fleurs 
de  violettes  (1840).  On  venait  de  décider  une  grande  étude 
comparative  des  Codex  de  1818  et  de  1837,  lorsque  les  pro- 
cès-verbaux s’interrompirent  brusquement  à la  date  du 
13  octobre  1840  (2). 

Le  dernier  acte  officiel  de  la  Société  fut  un  concours  de  bota- 
nique ouvert  le  23  novembre  1839  entre  les  élèves  en  phar- 
macie, et  clos  le  1er  octobre  1840:  on  devait  décerner  2 prix 
(de  40  et  20  fr . ) , et  2 accessits  aux  meilleurs  herbiers  de 
300  plantes  classées.  Le  10  octobre  1840,  la  Société  s'adjoi- 
gnit, pour  le  verdict,  le  naturaliste  Narcisse  Desportes;  et  le 
1er  prix,  seul  décerné,  fut  partagé  entre  deux  candidats. 

§ 2.  — En  1853,  la  Société  des  pharmaciens  du  Mans  sortit 

(1)  Cet  échec  dissuada,  sans  doute,  les  pharmaciens  de  tenter  la  même 
démarche  auprès  de  la  Société  d’Agricullurc. 

(2)  La  Série  de  ces  procès-verbaux  est  consignée  sur  un  grand 
Hegistre  in-f°,  sans  titre,  portant  en  première  ligne:  Société  des  Pharma- 
ciens du  Mans  ; elle  va  du  24  septembre  1839  au  13  octobre  1810  inclus, 
puis,  après  une  lacune,  reprend  le  19  mars  1853,  pour  finir  en  juin  1862. 
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deson  sommeil  et  manifesta  une  nouvelle  activité  (1).  Dans  une 
circulaire  imprimée  du  24  décembre  1852  (2),  le  pharmacien 
Turquety,  du  Mans,  annonçait  à ses  confrères  qu'il  avait 
« prié  M.  le  président  de  la  Société  de  pharmacie,  comme  doyen 
d’âge,  de  vouloir  bien  convoquer  tous  les  pharmaciens  de  la 
localité,  à reflet  de  s’entendre  sur  l’établissement  d’un  tarif» 
commun.  Pouplin  déféra  à cette  invitation  ; une  commission 
nommée  en  assemblée  générale  (Pouplin,  prés.  ; Le  Roy  aîné, 
v.-p.  ; Turquety,  secr.  ; Fretté,  Chauvel,  Epiard,  Rezé-Duver- 
ger)  élabora  « un  tarif  de  pharmacie  pour  la  Sarthc  »,  qui  fut 
publié  en  1853  (3). 

Il  semble  que  la  Société  des  pharmaciens  ne  participa  qu’indi- 
rectement  à ce  travail.  Mais  le  Registre  de  ses  procès-verbaux 
se  rouvre  à la  date  du  19  mars  1853.  Le  25  février  1854,  une 
commission  est  chargée  de  solliciter  du  Maire  un  local  à la 
Mairie  ; M.  Surmont  l’accorde,  et  des  remerciements  lui  sont 
votés  le  25  mars. 

Dédaigneuse,  cette  fois,  de  la  pharmacologie  pure,  la  Société 
se  consacre  danscette  deuxième  période, à la  défense  des  intérêts 
professionnels.  Le  24  mai  1853,  elle  rédige  une  adresse  à 
>1.  Dubessey.  Conseiller  d’Etat  en  mission  extraordinaire  au 
Mans,  pour  protester  contre  l’exercice  illégal  de  la  pharmacie 
par  les  herboristes,  épiciers,  vétérinaires  et  congréganistes,  et 
demander  la  stricte  application  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI. 
En  réponse  h cette  démarche,  le  Préfet  lui  communique  (pour 
la’ première  fois  depuis  sa  fondation),  le  31  janvier  1854,1e 
rapport  du  Jury  médical  de  la  Sarthe  sur  la  visite  des  officines. 
Mais  de  sanctions,  point.  Aussi,  décide-t-elle  d’élargir  son 


(1)  Peut-être  y eut-il  une  tentative  de  rénovation  en  1843  (Voy.  ci- 
dessus,  Chap.  VI,  p.  i 13,  note  1). 

(2)  Circulaire  imprimée,  d’un  1%  signée  L.  Turquetv,  pharmacien,  datée 
du  24  décembre  1832.  — Le  Mans,  Impr.  Monnoyer,  in-4"  (Bibl.  munie,  du 
Mans,  Maine  1481.) 

(3)  Tarif  des  médicaments  simples  et  composés  à l’usage  des  pharma- 
ciens du  Département  de  la  Sarthe,  Le  Mans.  Impr.  Monnoyer,  1833, 
2-37  pp.  grand  in-4*  (Bibl  munie,  du  Mans.  Maine  1481.) 


champ  d’action:  le  9 novembre  1853,  son  président  Ponplin 
convoque  au  Mans  tous  les  pharmaciens,  sociétaires  ou  non,  du 
département  ; et  après  leur  avoir  dépeint  la  décadence  de  la 
pharmacie  qui  « périt  matériellement  » et  «s’use  moralement  », 
du  l'ait  de  la  concurrence  déloyale,  de  l’abaissement  des  tarifs, 
des  associations  louches,  des  « empiètements  illicites  de 
quelques  médecins,  des  sœurs  de  charité,  des  épiciers,  hon- 
greurs  et  charlatans  de  toute  espèce  »,  il  leur  montre  que 
l’association  est  la  seule  planche  de  salut,  et  leur  propose,  pour 
commencer,  d’adopter  le  tarif  uniforme  qu'appliquent  sans 
heurts,  depuis  5 mois,  les  officines  mancelles.  Turquety  insista 
sur  les  fruits  de  cette  entente,  et  réclama,  en  outre,  la  création 
d’une  caisse  de  retraites  et  de  prévoyance,  et  celle  d’un  Conseil 
supérieur  de  Pharmacie  chargé  de  la  défense  des  intérêts  pro- 
fessionnels. Rezé-Duverger  intervint,  qui  préférait  une  chambre 
de  discipline.  Finalement,  on  nomma  une  Commission  d’enquête 
chargée  de  recevoir  les  plaintes  contre  l’exercice  illégal  : elle 
comprit  Pouplin,  M.  Le  Roy,  Epiard,  Rezé,  Turquety,  du  Mans, 
Quelquejeu,  de  Montfort,  Rousselière,  de  Sillé-le-Guillaume, 
Leclerc,  de  Foulletourte,  Tironneau,  du  Grand-Lucé,  Georgé, 
de  Loué.  Le  compte  rendu  de  ces  débats  fut  adressé,  dans  un 
but  de  propagande,  à tous  les  pharmaciens  Sarthois  (1). 

Les  mandataires  s’acquittèrent  de  leur  rôle  : de  1854  «à  1857, 
la  Société  multiplia  ses  requêtes,  principalement  contre  les  offi- 
cines non  autorisées  des  Sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul.  En 
octobre  1856,  elle  proteste  de  nouveau  auprès  du  Jury  médical 
et  du  Préfet  contre  le  peu  de  cas  que  l’on  fait  de  ses  doléances, 
demande  que  l’arrêté  préfectoral  du  8 octobre  1855  sur  la 
médecine  cantonale,  reçoive  sa  pleine  exécution  ; que  la  fourni- 
ture des  médicaments  aux  indigents  de  la  ville  et  de  la  cam- 
pagne soit  réservée  aux  pharmaciens  selon  le  tarif  prescrit  et 

(1)  Circulaire  imprimée  de  la  Société  de  pharmacie  de  la  ville  du  Mans, 
datée  du  7 décembre  1853,  Le  Mans,  Monnover,  décembre  1853,  4 p.  in  4° 
(B.  N.,  T.  7/4-21.) 
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accepté,  et  interdite  aux  droguistes  et  aux  religieuses  ; enfin, 
elle  réclame  la  fermeture  de  l'ofticine  dirigée,  au  Bureau  de 
Bienfaisance  du  Mans,  par  les  Sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul. 
Mais  tous  ses  ell'orts  étaient  vains,  et,  selon  la  parole  de  M.  Tro- 
try-Girardière, « la  faiblesse  et  l’anarchie  régnaient  dans  la 
pharmacie  de  la  Sarthe  ». 

§ 3.  — Devant  l’inutilité  de  ses  plaintes  et  de  celles  du  Jury 
médical  de  la  Sarthe,  en  présence  de  l’expansion  énorme  de 
l’exercice  illégal,  la  Société  des  pharmaciens  du  Mans  changea 
de  tactique  : de  même  que  sous  la  tutelle  de  la  Société  de  méde- 
cine du  Mans,  réunion  purement  scientifique,  s’était  développée 
l’Association  médicale  de  la  Sarthe,  groupement  de  défense  pro- 
fessionnelle, la  Société  des  pharmaciens  du  Mans,  décida  de 
constituer  officiellement  une  Société  départementale  pour  la 
sauvegarde  des  intérêts  corporatifs.  En  octobre  1857,  elle 
chargea  Guettier,  Trotry-Girardière  et  Rezé-Duverger  de  rédi- 
ger une  circulaire  aux  pharmaciens  sarthois  ; le  Préfet  en  auto- 
risa l'impression,  et  le  22  octobre  un  appel  signé  de  Martin 
Le  Roy  président,  des  rapporteurs,  du  Bureau  de  la  Société, 
et  des  pharmaciens  attachés  au  Jury  médical,  était  lancé  à tous 
leurs  confrères  du  département. 

La  Commission  d’organisation  s’inspira  des  statuts  de  la 
Société  des  pharmaciens  du  Rhône,  et  prit  conseil  de  l’avoué 
Gadois;  par  ses  soins  le  5 novembre  1857,  l’assemblée  générale 
des  pharmaciens  de  la  Sarthe  s’ouvrit  au  Mans,  sous  la  prési- 
dence de  Martin  Le  Roy;  on  nomma  Rezé-Duverger,  président, 
Trotry-Girardière  secrétaire,  Georget  trésorier,  Epiard,  Tur- 
quety  et  Guettier,  du  Mans,  Quelquejeu,  de  Montfort,  syndics. 
Les  statuts,  en  29  articles,  furent  adoptés.  Sous  l’administration 
d’un  syndicat  de  7 membres,  les  assistants  se  constituaient  pour 
10  ans,  à dater  du  1er  novembre  1857,  en  une  Société  civile  ayant 
pour  siège  social  le  domicile  du  trésorierauMans  et  « pour  objet 
la  recherche  et  la  répression  partons  les  moyens  légaux  des  abus 
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qu’engendre  l’exercice  illégal  de  la  pharmacie  sons  toutes  ses 
formes  et  dans  toutes  ses  nuances  » (1). 

Le  5 décembre,  sur  autorisation  du  préfet,  une  circulaire 
transmettait  l’acte  de  Société  à tous  les  pharmaciens  sarthois; 
cet  appel  fut  renouvelé  le  21  janvier  1858. 

Dès  le  début  de  janvier,  le  Syndicat  des  pharmaciens  de  la 
Sarthc  agissait  : le  sieur  Nénesse,  dit  Bon  Dieu,  tenait  en  dépôt, 
à l’Hôtel  du  Croissant  une  pommade  pour  les  engelures;  la 
police  fit  une  descente  dans  ce  local,  saisit  le  produit  qui  se  trouva 
être  un  mélange  de  graisse  et  d’ardoise  pilée.  Nénesse,  averti, 
prit  la  fuite  et  court  encore.  On  fit  saisir  également  la  pommade 
anti-dartreuse  de  la  veuve  Bellanger  qui  se  hâta  de  verser  à 
titre  transactionnel  une  somme  de  100  fr.  entre  les  mains  de 
Me  Gadois  avoué  de  la  Société. 

L’Association  médicale  de  la  Sarthe  avait  maintes  fois  protesté 
auprès  de  l’Évêché  contre  les  empiètements  des  congréganistes  ; 
Monseigneur  s’était  contenté  de  leur  donner  des  conseils  pater- 
nels... et  dénués  d’efficacité.  Le  Svndicat  des  Pharmaciens 

V 

recourut  directement  au  Parquet,  et  actionna  les  sœurs  de  Ruillé; 
il  refusa,  le  6 avril  1858,  un  arrangement  amiable,  et,  le  17  avril 
1858  le  tribunal  de  Sain t-Calais  condamna  les  délinquantes  à 
10  fr.  d’amende  et  aux  dépens.  On  s’attaqua  alors  aux  Sœurs 
d’Évron.  En  dépit  d’une  circulaire  de  leur  supérieure  générale 
du  20  mai  1858,  elles  continuaient  à vendre  des  remèdes  : on 
s’en  prit  à celles  de  Changé.  Une  déléguée  de  la  Supérieure 
venue  pour  tenter  une  conciliation,  trouva  les  plaignants  irré- 
ductibles, et  l’affaire  fut  poursuivie  : mais  le  11  juin  1858,  le 
Tribunal  correctionnel  du  Mans  débouta  les  demandeurs  et  les 


(1)  Voy.  Registre  spécial  pour  les  procès-verbaux  des  séances  du  Syndi- 
cat et  des  assemblées  générales  des  Pharmaciens  de  la  Sarthe,  novembre 
1857.  Il  porto  cos  épigraphes  : Labor  omnia  vincit.  Voluntas  et  concordia 
omnia  possunt.  Nil  actum  reputans  si  quid  super  esse  tagendum.  — Renferme 
les  délibérations  d octobre  1857  au  15  octobre  1862  inclus.  Elles  reprennent 
dans  le  même  volume,  avec  ce  titre  : Société  des  Pharmaciens  du  Mans 
et  de  la  Sarthe.  Assemblée  générale  du  20  mars  187  i.  Réunion  du  Syndicat, 
pour  la  période  1878-1899! 


condamna  aux  dépens.  Le  29  juin,  la  Supérieure  peu  rassurée 
par  cette  victoire,  adressait  au  Syndicat  la  promesse  formelle, 
mais  non  signée,  de  cesser  l’exercice  de  la  pharmacie;  on  lui 
demanda  sa  signature  : elle  se  déroba.  On  décida  dès  lors  d’aller 
en  appel  et  de  solliciter  au  besoin  l’appui  du  Congrès  pharma- 
ceutique de  Rouen.  Le  9 août  1858,  la  Cour  d’Angers,  cassant 
la  sentence  du  Tribunal  du  Mans,  condamnait  la  Supérieure  de 
Changé  à 25  fr.  d’amende  et  aux  frais.  A son  tour,  la  Supérieure 
des  Soeurs  de  La  Suze  fut  condamnée  le  27  août  4858  par  le 
tribunal  du  Mans  à 25  fr.  d’amende  et  aux  dépens  pour  vente 
de  pilules  d’opium  et  autres  drogues. 

La  campagne  fut  dès  lors  activement  poursuivie  : sur  la  fin 
de  1858,  une  erreur  des  Sœurs  de  S1  Vincent  de  Paul 
préposées  à la  pharmacie  du  Bureau  de  Charité  du  Mans,  ayant 
amené  un  empoisonnement  mortel,  on  demanda  au  Préfet  de 
leur  interdire,  même  avec  le  prête-nom  du  pharmacien  officiel- 
lement interposé  les  manipulations  pharmaceutiques,  et  de  con- 
fier aux  pharmaciens  de  la  ville  le  débit  des  médicaments  néces- 
saires aux  pauvres  selon  le  tarif  de  la  médecine  cantonale.  — 
Protestation  d’ailleurs  infructueuse,  car  en  18(12,  Trotrv-Girar- 
dière  la  renouvelait  auprès  du  Conseil  municipal,  pour  faire 
réserver  à ses  confrères  la  délivrance  des  médicaments  destinés 
aux  indigents  manceaux. 

La  Société  se  vit  même  un  jour  obligée  de  sévir  contre...  un 
apothicaire  : le  sieur  C pharmacien  au  Mans,  depuis  long- 

temps connu  pour  complice  des  jugeurs  d’eau  Guittet,  de  Roëzé, 
et  Neveu,  d'Arnage;  déjà  poursuivi  et  condamné  en  1845  pour 
exercice  illégal  de  la  chirurgie  à la  requête  de  l’Association  médi- 
cale de  la  Sarthe,  et  à ce  titre  expulsé  le  6 octobre  1845  de  la 
Société  de  médecine  du  Mans,  se  fit  prendre,  en  octobre  1858, 
en  flagrant  délit  de  compérage.  Le  Syndicat  des  Pharmaciens, 
heureux  de  défendre  à la  fois  la  cause  de  la  morale  publique  et 
les  principes  de  la  loyale  concurrence,  sollicita  et  obtint  le  con- 
cours de  l’Association  médicale  de  la  Sarthe,  et  poursuivit  Pins- 
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tance  auprès  du  Procureur  impérial.  L’affaire  fut  évoquée  le 
24  décembre  1858,  et  se  termina  par  la  condamnation  des  char- 
latans et  l’acquittement  du  pharmacien!  Mais  le  ministère  public 
lit  appel,  et,  le  7 février  1859,  la  Cour  d’Angers  condamna  G... 
pour  exercice  illégal  et  complicité  d’escroquerie,  à deux  mois 
de  prison,  100  fr.  d’amende  et  aux  dépens.  Le  coupable  ven- 
dit son  fonds,  quitta  le  pays,  perdit  un  pourvoi  en  cassation,  et 
introduisit,  un  recours  en  grâce  contre  cette  sentence,  sans 
plus  de  succès. 

Le  12  mars  1859,  l’un  des  Syndics  de  la  Société,  T..., 
brouillé  avec  ses  collègues  à l’occasion  de  cette  affaire,  leur 
adressait  une  injurieuse  démission.  Mais  le  Syndicat  s’en  consola 
avec  l’approbation  du  président  et  du  secrétaire  de  l’Association 
médicale  de  la  Sarthe  : « Ces  deux  honorables  médecins,  disait 
M.  Trotry-Girardière,...  ont  bien  compris...  tout  le  fruit  que 
nous  pouvions  retirer  de  l’union  de  leurs  efforts  aux  nôtres 
pour  chasser  de  notre  département  les  charlatans  qui  l’exploi- 
taient et  les  dépréciateurs  de  nos  belles  professions.  Leur  con- 
concours  et  leurs  vœux  nous  sont  acquis  e‘.  ne  nous  feront 
jamais  défaut,  espérons-le  ; qu'ils  soient  bien  certains  de  leur 
côté  qu’ils  trouveront  toujours  dans  notre  Société  une  alliée 
fidèle  prête  à combattre  leurs  ennemis  et  les  nôtres  ». 

Ces  congratulations — qui  devaient,  hélas!  être  éphémères 
— entre  docteurs  et  apothicaires  accrurent  le  zèle  du  Syndicat. 
Il  redoubla  d’efforts  : la  campagne  de  1859  aboutit  à la  con- 
damnation d’un  épicier  de  Bouloire,  d’un  épicier  et  d’une  reli- 
gieuse de  Semur,  et  d’une  religieuse  de  Poillé.  Et  ce  n’est  point 
!>ans  fierté  (jh’ff  ouvrit  sa  3e  assemblée  générale  le  10  novembre 
1859.  Sa  situation  était  alors  florissante  : il  s’était  fait  repré- 
senter par  Oudart  de  Troyes  au  3e  Congrès  des  Sociétés  de  phar- 
macie à Bordeaux  (17-18  août  1859.)  Il  comptait  38  membres 
titulaires  au  Mans  et  dans  la  Sarthe,  4 membres  honoraires, 
dont  le  savant  Ed.  Guérdnger  ; et  8 correspondants,  dont  Che- 
vallier, professeur  à l’Ecole  de  Pharmacie  de  Paris,  Dorvault 
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le  fondateur  de  la  Pharmacie  centrale,  et  Mahier  de  Château- 
Gontier.  Ces  deux  derniers  assistèrent  à l’assemblée  du  10  novem- 
bre 1859.  Elle  fut  nombreuse  et  brillante.  On  y agita  une  foule 
de  questions  (1).  Un  projet  d’association  pharmaceutique  du 
Nord-Ouest  fut  même  lancé  : mais  comme  il  ne  pouvait  y avoir 
d’association  légale  hors  des  limites  du  département,  le  Syndi- 
cat dut  rejeter  cette  idée,  et  se  bornera  prévoir  la  nomination 
de  correspondants  (11  mars  1860).  En  1860,  le  Président  se 
mettait  en  quête  d’un  local  pour  abriter  convenablement  les 
assemblées  de  la  Société  des  pharmaciens  du  Mans  et  du  Syn- 
dicat des  Pharmaciens  de  la  Sarlhe,  qui  s’étaient  tenues  jusque 
là  soit  chez  le  président,  soit  à la  Mairie  pour  les  réunions  géné- 
rales. On  délégua  Quelquejeu  au  Congrès  pharmaceutique  de 
Reims  (4e  session,  1860)  et,  la  Société  des  Pharmaciens  du 
Mans  décidant  de  faire  les  frais  du  5e  Congrès,  il  fut  entendu 
que  ce  dernier  se  tiendrait  au  Mans  en  1861  (novembre  1860). 

Par  malheur,  une  série  de  nouveaux  scandales  éclatèrent  à 
cette  époque,  qui  jetèrent  un  jour  fâcheux  sur  la  pharmacie  : 
le  28  avril  1860,  la  Société  des  pharmaciens  du  Mans  recevait 
du  Dr  Lecouteux,  président  de  l’Association  médicale  de  la  Sar- 
the,  une  lettre  regrettant  que  la  vente  des  médicaments  sans 
ordonnance,  et  l’exercice  de  la  médecine  fussent  encore  d’un 
usage  courant  dans  les  officines.  Le  5 mai  1860,  elle  lui  répon- 
dait, avec  les  apparences  d’une  surprise  indignée  : 

« Monsieur,  nous  avons  été  vivement  surpris  de  la  communi- 
cation contenue  dans  votre  lettre  du  20  avril.  Nous  approuvons 
sans  réserve  le  blâme  énergique  que  vous  formulez  contre  les 
pharmaciens  .pii,  dépassant  leurs  attributions,  se  permettent  de 
donner  des  consultations.  La  Société  voulant  vous  prouver, 
Monsieur  le  Président,  combien  elle  est  loin  de  s'associer  à de 
pareils  méfaits  a décidé  à l’unanimité  que  dans  les  cas  de  pou r- 


(1)  Société  clés  pharmaciens  du  département  île  la  Sarlhe  (Compte  rendu 
de  l’Assemblée  du  10  novembre  18?>9).  Le  Mans,  imp.  Monnoyer,  1860, 
92  p.  in-8°  (Bibl.  munie,  du  Mans.  Maine,  1481). 
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suites  de  votre  part  sou  bureau  se  mettrait  à voire  disposition 
pour  appuyer  les  démarches  que  vous  jugerez  utiles  auprès  des 
magistrats  chargés  de  réprimer  de  tels  abus  ». 

Cet  engagement  allait  devenir  téméraire  : l’un  des  membres 
du  Bureau  du  Syndicat  des  pharmaciens,  compromis  dans  une 
affaire  de  compérage  avec  le  jugeurd’eau  Mauboussin,  dut  donner 
sa  démission.  A la  suite  de  ce  procès,  deux  autres  syndics,  G... 
et  G...  furent  contraints  à la  même  résolution  (19  et  23  mars 
1861).  Un  troisième  syndic,  également  mêlé  à l’affaire  Mau- 
boussin, se  fit  expulser  le  22  juin  1861  de  la  Société,  et  démis- 
sionna le  26. 

Le  31  mai  1860,  à l’Association  médicale  de  la  Sarthe,  le 
président,  L)r  Lecouteux  avait  cru  devoir  déplorer  ce  « fait 
anormal,  monstrueux  et  malheureusement  trop  avéré  » : « l’oubli 
de  leur  dignité  par  des  hommes  réunis  et  associés  pour  la  faire 
respecter  par  autrui  » (1).  Le  Secrétaire  du  Syndicat  des  phar- 
maciens, Trotry-Girardière,  riposta  à ces  paroles  sévères,  mais 
justes  dans  un  des  bulletins  de  la  Société  des  pharmaciens  de  la 
Sarthe , par  « des  récriminations  violenteset  passionnées  » contre 
le  corps  médical.  Le  Dr  Guiet,  secrétaire  de  Y A.  M.  S.,  répliqua 
à son  tour  le  23  mai  1861  : « Jaloux  jusqu’à  la  susceptibilité, 
de  notre  honneur  professionnel,  nous  ne  permettons  à personne 
d’y  porter  atteinte.  Aussi  quand,  pour  répondre  à quelques  avis 
sérieux  et  qu’on  eût  bien  fait  de  suivre,  on  vient  au  nom  d'un 
syndicat,  dont  deux  membres  ont  été  compromis  dans  une  récente 
affaire,  l’un  par  une  coopération  active,  l’autre  par  une  corres- 
pondance inqualifiable,  quand  on  vient,  dis-je,  évoquer  publi- 
quement contre  nous  des  ignominies  que  nous  sommes  les  pre- 
miers à réprouver  et  à flétrir;  quand,  pour  servir  les  intérêts 
d’un  mercantilisme  effronté,  et  nullement  pour  défendre  la  phar- 
macie que  nous  honorons  tous  et  qui,  assurément  n’est  point  en 


(1)  Association  médicale  de  la  Sarthe.  Séance  générale  du  31  mai  1860. 

P.3. 
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cause,  ou  ose,  sans  mandat  et  sans  autorité  attaquer  le  corps 
médical  tout  entier,  oh  ! alors  c’est  pour  nous  une  obligation 
impérieuse  de  faire  connaître  aussi  publiquement  les  impressions 
que  ces  attaques  font  naître  en  nous,  et  de  ramener  ainsi  chacun 
au  véritable  sentiment  de  sa  position  » (1). 

C’est  au  milieu  de  ces  orages  que  se  tint  au  Lycée  du  Mans, 
les  16  et  17  août  1861,  la  5e  session  du  Congrès  des  Sociétés 
de  pharmacie  de  France;  placée  sous  le  patronage  de  la  Société 
des  pharmaciens  du  Mans,  elle  fut  d’ailleurs  boudée  — eu  égard 
aux  circonstances  — par  bon  nombre  des  pharmaciens  de  la 
ville.  A cette  occasion,  la  Société  offrit  à plusieurs  Congressistes 
— dont  Mahier  de  Château-Gontier  — le  titre  de  correspondant, 
titre  bientôt  caduc. 

Un  vent  de  discorde  continuait  à souffler  sur  les  officines.  Le 
31  août  1861,  Ed.  Guéranger  communiqua  à la  Société  des 
Pharmaciens  du  Mans,  le  compte-rendu  du  Congrès.  L'Assem- 
blée en  vota  l’impression  et  la  distribution  aux  Sociétés  adhé- 
rentes. Or,  M.  Guéranger  était  un  homme  très  érudit,  mais 
d’une  science  un  peu  solennelle,  autoritaire  et  exclusive  ; il  se 
trouva  que  plusieurs  de  ses  critiques  froissèrent  la  susceptibilité 
de  Malbranche  de  Rouen,  qui  ne  s’en  cacha  point.  Une  discus- 
sion s’engagea.  Rezé-Duverger  se  rangea  du  côté  des  Rouen- 
nais;  la  Société  des  pharmaciens  du  Mans  lui  donna  tort  et 
chargea  sa  Commission  de  répondre  à Malbranche.  Celui-ci 
riposta;  le  26  octobre  1861,  la  Société  décida  de  clore  l’incident 
sans  autre  polémique,  et  passant  outre  à de  nouvelles  conclu- 
sions de  Rezé-Duverger,  blâmant  la  rédaction  et  l’impression 
du  travail  de  Guéranger,  maintint  le  bienfondé  de  ses  décisions. 
Maisle  rapport  litigieux  fut  probablementsupprimé,  carlesdébats 
imprimés  de  la  5e  Session  du  Congrès  des  Sociétés  pharmaceu- 
tiques sont  absents  de  la  bibliothèque  de  l’Ecole  de  Pharmacie 
de  Paris.  La  6e  eut  lieu  à Poitiers  en  1862. 


(1)  Ibid.  Séance  générale  du  23  mai  1861,  p.  10-11. 
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La  Société  des  pharmaciens  du  Mans  déclinait  : de  1853 
à 1857  elle  s’était  réunie  à peu  près  régulièrement  chaque  mois. 
Le  24  février  1855,  la  présidence  passe  des  mains  débiles  de 
Pouplin,  qui  était  monté  au  fauteuil  en  1839,  à celles  de 
M.  Martin  Le  Roy.  Ce  changement  de  dynastie  fut  inefficace  : à 
partir  de  1858,  les  séances  s’espacent,  pour  devenir  presque 
nulles  en  1862,  et  se  terminer  définitivement  en  juin  1862. 
— Sa  filiale,  le  Syndicat  des  pharmaciens  de  la  Sarthe,  avait 
pris  toute  l’importance,  jusqu’au  jour  où  des  dissensions  intes- 
tines et  les  scandales  dont  nous  venons  de  parler  le  frappèrent 
également  à mort.  Le  6 novembre  1862,  devait  se  tenir 
l’Assemblée  générale  de  la  Société-Syndicat  des  pharmaciens  de 
la  Sarthe,  au  terme  de  la  première  période  quinquennale  de 
son  exercice  : l’art.  22  des  statuts  en  autorisait  à cette  date  la 
dissolution,  si  tel  était  le  vœu  des  2/3  des  adhérents.  Il  est 
probable  que  le  pacte  ne  fut  pas  renouvelé  : en  tout  cas,  le 
procès-verbal  du  13  octobre  1862  est  le  dernier  qui  figure  au 
Registre  des  délibérations. 

Demeurés  seuls  debout,  et  pleurant  sur  l’opprobre  de  la 
pharmacie,  MM.  Quelquejeu,  Rezé-Duverger  et  Trotry-Girar- 
dière  ne  voulurent  » prendre  depuis  aucune  décision  relative  aux 
intérêts  de  la  Société  et  ils  [attendirent]  la  fin  de  l’année  1862 
pour  remettre  leurs  pouvoirs.  » La  Société  des  pharmaciens  du 
Mans  avait  vécu  : le  Syndicat  tombait  à son  tour  en  sommeil. 

Le  Syndicat  ne  redonna  signe  de  vie  qu’à  l'Assemblée  géné- 
rale du  20  mars  1873.  Une  « Circulaire  du  Syndicat  de  la 
Société  des  Pharmaciens  du  Mans  et  de  la  Sarthe , adressée 
aux  Communautés  religieuses,  aux  médecins  homœopathes , 
aux  herboristes , aux  épiciers-droguistes , aux  confiseurs , aux 
liquoristes  et  à tous  les  détenteurs  de  remèdes  qui  commettent 
le  délit  d’exercice  illégal  de  la  pharmacie  » en  date  du 
31  juillet  1873  (Le  Mans,  Tvp.  Ed  Monnoyer,  4 pp.  in— 4°), 
signée  du  Président  Trotry-Girardière  et  des  membres  du 
Bureau  vint  affirmer  leur  résolution  de  faire  respecter  la  loi,  et 
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l’on  chercha  noise  à l’homœopalhe  Chrisiotleau,  officier  de  santé, 
qui  débitait  lui-même  ses  granules  et  ses  dilutions.  D'autre 
part,  on  agita  (1873)  la  question  d'un  tarif  syndical,  mais  sans 
arriver  à une  entente,  et  il  semble  que  les  assemblées  annuelles 
s’interrompirent  en  1874  pour  ne  reprendre  qu’en  1880,  toujours 
sous  la  présidence  de  Trotry-Girardière. 

Résurrection  éphémère,  suivie  d’une  nouvelle  phase  d’inertie, 
qui  cessa  enfin  sous  l’active  impulsion  de  M Brûlé.  Une 
assemblée  générale  convoquée  le  20  mars  1884,  il  l’Hûtel-de- 
Ville  du  Mans,  vota  le  maintien  de  l’ancienne  Société-Syndicat, 
l’admission  de  tous  les  nouveaux  adhérents;  et  M.  Brûlé  fut 
nommé  président. 

Dans  cet  intervalle,  s était  fondée,  en  1882,  une  Société  des 
Pharmaciens  de  l’Orne  et  de  la  Sarthe,  ayant  son  siège  à 
Mamers,  sous  la  présidence  de  Malherbe.  M.  Louvrier,  de 
Mamers,  ayant  proposé  par  la  suite  une  fusion  avec  la  Société 
du  Mans,  le  Bureau  de  la  Société  mamertine  proposa  à cette  der- 
nière une  entente  amiable  : la  Société-Syndicat  du  Mans  et  de 
la  Sarthe  voterait  sa  propre  dissolution,  puis  annexerait  à la 
Société  de  Mamers  ses  membres. . . et  son  capital.  Le  6 juillet 
1884,  les  Manceaux  acceptèrent  et  votèrent  la  fusion,  sous 
réserve  de  l'élaboration  de  nouveaux  statuts.  La  nouvelle  Société 
régionale  des  Pharmaciens  de  l'Orne  et  de  la  Sarthe  était 
fondée,  et  son  siège  provisoirement  maintenu  à Mamers. 

Le  12  octobre  1884,  elle  tenait,  sous  la  direction  de  Malherbe, 
sa  première  assemblée  générale  au  Tribunal  de  Commerce  de 
Mamers.  Les  statuts  de  l’ancienne  Société  d’Orne  et  Sarthe  furent 
refondus  dans  les  sens  de  la  nouvelle  organisation,  le  siège 
social  transféré  au  Mans,  et  la  présidence  conférée  à M.  Brûlé, 
pour  1884-85.  A l'Assemblée  générale  du  27  septembre  1885, 
tenue  h Alençon,  les  pharmaciens  de  la  Mayenne  vinrent  signer 
un  traité  d’alliance,  et  la  Société  prit  le  nom  de  Société  régio- 
nale des  pharmaciens  de  la  Sarthe , de  l'Orne  et  de  la 
Mayenne.  Elle  refondit  ses  statuts  en  conséquence,  en  s’assi- 
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gnant  pour  but  « de  resserrer  les  liens  de  confraternité  entre  ses 
adhérents;  de  se  substituer  au  besoin  à chacun  en  particulier 
dans  la  poursuite  et  la  répression  des  abus  et  illégalités...  en  se 
constituant  en  Syndicat  conformément  à la  loi  [du  21  mars  1884] 
sur  les  Syndicats  professionnels;  de  défendre...  les  intérêts  com- 
muns des  sociétaires  et  les  intérêts  généraux  de  la  profession.  » 
Le  siège  social  fut  fixé  au  Mans.  Le  bureau,  composé  d’un  pré- 
sident, d’un  vice-président,  d’un  trésorier,  d’un  secrétaire,  et 
d'assesseurs  nommés  pour  chacun  des  trois  départements,  forma 
un  syndicat  professionnel,  pourvu  de  la  capacité  légale,  et,  sans 
plus  tarder,  entama  des  poursuites  contre  un  jugeur  d’eau  devant 
le  Tribunal  de  Saint-Calais.  D’autres  démarches  pour  réfréner 
l’exercice  illégal  de  la  pharmacie  par  les  religieuses,  furent  faites 
auprès  des  évêchés  du  Mans  et  de  Laval  (1898);  et  auprès  de 
la  ville  de  Laval,  qui  ayant  confié  jusque-là  à des  sœurs  la  déli- 
vrance des  médicaments  au  Bureau  de  Bienfaisance,  finit  par  y 
préposer  un  pharmacien  (1902). 

D’autre  part,  la  Société  avait  fondé  des  concours  annuels, 
pourvus  de  prix  ; concours  scientifique  entre  les  élèves  stagiaires 
en  pharmacie  ; prix  d’ancienneté  de  services  pour  les  aides  de 
pharmacie,  et  les  garçons  de  laboratoire.  Faute  de  candidats,  le 
concours  entre  stagiaires  a été  aboli  le  10  juin  1906;  on  n’a 
maintenu  que  les  autres  catégories  de  récompenses.  — Elle 
s’occupe  encore  de  placements  d’élèves,  de  remplacements,  règle 
et  inaugure  le  roulement  dominical  (8  juin  1902),  patronne  un 
service  d’achats  pharmaceutiques  en  commun,  une  « Société  de 
Secours  mutuels  des  Pharmaciensdela  Sarthe  » (fondée  le  18  juin 
1905),  une  commission  médico-pharmaceutique  (1909),  etc. 

La  création  de  Syndicats  analogues  dans  l’Orne  (en  1895)  et 
dans  la  Mayenne  (en  1907  ; statuts  du  2 juin  1907)  a progressi- 
vement restreint  le  recrutement  de  la  Société  régionale  aux  phar- 
maciens Sarthois.  Aussi  les  réunions  (annuelles  jusqu’en  1911, 
bisannuelles  depuis  le  11  juin  1911)  primitivement  convoquées 
en  diverses  villes  de  la  région  (Mamers,  1884;  Alençon,  1885  ; 


Laval,  1887  ; Chàteau-Gontier,  1802)  sont-elles  désormais 
fixées  au  Mans.  Elle  a néanmoins  conservé  jusqu’en  1912  le  nom 
de  Syndicat  des  pharmaciens  de  la  Sarthe,  de  la  Mayenne  et  de 
l’Orne  (1). 

La  Société  s’est  grossie,  en  1911,  des  membres  du  Syndicat 
pharmaceutique  de  l’arrondissement  de  la  Flèche (fondéen  1908). 

Elle  est  affiliée,  depuis  le  29  mai  1904,  à la  Fédération  des 
Syndicats  pharmaceutiques  de  l'Ouest. 

La  Société  a été  successivement  présidée  par  MM.  Brûlé 
(12  octobre  1884-1890)  Cheminais  (1890-96)  Blard  (1896) 
Houssin  (31  mai  1896-10  juin  1900),  Légué  (10  juin  1900- 
11  juin  1911),  Joly  (11  juin  1911-1912). 

Bulletin.  Sous  le  titre  de  Société  régionale  des  Pharma- 
ciens de  l'Orne  et  de  la  Sarthe , la  Société  a publié  à Mamers, 
chez  Fleury  et  Dangin,  en  1885,  un  fascicule  in-8°,  contenant 
le  compte  rendu  de  l’Assemblée  du  12  octobre  1884.  — La  col- 
lection s’est  continuée  sous  le  titre  de  Société  régionale  des 
pharmaciens  de  la  Sarthe , de  l'Orne  et  de  la  Mayenne , en  un 
Bulletin  annuel  in-8°,  imprimé  au  Mans  par  l’Imprimerie  Drouin 
(1886-91),  l’Association  ouvrière  del’Imprimerie  Drouin  (1892- 
1903),  et  l’Imprimerie  Blanchet  (1904).  — Ce  bulletin  a été 
supprimé  par  vote  du  10  juin  1906,  et  le  compte  rendu  des 
séances,  depuis  celle  du  18  juin  1905,  est  inséré  dans  le  Bul- 
letin de  Pharmacie  de  l'Ouest , publié  par  la  Fédération  des 
Sociétés  de  Pharmacie  de  l'Ouest , organe  des  Syndicats 
fédérés  de  l'ille-et-  Vilaine , de  la  Loire-Inférieure , du  Maine- 
et-Loire , du  Morbihan , de  la  Sarthe , Orne  et  Mayenne  et  de 
la  Vendée  (Nantes,  Imprimerie  moderne,  petit  in-8°)  fondé  en 
mars  1906,  et  devenu  en  juillet  1908  le  Bulletin  de  la  Fédération 
des  Syndicats  Pharmaceutiques  de  l' Ouest,  Finistère,  llle-et- 


i)  Syndicat  des  pharmaciens  de  la  Sarthe,  de  la  Mayenne  et  de  l'Orne. 
Statuts  (en  28  art.)  Le  Mans,  Impr.  Blanchet,  s.  d.  (1908),  8 p.  in-8*.  — Ces 
statuts  ont  été  arrêtés  dans  l'assemblée  générale  du  14  juin  1908. 
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Vilaine , Loire-Inférieure , Maine-et-Loire , Morbihan , Sarthe 
et  Vendée  (Nantes,  Imprimerie  moderne,  petit  in-8°.  En  cours 
de  publication). 

Syndicat  des  préparateurs  en  pharmacie. — 

l!n  Syndicat  des  préparateurs  en  'pharmacie  de  l’Ouest 
ayant  son  siège  social  au  Mans,  a été  fondé  en  1904,  par  les  soins 

i 

de  M.  Garnier,  du  Mans,  qui  en  est  depuis  lors  le  président. 

Ajoutons,  pour  finir,  qu’une  reconstitution  de  l’ancienne 
Société  des  Pharmaciens  du  Mans,  avec  un  objectif 
purement  scientifique  (travaux  pharmacologiques,  excur- 
sions botaniques,  mycologiques,  visites  de  laboratoires,  etc.) 
est  actuellement  à l’étude  (novembre  191 2)  sous  les  auspices 
de  la  Société  régionale  des  pharmaciens  de  la  Sarthe,  qui  en 
demeurerait  d’ailleurs  indépendante  et  conserverait  le  soin  des 
intérêts  purement  professionnels. 
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IV 

l’association  médicale  de  la  sarthe. 

(1843-1898) 

I 

Ses  origines.  — Son  évolution.  — 1.  — Conçu 
par  la  Société  de  Médecine  du  Mans  dès  le  5 décembre  1842,  le 
projet  d’une  Association  médicale  sarthoise  fut  activé  par  la  cir- 
culaire que  lança  de  Strasbourg,  le  29  avril  1843,  la  Commission 
permanente  des  Sciences  médicales  du  Congrès  scientifique  de 
France.  Une  commission  formée  au  sein  de  la  Société  de  Méde- 
cine (et  dont  Lecouteux  fut  le  rapporteur)  se  mit  en  devoir  d’éla- 
borer le  Règlement  du  17  août  1843,  qui  devint  la  Charte  de 
l’Association  médicale  de  la  Sarthe;  la  Société  en  vota  l’ensemble 
le  19  août. 

Cette  association  devait  rallier  les  médecins  et  les  pharmaciens 
du  département  pour  la  défense  de  la  dignité  et  des  intérêts 
professionnels  et  la  répression  du  charlatanisme.  On  mit  à sa  tête 
une  Commission  dite  du  chef-lieu,  composée  de  4 0 membres 
(dont  3 délégués  des  pharmaciens),  pris  parmi  les  membres 
titulaires , associés  ou  honoraires  de  la  Société  de  médecine  ; 
et  des  sous-commissions  d’arrondissement  de  5 membres  (dont 
2 pharmaciens).  La  Commission  du  chef-lieu  devait  se  tenir  en 
relations  avec  la  Commission  centrale  élue  chaque  année  au 
siège  du  Congrès  scientifique  de  France.  Inféodation  à la 
Société  de  médecine  du  Mans , affiliation  au  Congrès  scien- 
tifique, telles  étaient  les  caractéristiques  de  l’organisation 
initiale. 

La  première  assemblée  générale  eut  lieu  le  30  mai  1844,  dans 
la  Salle  du  Conseil,  à l’Hôtel  de  Ville  du  Mans,  sous  la  direc- 
tion de  PL  Vallée.  Le  soir,  un  « banquet  fraternel  » rassembla 
les  adhérents,  et  le  président  porta  un  toast  « à l'union  de  la 
médecine  et  de  la  pharmacie.  » A la  fin  de  l’année,  l’Associa- 

10 
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tion  comptait  77  membres,  dont  12  pharmaciens  sarthois  ; encore 
l’arrondissement  de  La  Flèche  n’y  était-il  pas  représenté. 

Les  praticiens  Fléchois  avaient,  en  effet,  devancé  le  mouve- 
ment, et  fondé,  quelque  temps  auparavant,  une  Association 
médico-pharmaceutique.  Dans  un  louable  esprit  desolidarité,  ils 
demandèrent,  le  25  septembre  1843,  à coopérer  avecl’Àssociation 
Médicale  delaSartheen  conservant  provisoirement  leurs  statuts  ; 
F en  tente  fut  conclue  le  25  décembre,  et  les  deux  Associations 
poursuivirent  de  concert  deux  procès  en  exercice  illégal,  intentés 
à La  Flèche,  puis  portés  en  appel  au  Mans  et  finalement  à 
Angers.  Le  14  mai  1844,  le  groupe  Fléchois  désigna  trois 
délégués  (Drs  Allançon,  de  La  Flèche,  Lecouteux  de  Sablé,  Marage 
.pharmacien  h La  Flèche),  pour  transmettre  à la  réunion  du 
30  mai  des  propositions  de  fusion  définitive.  Mais  s’étant  obstiné 
à maintenir  intégralement  ses  règlements  particuliers,  en  discor- 
dance sur  quelques  points  avec  le  règlement  général  de  l'Asso- 
ciation médicale  de  la  Sarthe,  il  ne  put  obtenir  son  affiliation  et 
conserva  son  indépendance.  Ce  fut  le  premier  heurt  de  l’auto- 
ritarisme du  chef-lieu  contre  le  particularisme  local. 

On  ne  put  constituer  que  les  sous-commissions  des  deux 
autres  arrondissements  : celle  de  Mamers,  le  20  juin  1844,  sous 
la  présidence  de  Chaplain-Durocher ; celle  de  Saint-Calais.  le 
18  juillet,  sous  la  présidence  de  Dagoreau. 

L’Association  médicale  ne  tarda  pas  à s’affranchir  de  toute 
subordination  au  Congrès  scientifique  de  France,  et  c’est  au 
Congrès  Médical  (indépendant)  de  1845  qu’elle  délégua,  le 
3 octobre  1845,  les  Drs  Vallée  du  Mans,  Gendron  de  Château- 
du-Loir,  Cornilleau  de  S'-Calais,  et  le  pharmacien  Quelquejeu 
de  Mont  fort. 

2.  — Restait  la  tutelle  de  la  Société  de  Médecine  du  Mans. 
Nos  associés  la  trouvèrent  bientôt  trop  pesante  et  trop  restric- 
tive: dès  1845,  ils  demandaient  que  tous  les  adhérents,  phar- 
maciens et  praticiens,  même  étrangers  à la  Société  de  Médecine, 
fussent  éligibles  à la  Commission  du  Chef-lieu;  et  que  celle-ci 
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portée  à 12  membres,  pût  recruter  hors  du  Mans  au  moins  1/4 
de  son  effectif. 

IiC  Bureau  s’opposa  à ces  innovations  et  le  secrétaire  Suhard 
déclara  qu’  « introduire  au  sein  de  la  Commission  du  chef-lieu 
d’autres  collègues  que  ceux  de  la  Société  de  médecine  [serait] 
jeter  un  élément  d’antagonisme,  de  défiance,  de  trouble.  » Mais 
l’Assemblée  générale  du  4 juin  1846  passa  outre  et  vota  la 
réforme,  en  maintenant  toutefois  pour  les  12  membres  de  la 
la  Commission  centrale  l’obligation  de  résider  au  Mans. 

En  1845,  l’Association  comptait  98  adhérents;  en  1846,  104. 
Elle  réunissait  alors  Bachelier,  Barbier,  Fisson,  Janin,  Labelle, 
J.  Le  Bêle,  Lecouteux,  Lejeune,  Ménard,  Guiet,  Etoc-Demazy, 
Mordret,  Suhard,  Vallée,  B.  Voisin,  Pavet  de  Courteille,  du 
Mans;  Guyon  de  Bonnétable;  Cornilleau  et  les  deux  Dagoreau  de 
Sl-Calais;  Chamaillard  de  La  Flèche;  Gousson  de  Loué; 
Gendron  et  LeMonnier  de  Château-du-Loir  ; Savardan  de  laCha- 
pelle-Gaugain  ; Vauchelle-Longchamp  de  Ste-Croix-lès  Le  Mans  ; 
Quelquejeur  pharmacien  à Montfort,  etc.  Mais  à partir  de  1848 
elle  commença  à décliner.  Encore  élues  en  1847,  les  Commissions 
d’arrondissement  de  Mamers  et  de  Saint-Calais  cessèrent  leurs  tra- 
vauxen  1848,  et  furent  officiellement  supprimées  le  3 1 mail849. 
Le  23  mai  1850  on  leur  demanda  de  liquider  leurs  comptes 
avec  la  caisse  de  l’A.  M.  S.  ; la  Commission  de  Mamers  accepta, 
celle  de  Saint-Calais  refusa;  et  même,  en  1851,  tous  les  adhérents 
de  l’arr.  de  S'-Calais  adressèrent  à l’A.  M.  S.  leur  démission 
globale.  Des  morts,  d'autres  défections,  isolées,  motivées  par 
des  rancunes  personnelles,  des  sentiments  particularistes  ou 
individualistes,  des  refus  de  cotisation,  des  critiques  sur  l'insuf- 
fisance de  faction  répressive  de  l’A.  M.  S.  à l’égard  des  char- 
latans, vinrent  encore  affaiblir  les  cadres:  depuis  1846  jusqu’au 
12  juin  1851,  l'Association  perdit  59  adhérents. 

Les  derniers  fidèles  de  l’Association  serrèrent  les  rangs.  Il 
leur  parut  que  les  gages  précédemment  donnésà  la  décentralisa- 
tion n’avaient  fait  qu’entraver  leurs  efforts  et  provoquer  des 
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schismes.  Aussi  le  Règlement  refondu  le  3 juin  1852  n’admit 
dans  la  Commission  de  l' Association,  seule  maintenue  et 
ramenée  à 10  membres,  que  les  adhérents  résidant  au  Mans  ou 
dans  la  banlieue;  3 places  y pouvaient  y être  réservées  aux  phar- 
maciens (1).  Le  24  juin  1852,  de  nouveaux  appels,  réitérés  le 
4 juin  1855,  furent  adressés  aux  praticiens  et  apothicaires  sar- 
thois.  Ces  derniers  firent  la  sourde  oreille;  la  Société  des  phar- 
maciens du  Mans,  plus  tard  le  Syndical  des  pharmaciens  de  la 
Sarthe,  les  attiraient  davantage.  Depuis  1853,  l’A.  M.  S.  ne 
comptait  plus  dans  ses  rangs  aucun  pharmacien  du  Mans;  seuls 
un  ou  deux  pharmaciens  du  département  continuèrent  à lui 
garder,  pendant  quelques  années  encore,  une  louable  fidélité;  en 
sorte  que  l’Association  finit  par  délaisser  complètement  le  soin 
des  intérêts  pharmaceutiques. 

Du  côté  médical,  le  recrutement  n’était  guère  moins  languis- 
sant. C’est  pourquoi  quelques  novateurs  pensèrent  à raviver 
cette  œuvre  au  prix  d’une  transformation  : Lizé,  Gendron,  Ver- 
dier, proposèrent  l’annexion  de  l’A.  M.  S.  à l’Association  géné- 
rale des  médecins  de  France.  Ajourné  le  16  juin  1 «59  et  le 
31  mai  1860,  ce  projet  fut  définitivement  repoussé  le  23  mai  1861 
sur  un  vigoureux  rapport  de  Bachelier,  et  l’autonomie  main- 
tenue. 

En  1865,  Charbonnier  revint  à la  charge,  sans  succès.  Le 
20  mai  1875,  il  reprit  le  projet  d’affiliation  h l’A.  G.  avec  l’appui 
de  Fénéant,  Manceau,  Ripeault,  Herbel,  Houette  et  Hytier.  Ren- 
voyée à la  Commission,  combattue  énergiquement  par  un  rapport 
de  Bodereau,  leur  motion  fut  également  écartée  par  l’assemblée 
générale  du  8 juin  1876,  malgré  les  efforts  de  Lizé. 

Les  dissidents  poursuivirent  donc  leur  campagne.  A leur  instiga- 
tion, le  2 mars  1876,  lcDr  Brun, Trésorier  de  LA.  G.,  renouvelait 
auprès  de  Bodereau  des  sollicitations  déjà  tentées  en  1875  et  le 

(L  L’égalitarisme  triompha  de  nouveau  lorsque  le  Règlement  du  4 juin 
1808  admit  à la  Commission  du  chef-lieu  12  membres  élus  sans  condition 
de  résidence. 
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menaçait,  en  cas  de  refus,  de  fonder  dans  la  Sarthe  une  Société 
rivale  de  l’A.  M.  S.  Cette  mise  en  demeure  encouragea  les  sépa. 
ratistes  ; aprèsfune  dernière  et  impuissante  tentative  d’annexion 
(1877)  ils  rompirent  définitivement  avec  l’A.  M.  S.,  et  créèrent, 
en  1879,  une  Association  des  médecins  de  la  Sarthe,  sous  la  pré- 
sidence de  Lizé,  et  le  patronage  de  l’Association  générale. 

L’A.  M.  S.  résolut  alors  de  s’agréger  de  son  côté  à l'A.  G., 
sans  sacrifier  à l’Association  rivale  son  autonomie  et  ses  réserves 
financières.  Cette  dualité  ayant  été  jugée  inadmissible  par  les 
dirigeants  de  l’A.  G.,  les  Drs  H.  Roger  et  Brun,  Garnier  dut  se 
résigner  à traiter  avec  le  D1  Charbonnier  en  vue  d’une  fusion  de 
l’Association  médicale  avec  l’Association  des  médecins  de  la 
Sarthe  (1889).  Mais  cette  dernière  formula,  le  9 février  1890, 
des  prétentions  que  l’A.  M.  S.  ne  jugea  pas  de  sa  dignité  d’ac- 
cepter ; les  négociations  furent  rompues  et  tout  projet  d’union 
abandonné  (29  mai  1890). 

3.  — Pendant  ces  regrettables  dissensions,  la  campagne 
engagée  en  1879-80  dans  les  colonnes  du  Concours  médical 
par  le  Dr  Margueritte  du  Havre  en  faveur  de  la  constitution  de 
Syndicats  médicaux,  commençait  à porter  ses  fruits.  Le  premier 
Syndicat  médical  s’était  fondé  en  Vendée  en  1881  ; à la  fin  de 
1881,  on  en  comptait  5 ; en  1882,  29;  en  1884,  74  qui  se  fédé- 
rèrent en  Union  des  Syndicats.  La  loi  du  21  mars  1884  étant 
venue  réglementer  l’organisation  des  Syndicats  professionnels, 
les  médecins  de  l’arr.  de  Sl-Calais  encouragés  par  l’Association 
des  Médecins  de  la  Sarthe,  en  profitèrent  pour  se  syndiquer  au 
début  de  1885,  sous  la  présidence  du  Dr  Charbonnier.  Cet 
exemple  fit  des  prosélytes  à l'A.M.  S.:  en  1885,  Rourdy  la 
saisit  de  la  question  et  y lut,  le  17  juin  1880,  un  rapport  favo- 
rable à la  formation  d’un  Syndicat  départemental.  Rameau  lui  fit 
échec  en  rappelant  que  la  loi  du  21  mars  1884  n’accordait  point 
aux  médecins  le  droit  de  se  syndiquer  ni  d’ester  en  justice  h ce 
titre,  opinion  confirmée  par  un  jugement  du  Tribunal  de  Dom- 
front,  par  la  Cour  d’appel  de  Caen  (4  février  1885)  et  par  la 
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Cour  de  Cassation  (27  juin  1885).  L'A.  M.  S.  ajourna  donc  sa 
décision  jusqu’au  jour  où  la  personnalité  civile  serait  conférée 
aux  syndicats  médicaux,  et  n’y  fit  aucune  allusion  dans  son  nou- 
veau règlement  du  29  mai  1890. 

Enfin,  l’article  13  de  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l’exer 
cice  de  la  médecine  reconnut  l’existence  légale  desSyndicats  médi- 
caux. Aussitôt  le  mouvement  syndicaliste  se  propagea:  des  syndi- 
cats se  formèrent  à Mamers,  à Sablé  ; l'A.  M.  S.  en  subit  bientôt 
le  contre-coup. 

En  effet,  le  groupe  des  anciens,  encore  férus  d’autonomie,  et 
surtout  figés  dans  les  vieilles  rancunes  qui  avaient  jadis  armé 
le  clan  de  Lizé  et  de  Charbonnier  contre  le  parti  de  Bachelier, 
de  Janin,  et  de  Bodereau,  se  vit  débordé  par  l’afflux  des  jeunes 
qui  réclamaient  la  fin  de  ces  querelles,  la  fusion  d'associations, 
en  somme  similaires,  en  un  seul  groupe  relié  à l’immense  fédé- 
ration de  l’A.  G.,  et  complété,  au  point  de  vue  local,  par  le 
Syndicat. 

De  son  côté,  le  Syndicat  de  Sablé,  désireux  de  jeter  les  bases 
d’un  Syndicat  départemental,  s’alarmait  de  l'obstacle  apporté 
par  la  rivalité  des  deux  Associations  sarthoises  à une  union 
nécessaire;  et  Ledrain  vint  adjurer  en  son  nom,  les  deux  bureaux 
d’arriver  à une  entente  (16  février  1893).  Rameau  et  Garnier 
durent  se  résoudre  à reprendre  les  pourparlers,  au  nom  de  l’A. 
M.  S.,  avec  l’Association  des  Médecins  de  la  Sarthe;  mais  Char- 
bonnier ayant  maintenu  les  exigences  de  jadis,  les  négociations 
échouèrent,  une  fois  encore,  en  avril  1893.  Désormais  résignée 
à l’isolement,  l'A  M.  S.  « laiss  [a]  au  temps  le  soin  de  faire  son 
œuvre  » d’apaisement,  et  se  prépara  à célébrer  son  cinquante- 
naire, qui  fut  fêté  le  13  avril  1893. 

Cependant,  le  problème  demeurait  posé.  Rameau  conseillait  à 
chaque  confrère  d'adhérer  individuellement  aux  Syndicats,  l’As- 
sociation devant  rester  intangible,  et  fidèle  à son  vieux  pro- 
gramme; Vincent,  au  contraire,  demandait  qu'elle  se  transfor- 
mât en  un  Syndicat  médical  de  la  Sarthe.  Cette  question,  ren- 
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voyée  à la  Commission,  allait  être  mise  à l’étude,  lorsque  le 
25  mai  1893,  les  progressistes,  impatients,  constituèrent,  sans 
plus  attendre,  le  Syndicat  des  médecins  delà  Sartlie. 

L’A.  M.  S.  s’inclina  d’assez  bonne  grâce  devant  le  fait 
accompli,  et  fit  entendre  de  sages  conseils:  « le  Syndicat,  disait 
Rameau,  n’aura  sa  raison  d’être  que  s’il  ne  divise  pas  ce  qu’il 
fallait  unir,  et  s'il  unit  ce  qu’il  est  divisé.  » En  tous  cas,  on  n'a- 
vait point  à redouter  un  conflit  d’attributions. 

« La  défense  des  intérêts  matériels  du  corps  médical,  la  pour- 
suite des  charlatans,  la  répression  des  faits  de  médecine  illégale 
sont  du  ressort  du  Syndicat  qui  est  tout  disposé  à s’en  occuper 
et  peut  se  substituer  au  médecin  intéressé,  poursuivre  une  affaire 
en  justice,  se.  porter  partie  civile,  etc...  Nous  restons,  nous, 
disait  le  secrétaire  de  l’A.  >1.  S.,  le  17  mai  1894,  une  Associa- 
tion amicale,  confraternelle,  de  médecins  qui  se  réunissent  pour 
mieux  s’estimer,  se  respecter,  se  secourir  en  cas  de  besoin,  et 
arriver  surtout  à la  bonne  entente  qui  fait  la  force  des  Sociétés,  et 
h l’union  qui  est  la  sauvegarde  de  la  dignité  et  des  intérêts 
professionnels.  » Idéal  que  Rameau  réduisait  humoristiquement 
« à établir  de  bons  rapports  confraternels  entre  les  médecins,  à 
se  réunir  entre  eux  de  temps  en  temps,  à dîner  ensemble  une 
fois  par  an.  » (4  mai  1893). 

Cependant  le  Syndicat  augmentait  sans  cesse  ses  cadres,  et 
faisait  de  nombreux  prosélytes  au  sein  même  de  l’A.  M.  S.  Et 
celle-ci,  préférait,  à tout  prendre,  les  voir  aller  an  Syndicat, 
plutôt  qu’à  l’Association  générale.  Mais  celte  fidélité  à ses  ran- 
cunes et  son  orgueil  d’autonomie  allaient  lui  être  fatals  : isolée, 
débordée  par  la  concurrence  des  nouveaux  groupements,  elle 
n’était  plus  qu’un  organisme  caduc,  arriéré  et  sans  but.  Elle 
s’en  rendit  compte  et  choisit  comme  mode  de  suicide...  un 
mariage  de  raison.  Le  17  novembre  1898,  l’antique  Association 
médicale  de  la  Sartlie  s’unissait  au  Syndicat  départemental,  lui 
apportant  pour  dot,  les  18.000  fr.  de  sa  réserve  qu’elle  avait 
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si  longtemps  et  si  jalousement  refusés  à sa  vieille  ennemie,  l’As- 
sociation des  médecins  de  la  Sarthe. 


II. 

Rôle  de  l’A.  M.  S. — 1 — Relier  dans  un  même  mouve- 
ment de  solidarité  tous  les  praticiens,  médecins  et  pharmaciens, 
du  département,  atténuer  les  heurts  et  irancherles  litiges  con- 
fraternels par  une  sorte  de  juridiction  disciplinaire,  défendre  la 
dignité  et  les  intérêts  généraux  des  deux  corporations,  lutter 
contre  les  indignes  et  contre  les  charlatans,  tel  était  le  but  ini- 
tial de  l’A.  M.  S.  — Nous  la  voyons  donc,  le  15  mai  1845, 
décider,  sur  la  motion  de  Cornilleau  de  S1. -Calais,  de  deman- 
der aux  deux  Chambres  une  prompte  refonte  de  la  loi  sur 
l’exercice  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie  ; réclamer,  dans 
une  pétition  adressée  au  Ministre  de  l’Intérieur  et  à la  Commis- 
sion permanente  de  la  section  médicale  du  Congrès  scientifique 
de  France  (12e  session,  Nîmes)  la  limitation  à 5 kil.  d’une  offi- 
cine du  champ  de  l’exercice  pharmaceutique  par  le  médecin 
(mai  1845)  ; adopter  la  proposition  de  Gousson  de  Loué,  sollici- 
tant du  Ministre  de  l'I.  P.,  dans  le  projet  de  loi  alors  en  sus- 
pens sur  l’exercice  de  la  médecine,  l’admissibilité  des  officiers 
de  santé  aux  conseils  médicaux  et  aux  fonctions  de  médecins 
cantonaux  (3  octobre  1845);  donner  à ses  délégués  au  Congrès 
médical  de  1845  un  mandat  précis  sur  les  diverses  questions 
inscrites  au  programme  ; protester  à deux  reprises  (1844,  1850) 
contre  l’impôt  des  patentes;  étudier  (1855-56)  l’application  de 
la  loi  sur  la  médecine  cantonale. 

2.  — C’est  surtout  contre  l’exercice  illégal  que  l’A.  M.  S. 
déploya  le  plus  d’efforts  : dès  le  17  juin  1844  une  circulaire 
fut  adressée  aux  maires,  juges  de  paix,  commissaires  de  police, 
supérieures  de  congrégations  religieuses,  pour  leur  signaler 
l’existence  et  le  but  de  l’Association,  et  leur  demander  leur 


appui,  line  démarche  fut  faite  dans  le  même  sens  auprès  de 
l’Evêque  du  Mans  ; Sa  Grandeur  promit  d’user  de  son  influence 
épiscopale  pour  réprimer  l’exercice  illégal  par  les  congréga- 
nistes; à de  nombreuses  reprises,  Elle  renouvela  promesses  et 
circulaires,  et  les  Sœurs  continuèrent  paisiblement  leurs  agisse- 
ments. Quant  aux  maires,  ils  se  gardaient  de  sévir  contre  les 
empiriques,  malgré  les  invitations  préfectorales;  et  les  parquets 
exigeaient,  pour  instrumenter,  tant  de  garanties,  que  la  pour- 
suite était  presque  impossible. 

Enfin,  en  juillet  1847,  l’A.  M.  S.  parvint  à saisir  un  pharmacien 
du  Mans,  en  flagrant  délit  de  compérage  avec  un  rebouteur  d’Ar- 
nage;  elle  porta  plainte  : l’affaire  fut  évoquée  en  octobre  et  l’on 
vit  le  pharmacien  coupable  bénéficier  d’un  non-lieu,  le  rebou- 
teur seul  inculpé,  et  le  médecin  dénonciateur  englobé  dans  l’in- 
culpation comme  ayant  recueilli  par  surprise  frauduleuse  les 
éléments  de  sa  plainte!  Le  8 novembre,  la  commission  décida  de 
défendre  le  confrère  accusé,  d’assister  aux  débats  à ses  côtés, 
de  constituer  un  avocat  au  nom  de  l’A.  M.  S.,  et  de  poursuivre 
au  besoin  l’appel  devant  toutes  les  juridictions.  Elle  eut  heureu- 
sement gain  de  cause  et  résolut  de  pousser  la  lutte  à outrance 
contre  les  charlatans.  Une  circulaire  préfectorale  du  27  juillet 
1853  ayant  recommandé  aux  médecins  de  ne  plus  se  faire  aider, 
au  cours  de  leurs  opérations,  par  les  atfranchisseurs  ou  rebou- 
teurs de  village  (1)  : l’Association  médicale  s’empressa  d'en 
transmettre  à tous  ses  adhérents  un  commentaire  persuasif  (2). 
En  outre,  elle  inscrivit  dans  le  nouveau  Règlement  de  1852 
(art.  0)  l’obligation  pour  tous  les  adhérents  de  dénoncer  à la 
Commission  les  faits  d’exercice  illégal  parvenus  à leur  connais- 
sance. Cette  disposition,  louable  en  principe,  souleva  néan- 
moins quelques  critiques;  dans  une  lettre  du  6 juillet  1855  au 

(1)  Recueil  des  actes  administratifs  de  la  Préfecture  de  la  Sartlie,  1853. 
n°  45,  p.  338-339. 

(i)  Association  médicale  de  la  Sarlhe.  Circulaire  imprimée  d'un  f°  in-8, 
datée  du  Mans,  5 septembre  1853,  signée  de  Vallée,  président  (R.  N. 

T,  419). 
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Président  de  FA.  M.  S.,  le  Dr  Pichon  de  Loué,  déclarait  que 
cette  contrainte  « répugn  [ait]  à presque  tous  les  médecins  »,  et 
en  éloignait  plusieurs  des  rangs  de  l’Association  ; qu’on  l’élu- 
dait le  plus  souvent,  et  que  les  sanctions  étant  le  plus  ordinai- 
rement milles  de  par  l’inertie  de  l’autorité  judiciaire,  les  {dai- 
gnants se  voyaient  « réduits  à attaquer  à coups  d’épingle  une 
autre  Tour  de  Malakoff  ».  Cependant,  en  1859,  on  alla  jusqu’à 
proposer  l’obligation  réglementaire  pour  les  membres  de  FA.  M.  S. 
de  se  porter  partie  civile  contre  les  coupables  d’exercice  illégal. 
Cette  motion  fut  rejetée,  et  remplacée,  avec  plus  de  succès,  par 
la  suivante  : « La  Commission  de  l’Association  est  autorisée  à 
intenter  quand  elle  le  jugera  à propos,  au  nom  et  aux  frais  de 
l’Association,  une  action  civile  contre  tout  individu  atteint  et 
convaincu  d’exercice  illégal  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie  » 
(46  juin  1859). 

L’occasion  de  sévir  se  renouvela  bientôt  : en  1859,  deux  bles- 
sés, dont  un  fermier  de  Maule,  soignés  par  le  hongreur  Péan, 
étant  morts  du  tétanos,  la  Commission  dénonça  les  faits  au  Pro- 
cureur Impérial  ; l’un  des  chefs  ne  fut  pas  retenu,  l'empirique 
ayant  trouvé  un  médecin  pour  le  couvrir!  Il  fut  condamné  sur 
l’autre  point  à 25  fr.  d’amende.  Le  7 novembre  1859,  le  vice- 
secrétaire  de  la  Société  des  pharmaciens  du  Mans,  Guettier, 
félicitait  FA.  M.  S.  de  ces  résultats  et  se  taisait  un  plaisir  de  lui 
réitérer  ses  offres  de  coopération  éventuelle. 

Je  ne  sais  pourquoi,  malgré  ces  encouragements,  FA.  M.  S. 
lit  tout  à coup  volte-face  : le  28  mai  1863,  Guiet  voyait  dans 
l’abstention  répressive  « une  sage  appréciation  des  faits  et  un 
juste  mépris  pour]  ces  grossiers  empiriques  qui  ne  peuvent 
qu’amoindrir  ceux  qui  sont  assez  malavisés  pour  se  commettre 
avec  eux.  Le  corps  médical,  ajoutait-il,...  est  trop  élevé  dans  la 
hiérarchie 'sociale  pour  se  rencontrer,  même  devant  la  justice, 
avec  de  tels  adversaires...  IS’est-ce  pas  à la  société  de  se  garer 
de  leurs  embûches?  Qu’elle  le  fasse,  c’est  son  affaire  ». 

11  ne  tarda  pasà  se  déjuger  : lors  de  la  terrible  épidémie  d’an- 


gine  couenneuse  gangreneuse  qui  désola  en  1 86 i Pont-de-Gen- 
nes,  Montfort,  Lombron,  Yvré-l’Evêque,  une  Sœur  de  Briouze, 
institutrice  à Soulitré,  se  posa  en  infaillible  guérisseuse,  capta 
la  confiance  des  foules,  aveugles  à ses  revers,  et  traita,  dit-on, 
plus  de  50  malades  par  jour.  La  Commission  centrale,  après 
enquête,  demanda  sans  succès  à l’Evêque,  puis  au  préfet,  le 
déplacement  de  la  religieuse.  Le  procureur  impérial,  saisi, 
déclara  que  « l’ordre  public  n'était  pas  intéressé  »,  et  dit  même 
au  président  de  l’Association  : « Dans  l’épidémie  actuelle  les 
médecins  tuent  les  malades  et  la  sœur  les  sauve  ».  On  en 
référa  alors  au  procureur  général,  qui  conseilla  à l’Association 
de  se  porter  partie  civile.  La  Commission  constitua  pour  avoué 
M°  Cordclet,  et  pour  avocat  Paul  Amiral,  fils  du  Professeur  de 
la  Faculté  de  Paris.  La  communauté  prit  peur  et  rappela  la  sœur 
Victorine  ; le  27  mai  1864,  le  1)'  Lecouteux,  président,  jugeant 
la  satisfaction  suffisante,  adressait  au  procureur  impérial  son 
désistement.  Cependant,  le  26  juillet  1864,  les  prêtres  du 
doyenné  de  Montfort  réunis  à Connerré  en  conférence  ecclésias- 
tique, ayant  cru  devoir  donnera  la  délinquante  un  témoignage 
public  de  sympathie  et  protester  contre  des  allégations  qu’ils 
disaient  « déplacées  » et  « calomnieuses  »,  une  polémique 
regrettable  s’ensuivit  dans  les  colonnes  de  l 'Union  de  la  Sarthe 
(28  juillet  et  11  août  1864)  entre  le  Dr  Guiet,  secrétaire  de 
l'A.  M.  S.,  et  le  curé  de  Montfort. 

Ce  réveil  d’énergie  ne  dura  pas.  Le  24  mai  1866,  Mordret 
déclarait  que  le  monopole  médical  ne  paraissait  pas  susceptible 
d’être  efficacement  défendu,  que  les  poursuites  judiciaires  « font 
un  piédestal  aux  coupables  » et  qu’  « un  dédaigneux  silence  » 
est  « pour  ces  faiseurs  de  dupes  plus  redoutable  que  les  scan- 
daleux débats  d’un  procès  ».  On  se  contenta  de  nommer,  en 
1865,  M°  Cordelet,  Conseil  judiciaire  de  l’Association,  'et  d’in- 
sister auprès  du  Parquet  et  de  l’Evêché,  sur  la  nécessité  d’inter- 
dire tout  exercice  illégal  de  la  médecine  ou  de  la  pharmacie  aux 
charlatans  et  aux  sœurs.  Monseigneur  assura  nos  docteurs  de 
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son  bon  vouloir  ; le  Procureur  protesta  de  son  zèle,  et  l'A.  M.  S. 
se  tenant  pour  satisfaite,  approuva  une  décision  des  médecins  de 
Sillé  estimant  qu’il  n’était  « pas...  de  leur  dignité  d’entrer  en 
lutte  avec  les  rebouteurs  de  toute  espèce  qui  infestent  les  cam- 
pagnes». Le  4 juin  1868,  elle  révisait  ses  statuts  en  abrogeant 
l’article  6 du  Règlement  de  1852  relatif  «à  l'obligation  de  pour- 
suivre les  empiriques.  Le  D1  Lepelletier  de  la  Sarthe,  adressa  dès 
lors  son  adhésion  solennelle  à une  compagnie  «n’ayant  plus  rien  à 
démêler  avec  le  médecin  qui  s’oublie,  avec  le  charlatan  sans 
aveu  » (1869)  et  applaudit  au  langage  du  président  Guiet,  renon- 
çant solennellement  au  nom  de  l'Association,  h la  « chimère  » 
de  « la  poursuite  judiciaire  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine». 

3.  — La  Compagnie  se  borna  désormais  il  régenter  la  doc- 
trine et  les  mœurs  : un  de  ses  adhérents,  le  Dr  Chamaillard  de 
La  Flèche,  ayant  donné  sur  le  tard  dans  l’homœopathie,  manqua 
d’être  rayé  des  cadres  et  mourut  juste  à temps  pour  éviter  cet 
opprobre.  On  en  profita  pour  légiférer  sur  la  déontologie  et  le 
1er  février  1864,  la  Commission  centrale  adopta,  sur  le  rapport 
de  Guiet,  un  code  professionnel  pour  les  grands  centres,  code 
qui  fut  repris  et  voté  le  8 juin  1865,  sur  le  rapport  de  Rameau, 
à l’usage  des  médecins  de  la  campagne. 

A la  même  époque,  un  problème  d'honoraires,  posé  par  le 
D'Touchard,  de  Sillé-le-G uilla ume,  remit  en  question  la  limite 
des  obligations  des  médecins  cantonaux  (1870). 

La  médecine  cantonale  était  alors  organisée  dans  le  départe- 
ment, conformément  aux  arrêtés  préfectoraux  du  25  février  1855 
et  du  12  novembre  1867  : les  médecins  cantonaux  affectés  à 
chaque  circonscription  étaient  nommés  par  le  Préfet,  et  placés 
sous  la  direction  d’un  Comité  consultatif  choisi  par  la  Préfecture, 
et  chargé  delà  répartition  des  primes  entre  les  intéressés,  au 
prorata  de  leurs  soins  et  de  leur  zèle.  Cette  organisation  déjà 
ancienne  ne  rémunérait  qu’insuffisamment  les  bénéficiaires  ; de 
plus,  la  tutelle  de  ce  Comité  de  médecins  érigés  en  juges  de  leurs 
confrères,  et  leur  distribuant,  sans  appel,  le  blâme  et  l’éloge, 
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avec  des  appointements  conformes,  n'était  pas  sans  soulever 
quelques  susceptibilités.  Aussi  unesous-commission  del’A.  M.  S., 
présidée  par  Lejeune,  profita  de  l’incident  Touchard  pour  éla- 
borer un  plan  de  réforme.  Le  l)r  Répin,  de  Conlie,  rapporteur, 
rédigea  donc  le  Projet  d'un  Règlement  de  P Assistance  publique 
dans  les  campagnes , auquel  la  majorité  de  l'Association  se 
rallia  le  23  mai  1872.  Ce  programme  subordonnait  la  méde- 
cine cantonale  à un  Comité  consultatif  de  5 membres,  établi 
près  du  préfet,  mais  élu  par  l’Association  médicale;  libre  choix 
du  médecin  par  l’indigent  dans  la  limite  des  circonscriptions; 
et  tarif  à la  visite,  telles  en  étaient  les  principales  innovations. 
Ce  projet  eut  l’honneur  d’obtenir  non  seulement  l’assentiment 
des  praticiens  sarthois,  mais  encore  celui  du  corps  médical 
français.  Èt  les  médecins  représentants  du  peuple  (dont  le 
D1  Roussel)  l'insérèrent,  comme  annexe,  dans  le  projet  de  loi 
sur  l'assistance  alors  pendant  devant  l'Assemblée  nationale. 

D’ailleurs,  peu  confiante  dans  la  célérité  des  débats  parlemen- 
taires, la  Commission  centrale  de  l’A.  M.  S.  s’efforça  d'obtenir, 
par  une  voie  plus  directe,  l’application  du  projet  Répin  dans  la 
Sarthe  : le  président  Guiet  et  le  Dr  Répin  furent  chargés  de  pres- 
sentir à cet  égard  le  Conseil  général  du  département  (1872).  Or, 
le  Comité  consultatif  de  la  médecine  cantonale  alors  en  fonc- 
tions comprenait  encore  ceux-là  même  qui,  vingt  trois  ans  aupa- 
ravant, avaient  organisé  le  service  ; et  ils  gardaient  à leur  œuvre 
une  affection  quasi-paternelle,  doublée  d'une  prudente  méfiance 
à l’égard,  des  nouveautés.  Leur  avis  prévalut,  et  l’Assemblée 
départementale,  sur  la  motion  de  son  rapporteur  Le  Monnier, 
prit  prétexte  de  la  loi  en  préparation  pour  ne  rien  changer  aux 
crédits  habituels. 

L’A.  M.  S.  se  retourna  alors  vers  le  préfet,  et  lui  délégua 
son  Bureau  et  Répin.  M.  Tassin  se  montra  assez  bien  disposé, 
mais  l’intransigeance  du  Comité  consultatif  jointe  aux  objec- 
tions budgétaires  paralysa  ses  bonnes  intentions.  Aussi, 
quand  la  question  revint  le  22  août  1873  devant  le  Conseil  géné- 
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ral,  ce  dernier  se  borna  à décerner,  par  l’organe  de  Le  Mounier, 
des  éloges  stériles  au  projet  de  l’A.  M.  S.,  et  à formuler  un 
vœu  platonique  en  faveur  d’une  prompte  discussion  du  projet 
de  loi  sur  l’Assistance  publique. 

L’administration  objectait  encore  aux  requérants  que  FA.  M.  S. 
ne  comprenant  qu’une  partie  des  médecins  cantonaux,  n’avait 
point  mandat  de  parler  au  nom  de  tous.  C’est  pourquoi  Répin 
proposa  à ses  collègues,  le  28  mai  1874,  de  provoquer  une  réu- 
nion générale  de  ces  derniers  ; par  contre,  Touchard  conseilla 
d’en  laisser  l’initiative  au  Comité  consultatif.  De  son  côté,  Le 
Monnier  préconisa  une  entente  de  la  Commission  centrale  de 
FA.  M.  S.,  avec  l’Association  générale  des  médecins  de  France 
afin  d’obtenir  dos  pouvoirs  publics,  par  une  action  commune,  la 
réforme  des  honoraires  médicaux  des  services  officiels.  Lizé  en 
profita  pour  demander  l’annexion  de  FA.  M.  S.  à cette  dernière. 
Mais  la  Commission  centrale  ayant  reconnu  qu’on  ne  pouvait 
rien  attendre,  à ce  point  de  vue,  de  l’Association  générale,  ne 
donna  suite  ni  à l'une  ni  à l’autre  de  ces  propositions. 

La  question  sommeilla  donc  dans  l’attente  de  la  loi  nouvelle. 
Enfin,  le  6 novembre  1876,  FA.  M.  S.  adressa  au  Dr  Le  Mon- 
nier, alors  député,  une  nouvelle  requête  en  faveur  du  projet 
Répin.  Le  Monnier  agit,  et  bientôt  la  Commission  extra-parle- 
mentaire envoyait  au  président  de  FA.  M.  S.  un  questionnaire 
assez  complexe  portant  non  seulement  sur  ce  point,  mais  encore 
sur  d’autres  questions  d’assistance,  malheureusement  trop  brû- 
lantes, eu  égard  aux  circonstances  politiques  (on  était  au  len- 
demain du  Seize-Mai).  Le  projet  de  restitution  aux  conseils 
municipaux  de  la  nomination  des  Commissions  administratives 
des  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance,  souleva  au  sein  de 
FA.  M.  S.  de  graves  divergences,  d’après  les  espérances  ou  les 
craintes  que  postulants  ou  titulaires  des  postes  médicaux  afférents 
pouvaient  fonder  sur  un  changement  de  tutelle.  Un  nouvel  inci- 
dent acheva  d’y  jeter  le  trouble  : le  Dr  Drouin,  médecin  canto- 
nal de  la  16e  circonscription  (2°  portion  Est  du  Mans)  et  membre 
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de  l'A.  M.  S.,  ayant  failli  battre,  aux  élections  municipales  du 
15  juillet  1877  l’ancien  maire  Vérel,  candidat  conservateur,  fut 
révoqué  deses  fonctions  par  arrêté  préfectoral  du  16  juillet.  La 
question  lut  portée  devant  la  Commission  centrale  de  l’Asso- 
ciation, où  chacun  en  jugea  selon  ses  intimes  préférences  e' 
secrètes  inclinations.  Le  D*  Touchard  et  la  fraction  libérale  de 
la  Commission  voulaient  qu’on  protestât  au  nom  de  l’indépen- 
dance médicale.  Le  président  Guiet,  qui  avait  fait  partie  de  la 
municipalité  Vérel,  et  venait  d’être  décoré,  penchait  au  con- 
traire pour  l’abstention,  estimant  qu’une  manifestion  de  ce  genre 
aurait  une  couleur  politique,  et  compromettrait  l’Association.  Il 
parvint  à faire  prévaloir  son  avis  à la  Commission,  ce  qui  ne 
l’empêcha  pas  de  résigner  la  présidence  le  31  mars  1878, 
devant  l’opposition  persistante  de  la  minorité.  Mais  l’Assemblée 
générale  de  l’Association  s’étant  également  prononcée  le  13  juin 
1878,  en  faveur  d'une  prudente  abstention,  les  4 opposants  de 
la  Commission  centrale  et  le  I)r  Drouin  démissionnèrent  à 
leur  tour. 

Le  Seize-Mai  avait  eu  cet  autre  résultat  fâcheux  de  renvoyer 
aux  calendes  grecques  la  discussion  de  la  loi  sur  la  médecine 
cantonale.  L’A.  M.  S.  tinta  marquer  que  la  question  demeurait 
ouverte,  et  que  les  médecins  devaient  garder  voix  au  chapitre  : 
le  5 juin  1879,  repoussant  des  conclusions  de  Mélisson,  tendant 
à laisser  à la  Préfecture  et  au  Conseil  général  le  soin  de  régle- 
menter la  médecine  des  pauvres,  elle  exprima  le  vœu  que  les 
médecins  cantonaux  fussent  nommés  à l’avenir,  non  plus  par  le 
préfet,  mais  par  le  Comité  consultatif  de  la  médecine  cantonale, 
ce  dernier  étant  lui-même  élu  par  l’Assemblée  générale  des  méde- 
cins cantonaux.  Ainsi  seraient-ils  désormais  à l’abri  de  l’arbi- 
traire administratif. 

Les  membres  du  Comité  alors  en  fonctions,  n’avant  aucune 
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propension  au  suicide,  ne  goûtèrent  point  cette  proposition. 
Mais  ils  ne  pouvaient  se  dissimuler  que  l’édifice  élevé  par  leurs 
soins  avait  beaucoup  vieilli  et  appelait  quelques  perfectionne 
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mcnts  : « Au  point  où  en  sont  arrivées  les  choses,  écrivaient-ils, 
ils  ont  la  conviction  que  l’œuvre  ne  peut  se  maintenir  long- 
temps dans  le  statu  qao  et  qu’il  la  faut  réorganiser  de  manière 
à donner  une  satisfaction  plus  étendue  aux  intérêts  légitimes 
des  médecins.  (1)  » C’est  pourquoi,  appelés  à reviser  le  règle- 
ment en  vue  de  l’adjonction,  à la  médecine  cantonale,  de  l’ins- 
pection des  enfants  du  premier  âge,  ils  proposèrent  «à  l'admi- 
nistration de  substituer  au  système  des  primes  une  rémunéra- 
tion fixe,  par  tête  d’assisté,  selon  le  système  en  vigueur  dans 
l’Ile-et- Yilai ne,  et  moyennant  un  supplément  de  crédits  à solli- 
citer du  Conseil  général.  Les  nécessités  budgétaires  ne  permi- 
rent pas  de  les  exaucer,  et,  dans  sa  séance  du  25  août  1879, 
l’Assemblée  départementale  se  borna  à inviter  le  préfet  à étudier 
la  possibilité  de  quelques  améliorations,  mais  seulement  sur  les 
plans  présentés  par  le  Comité,  en  écartant  les  requêtes  de 
l’Association  médicale  et  du  Conseil  d’arrondissement.  En  con- 
séquence, Lagrange  de  Langre  promulgua  le  10  août  1880, 
un  arrêté  concernant  la  médecine  cantonale  : comité  consultatif 
au  choix  du  préfet;  médecins  nommés  parla  préfecture;  division 
par  circonscriptions;  maintien  du  système  des  primes,  c’étaient 
exactement  les  dispositions  de  1867,  sauf  adjonction,  au  service 
cantonal,  du  service  des  enfants  assistés,  et  quelques  rares  modi- 
fications dans  la  liste  des  médicaments. 

La  campagne  de  l’A.  M.  S.  avait  donc  échoué.  Elle  fut 
reprise,  à quelque  temps  de  là,  mais  sous  une  impulsion  nou- 
velle, et  l’inspiration  d’un  autre  groupe  : Y Association  des 
médecins  de  la  Sarthe . 

Cette  Association,  fondée  en  1879  par  Lizé  et  Charbonnier, 
ne  réunissait  pas  seulement  les  dissidents  qu’un  parti- pris 
d’affiliation  à l’Association  générale  des  médecins  de  France 
avait  séparés  de  l’A.  M.  S.  Elle  était  animée  d’un  autre  esprit. 

(1)  I\eg.  des  dëlib . du  Comité  consultatif  du  Service  médical  des  pau- 
vres, 1e  Reg.,  séance  du  10  juin  1879.  — Arch.  de  la  Préfecture,  série  M, 
versement  182. 
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En  face  de  l’A.  M.  S.,  figée  sous  la  tutelle  un  peu  revêche  de 
praticiens  blanchis,  imbus  de  la  correction  hippocratique,  atta- 
chés à leur  tranquillité,  à leur  autonomie,  à leurs  vieux  règle- 
ments, conservateurs  en  médecine  comme  en  politique,  l’Asso- 
ciation nouvelle,  sans  but  politique,  mais  peuplée  d’hommes 
politiques  de  nuance  républicaine,  groupait,  avec  moins  de  tenue, 
des  novateurs  bruyants,  remuants,  accueillants  à tous  ceux  dont 
l’ancienne  Association  avait  déçu  les  réclamations,  les  besoins, 
les  ambitions  ou  les  rancunes,  et  qui  espéraient  qu’en  criant 
plus  fort  on  obtiendrait  davantage.  L’Association  des  médecins 
de  la  Sarthe  avait  pied,  par  quelques-uns  de  ses  dirigeants, 
dans  les  assemblées  politiques  locales  : elle  prit  en  main  la 
réforme  de  la  médecine  des  pauvres,  espérant  bien  y mieux 
réussir  que  son  aînée. 

Déjà,  à deux  reprises  (17  juillet  1879,  et  1880),  le  Conseil 
d’arrondissement  du  Mans  avait  émis  un  vœu  favorable  à la 
nomination  du  Comité  consultatif  de  la  médecine  des  pauvres 
par  les  médecins  cantonaux.  L’Association  des  médecins  de  la 
Sarthe  reprit  cette  motion,  la  présenta  au  Conseil  général,  et, 
dès  le  18  août  1880,  en  obtint  satisfaction.  Aussi,  le  25,  à la 
clôture  de  la  session  départementale,  le  Comité  consultatif  alors 
en  fonctions  sous  la  présidence  d’Etoc-Demazy,  donnait  sa 
démission. 

Ainsi  disparurent  ces  dignitaires,  dont  on  peut  regretter  le 
misonéisme,  mais  dont)  on  ne  saurait  oublier  le  mérite.  A force 
de  prudence,  de  zèle,  de  patience  et  de  désintéressement,  ils 
avaient  assuré  pendant  25  ans  le  fonctionnement  de  la  méde- 
cine des  pauvres,  dans  des  conditions  matérielles  et  finan- 
cières assez  précaires  qu’ils  étaient  les  premiers  à déplorer,  et 
malgré  l’animosité  de  leurs  confrères  qui  sont  parfois,  comme 
les  comédiens  de  Molière,  « d’étranges 'animaux  à conduire.  » 
Débarrassés  de  ces  supérieurs  si  longtemps  sourds  à leurs 
vœux,  les  médecins  cantonaux  furent  convoqués  par  le  Préfet 
pour  élire  un  nouveau  Comité.  Ils  s’empressèrent  d’v  déléguer 
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des  hommes  acquis  au  mouvement  de  réforme  et  un  arrêté 
préfectoral  du  16  décembre  1880  ratifia  leur  choix  : le  D1  Char- 
bonnier fut  nommé  président,  le  Dp  Rocher  secrétaire  et  le 
Dr  Drouin  rapporteur.  Il  y avait  encore  beaucoup  à obtenir  : 
libre  choix  du  médecin;  tarif  a la  visite  et  non  plus  à l'abon- 
nement; augmentation  de  la  subvention  allouée  h la  médecine 
cantonale,  et  telles  furent  les  concessions  que  le  nouveau  Comité 
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s’efforça  d’arracher  tant  à la  préfecture' qu’au  Conseil  général. 
Mais  ce  dernier  continua  de  se  montrer  irréductible,  et,  malgré 
les  objurgations  des  Drs  Charbonnier  et  Gouslurier  (26  août  1881) 
ajourna  tout  débat  sur  ce  sujet  à la  session  de  1882.  En 
manière  de  protestation,  le  Comité  consultatif  donna  sa  démis- 
sion. 


Le  28  octobre  1881,  l'Association  des  médecins  de  la  Sarthe 
invita  le  préfet  à convoquer  les  médecins  cantonaux  pour  de 
nouvelles  élections.  Le  4 novembre  1881,  le  Comité  démission- 
naire fut  réélu  en  bloc,  et  chargé  de  maintenir  énergiquement 
ses  revendications.  Le  24  novembre,  il  redemanda  donc  le 
libre  choix,  et  l’imposition  aux  communes  d’une  contribution 
complémentaire  pour  grossir  le  budget  du  service.  Devant  la 
menace  d’une  grève  de  médecins,  l’administration  capitula  : le 
28  décembre  1881 , le  préfet  Chapron  édictait  à titre  d’essai 
pour  1882,  de  nouveaux  statuts  abolissant  les  circonscriptions, 
promulguant  le  libre  choix  du  médecin  par  l'indigent,  le  tarifa 
la  visite,  avec  indemnité  kilométrique,  la  rétribution  des  con- 
sultations, çt  confirmant  aux  médecins  cantonaux  le  droit  de 
présenter  à la  nomination  préfectorale  les  membres  du  Comité 
consultatif  (1). 

(I)  La  ville  du  Mans  était  alors  soumise  au  régime  commun,  cl  la  méde- 
cine des  pauvres  y élail  organisée  par  circonscriptions,  conformément 
aux  règlements  sur  la  médecine  cantonale.  Sur  la  lin  de  l'année  1881,  les 
médecins  chargés  du  service  prévinrent  la  municipalité  qu’ils  se  solidari- 
seraient avec  ieurs  collègues  du  département  et  qu’ils  cesseraient  leurs 
fonctions  le  1er  janvier  1882,  si  le  système  en  vigueur  n’était  pas  modifié. 
L’administration  n’en  eut, cure,  et,  tandis  que  dans  le  reste  de  la  Sarthe, 
ia  médecine  des  pauvres  continuait  de  fonctionner  sans  encombre  dans 
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Pour  faire  face  «à  la  nouvelle  organisation  du  service,  la  pré- 
fecture dut  commander  d’urgence,  et  sans  crédits  prévus  à cet 
effet,  20.000  livrets  d’indigents  à un  imprimeur  du  Mans.  Après 
quoi,  le  préfet  Chapron  partit  administrer  le  département  du 
Lot-et-Garonne,  laissant  à son  successeur  le  soin  de  débrouiller 
l’affaire. 

Ci  devant  médecin  dans  l'Indre,  puis  promu  sous-préfet  de 
Saint-Malo  et  préfet  de  la  Sarlhe  par  la  grâce  de  M.  Henri  Bris- 
son,  le  nouvel  administrateur,  le  l)r  Du  mon  teil  fut  bientôt 
plongé  dans  l’embarras.  Le  Conseil  général,  mécontent  que 
l’arrêté  du  28  décembre  1881  eut  été  pris  sans  son  consente- 
ment et  contrairement  aux  intentions  qu’il  avait  maintes  fois 
-manifestées  au  sujet  de  la  médecine  cantonale,  ne  manqua  pas, 
en  sa  session  d’avril  1882  (21-22  avril)  de  chercher  noise  à la 
préfecture.  Un  conseiller  dénonça  de  fortes  majorations  dans 
les  prix  consentis  au  soumissionnaire  des  livrets;  toute  la  droite 
s’empressa  de  faire  chorus,  une  délibération  fort  orageuse  s’en 
suivit  ; la  question  de  la  médecine  des  pauvres  revint  sur  le 
tapis.  On  ajourna  toute  conclusion  quant  à cette  dernière  ; 
mais  l’ex-préfet  Chapron  fut  mis  en  mauvaise  posture  sur  le 
chapitre  des  livrets,  et  le  journal  La  Sarlhe  dénonça  véhémen- 
tement « les  tripotages  île  la  préfecture»  (n0*  des  24  avril,  7, 


les  formes  nouvellement  édictées  par  l’arrêté  du  “28  décembre  1881,  on 
assista,  au  Mans,  à une  grève  de  médecins.  Pendant  0 semaines,  du  t'r  jan- 
vier au  8 février  18S2,  la  municipalité  dut  assurer  le  service  tant  bien  «pic 
mal,  avec  le  concours  bénévole  de  quelques  vieux  praticiens.  Enfin,  le 
81  janvier  1882,  le  Maire  (’.ordelet  prit  un  arrêté  réorganisant  le  service  du 
Pureau  de  bienfaisance  sur  les  bases  proposées  par  M.  le  t)r  Hocher  : 
libre  choix  du  médecin,  pour  le  malade  alité,  parmi  les  Docteurs  adhé- 
rant au  service;  ouverture  d’un  dispensaire  çjc  consultations  journalières 
et  gratuites  à l’usage  des  malades  transportables,  avec  le  concours  de 
médecins  désignés  et  rétribués  à cet  effet  par  l’administration. 

Bien  que  cette  nouvelle  organisation  ait  subi,  dans  ses  débuts,  quelques 
fluctuations,  et  p:\ti  de  misérables  querelles  de  politique  locale  (radia- 
tion du  Dr  Hipcault,  mars  ’882),  elle  a survécu  à toutes  les  modifications 
qui  ont  transformé  depuis,  dans  le  reste  du  département,  la  médecine  des 
indigents  ; elle  est  encore  en  vigueur  au  Mans,  à la  satisfaction  du  corps 
médical  et  des  malades,  prouvant  ainsi  que  le  libre  choix  est  parfaitement 
compatible  avec  la  bonne  marche  du  service  et  les  limites  du  budget. 
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8,  9 mai  1882).  M.  Ghapron  intenta  aux  rédacteurs  un  procès 
en  diffamation.  Traduits  devant  la  Cour  d’assises  de  la  Sarthe 
le  9 juin  1882,  les  défendeurs  furent  acquittés. 

Ainsi  se  termina  cette  affaire,  que  l’esprit  de  parti  avait  d’ail- 
leurs singulièrement  grossie  et  déformée,  et  dont,  finalement, 
nos  Esculapes  payèrent  les  frais  : la  victoire  que  leur  avait  assu- 
rée l’arrêté  du  préfet  Chapron  n’allait  point  avoir  de  lendemain. 
Le  Conseil  général,  indisposé  par  les  évènements  que  nous 
venons  de  rapporter,  poursuivit  l’abrogation  des  nouveaux  sta- 
tuts, y voyant  une  source  d’abus  et  de  difficultés  budgétaires,  et 
craignant  que  les  crédits  ne  pussent  suffire  aux  exigences  de 
certains  médecins,  trop  enclins  à multiplier  les  visites.  Aussi 
profita-t-il  de  l’organisation  du  service  de  protection  du  pre- 
mier âge  (arrêté  ministériel  du  21  juillet  1882)  pour  remanier  la 
médecine  cantonale  conformément  aux  conclusions  de  M.  de 
Montesson,  c’est-à-dire  dans  un  sens  beaucoup  moins  libéral  que 
l’arrêté  du  préfet  Chapron  (29  août  1882).  Les  l)rs  Charbonnier 
et  Cousturier  furent  impuissants  à conjurer  le  péril  et  s’abstin- 
rent, faute  de  mieux,  de  prendre  part  au  vote.  En  vain,  le 
Réveil  de  la  Sarthe , journal  républicain  démocratique  alors 
acquis  aux  revendications  médicales,  dénonça  dans  cet  évène- 
ment la  main  de  la  Réaction  (n°  du  31  août  1882). 

Sans  plus  de  succès,  l’Association  des  médecins  de  la  Sarthe 
formula  le  29  octobre  1882  une  tardive  protestation.  Le  pré- 
fet Allain-Targé,  qui  vint  remplacer  Dumonteil  passa  outre,  et 
signa  le  28  avril  1883  un  arrêté  révoquant  les  prérogatives  si 
tardivement  consenties  au  corps  médical,  rétablissant  les  cir- 
conscriptions et  le  système  des  primes,  et  restituant  à la  Préfec- 
ture la  nomination  des  médecins  des  pauvres.  L’assistance  can- 
tonale devenait  une  charge  quasi-gratuite,  et  compensée  surtout 
par  les  primes  du  service  de  protection  des  nourrissons  auquel 
elle  continuait  d’être  rattachée.  Après  les  excès  d’un  éphémère 
régime  de  liberté,  c’était  le  retour  au  fonctionnarisme  médi- 
cal. 
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La  nouvelle  organisation  ne  laissait  aux  médecins  du  dépar- 
tement que  le  droit  de  présenter  à l’agrément  du  préfet  les 
membres  du  Comité  consultatif  : la  tâche  de  ce  dernier  n’en 
fut  que  plus  lourde,  et  il  sévit  en  butte  à l’assemblée  générale 
de  l'A.  M.  S.,  du  28  mai  1885,  aux  récriminations  orageuses 
des  exclus  et  des  mécontents.  Ces  protestations  se  renouvelèrent 
le  47  juin  1886  dans  un  long  rapport  de  Degaille,  qui  n’abou- 
tit d’ailleurs,  après  un  débat  contradictoire,  qu’à  un  ordre  du 
jour  pur  et  simple,  sans  conclusion. 

Enfin,  fut  promulguée  la  loi  du  15  juillet  1893  sur  l’assis- 
tance médicale  gratuite.  Le  Dr  de  Paoli,  président  du  Syndicat, 
prit  le  18  octobre  1894  l'initiative  de  convoquer  les  bureaux  des 
trois  associations  sarthoises,  à une  action  commune  auprès  de  la 
Préfecture,  pour  dicter  les  conditions  que  mettait  le  corps  médi- 
cal à l’organisation  du  nouveau  service;  mais  l’A.  M.  S.  décida 
d’attendre  les  propositions  de  l’administration.  Cependant,  en 
1895,  son  Président  s’associa  à une  démarche  faite  par  les 
deux  autres  présidents,  auprès  du  Préfet  et  du  Conseil  général 
(15  avril  1895)  sans  pouvoir  d’ailleurs  obtenir  pleine  satisfac- 
tion de  l’assemblée  départementale  (26  avril  1895). 

4.  — L’A.  M.  S.  n’avait  pas  concentré  une  activité  — d’ail- 
leurs stérile  — sur  la  seule  question  de  la  médecine  cantonale. 
En  1883,  sur  l’initiative  de  Rondeau  du  Noyer,  elle  décida  de 
demander  au  Sénat  la  prorogation  du  délai  de  prescription  des 
honoraires  médicaux  ; on  y joignit  un  vœu  pour  la  réforme  de 
l’art.  2101  du  Code  civil  (frais  de  dernière  maladie)  et  la  péti- 
tion, accompagnée  d’un  mémoire  de  M°  Cordelet,  conseil  de 
l’A.  M.  S.,  fut  présentée  au  Sénat  par  ce  dernier.  La  Haute 
Assemblée  renvoya  la  question  au  Conseil  d’Etat,  qui  conclut  en 
faveur  du  statu  quo , ne  laissant  aux  desiderata  du  corps 
médical  que  l’espoir  illusoire  de  l’initiative  parlementaire. 
Èn  1890,  on  pétitionna  pour  la  refonte  du  tarif  des  expertises 
médico-légales,  et  l’on  reprit  la  lutte,  depuis  si  longtemps  aban- 
donnée, contre  l’exercice  illégal  en  intervenant  dans  la  con- 
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damnation  d'une  sage-femme  qui  outrepassait  trop  largement 
scs  droits  (affaire  Blin).  L’affaire  Solômes  raviva  également’ 
l’intérêt  que  l’A.  M.  S.  pensait  avoir  à combattre  les  « faux 
médecins  » au  point  de  vue  de  « l’intérêt  social  » et  des  « inté- 
rêts professionnels  »,  intérêts  que  la  fusion  de  l’A.  M.  S.  avec 
le  Syndicat  confia  finalement  à ce  dernier. 

Telle  fut  l’œuvre  de  l'Association  médicale  de  la  Sarthe,  fille 
— un  peu  insoumise  — de  la  Société  de  Médecine  du  Mans  : 
<<  Ce  sont  les  membres  de  cette  société,  disait  Guiet  le  8 juin 
1876,  qui...  ont  eu  l’idée  de  l’association  ; ils  ont  mûri,  fécondé 
cette  idée,  l’ont  traduite  en  fait  et  par  ce  fait  si  simple  ont  créé 
le  corps  médical  de  la  Sarthe...  En  même  temps  qu'ils  rete- 
naient pour  la  Société-mère  l'élément  scientifique,  ils  consti- 
tuaient dans  l’Association  un  centre  de  dignité  et  d'intérêts  pro- 
fessionnels. Ils  prouvaient  une  fois  de  plus  que  la  science  ne 
peut  se  passer  de  discipline  et  de  moralité...  A une  époque 
d’individualisme  absolu,  d’éparpillement  de  toutes  les  forces 
médicales,  c’était  une  magnifique  conception  qui  devait  prove- 
nir d’hommes  dont  le  regard  profond  plongeait  bien  au-delà  de 
l’horizon  et  qui  ne  craignaient  pas  de  heurter  les  idées  mes- 
quines du  jour  pour  assurer  la  suprématie  d’une  profession 
dont  ils  étaient  les  si  nobles  interprètes.  Ces  dignes  et  respec- 
tés confrères  avaient  la  conscience  de  l’Association  comme  sau- 
vegarde de  la  dignité  professionnelle;  ce  qui  les  préoccupait 
avant  tout  c’était  l’honneur  de  la  profession  ; ils  désiraient  y 
subordonner  toutes  les  défaillances  individuelles  et  au  milieu  du 
désarroi  universel  ils  établissaient  les  seules  bases  sur  lesquelles 
cet  honneur  puisse  reposer,  le  concours  actif  de  toutes  les 
forces  médicales  par  l’union,  la  discipline  et  la  moralité  que 
l’Association  exige  ». 

Si,  dans  la  pratique,  l'A.  M.  S.  n’atteignit  pas  toujours 
l’idéal  qu’avaient  rêvé  ses  fondateurs  ; si  affaiblie  par  des  divi- 
sions intestines,  elle  dut  finalement  disparaître  devant  des  insti- 
tutions professionnelles  mieux  adaptées  aux  nécessités  modernes, 


s. 

on  ne  saurait  oublier  ([ ue  pendant  plus  d’un  demi-siècle  elle 
représenta  la  partie  agissante  du  corps  médical  sartliois,  et  une 
élite  soucieuse  de  sa  dignité,  de  ses  devoirs  et  de  ses  droits. 

Bulletin.  — l/A . M.  S.  a édité  au  Mans,  depuis  son  ori- 
gine un  bulletin  annuel  in  8°,  intitulé  : Association  medicale 
de  la  Sarthe.  (11  y a par  exception  2 fascicules  pour 
l’année  1845).  — Le  1er  fascicule  (circulaire  et  statuts'  a été 
imprimé  chez  Monnoyer,  en  1843.  — Les  fascicules  de  1814 
à 1854  incl.  ont  été  tirés  par  l’imprimerie  Gallienne.  — Ceux 
de  1855  à 1859  incl.  par  l'Irnpr.  Monnoyer  (Couverture  jaune, 
avec  buste  d’Hippocrate  en  vignette).  — L’année  1800  a été 
imprimée  chez  du  Temple  et  Yiallat.  — Les  G.  R.  de  1801 
à 1868  incl.  (couverture  lilas,  sans  vignette)  chez  Loger,  Bou- 
lav  et  Cie.  — Ceux  de  1809  à 1881  inclus  chez  A.  Leguicheux. 
— Ceux  de  1882  à 1899  chez  Monnoyer. 


Présidents  de  lAssociation  médicale  de  la  flarthe 


21  août  1843  15  mai  1845 

l’taion-Vallée 

1869-70 

Guiet. 

15  mai  1845-  i juin  1840 

Lccoutcux. 

1870-71 

Guict. 

1846-47 

Bachelier. 

1871-72 

Guiet 

1817-48 

Bachelier. 

1872-7.3 

Guiet 

1848-49 

Lccoutcux. 

1873-71 

Guiet 

J 849-50 

Vallée. 

1874-75 

Guiet 

1850-51 

Vallée. 

1875-76 

Guiet 

1851-52  . 

Vallée. 

1876-77 

Guict 

1852-53 

Vallée. 

1877-31  mars  1878 

Guiet  (nommé 

1853-54 

Vallée. 

• 

président  hono- 

1854-53 

Vallée. 

raire  le  1 7 juin 

1855-56 

Vallée. 

1880). 

1856-58 

Lccoutcux. 

1878  79 

Lejeune 

1858-59 

Lccoutcux. 

1879-80 

Lejeune 

1859-60 

Lccoutcux 

1880-81 

Lejeune 

1860-61 

Lccoutcux . 

1881-82 

Lejeune 

1861-62 

Lecouteux. 

1882  83 

Lejeune 

1882-63 

Lccoutcux . 

1883-84 

Lejeune 

1863-64 

Lccoutcux. 

1881-85 

Lejeune 

1864-63 

Lccoulcux. 

1885-86 

Lejeune 

1865-66 

Lecouteux. 

1886-87 

Lejeune 

1866-2  février  1867 

Lecouteux. 

1887-88 

Lejeune 

1867-68 

Fisson. 

1888-80 

Lejeune 

1868-69 

G u ici. 

1889-90 

Ga  rnirr 
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1890-91 

Garnier 

1895-96 

Garnier 

1891-92 

Garnier 

1896-97 

Garnier 

1892-93 

Hameau 

1897-98 

Garnier 

1893-94 

Hameau 

1898- 

Mélisson 

1894-95 

Rameau 

V 

l’association  DES  MÉDECINS  DE  IA  SARTHE. 

Evolution  et  rôle.  — Issue  d’un  schisme  avec  l’.dsso- 
ciation  médicale  de  la  Sarlhe , Y Association  des  médecins  de 
la  Sarihe  fut  fondée  au  Mans  le  20  mars  \ 879  par  Lizé  du  Mans 
(qui  fut  élu  président  définitif  le  3 juin  1879)  et  Charbonnier  de 
Sl-Calais  (nommé  vice-président).  Elle  s’affilia  le  22  août  1879,  à 
Y Association  générale  des  médecins  de  France.  Elle  élabora 
immédiatement  ses  statuts,  en  28  articles,  statuts  qui  furent 
approuvés  par  arrêté  du  Préfet  de  la  Sartlie,  Lagrange  de  Langre, 
le  13  mai  1879.  Son  but  était  de  maintenir  la  dignité  profession- 
nelle, de  relier  les  médecins  du  département  par  des  relations 
bienveillantes,  d’assurer  aux  Sociétaires  âgés,  infirmes  ou 
malheureux,  à leurs  parents  ou  enfants  sans  ressources  les 
secours  nécessaires  ou  pensions  prévues  par  la  Caisse  de  l’Asso- 
ciation générale,  et  éventuellement  se  fonder  une  Caisse  de 
retraites.  Elle  s’assura,  comme  conseil  judiciaire,  le  concours  de 
Me  Leporché.  Elle  devait  avoir  annuellement  deux  assemblées 
générales,  qu’on  tint  d'abord  à porter  de  ville  en  ville  pour  les 
besoins  de  la  propagande  [Le  Mans  (3  juin  et  31  octobre  1879)  ; 
Sl-Calais  (9  mai  1880);  Mamers  (15  mai  1881);  Le  Mans 
(28  octobre  1881);  La  Flèche  (21  mai  1882)].  Mais  on  finit  par 
renoncer  à ces  perpétuels  déplacements  et  le  21  mai  1882,  on 
décida  que  les  assemblées  seraient  à l’avenir,  convoquées  au 
chef-lieu. 

L’action  de  l’Association  des  Médecins  de  la  Sartlie  se  dispersa 
d’abord  sur  tous  les  points  où  les  intérêts  médicaux  la  sollicitaient: 
vœu,  d’ailleurs  infructueux  et  tout  de  circonstance  en  faveur  de 
l’attribution  par  voie  de  concours  de  tous  les  postes  médicaux 
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officiels,  et  spécialement  hospitaliers  (1870-80);  répression  delà 
médecine  illégale,  et  des  empiètements  des  pharmaciens  ; rap- 
ports avec  les  Mutualités;  honoraires  médico-légaux;  pétition  à 
la  Chambre  des  députés  pour  obtenir  une  modification  de  la  loi 
du  2 1 mars  1884  dans  un  sens  plus  favorable  aux  Syndicats 
médicaux,  etc. 

C’est  surtout  à la  réforme  de  la  médecine  cantonale,  que  l’As- 
sociation consacra  ses  efforts.  Reprenant  et  continuant  dès  1879 
la  campagne  entreprise  dans  le  même  sens,  depuis  plusieurs 
années,  par  l’Association  médicale  de  la  Sarthe,  l'Association  des 
Médecins  de  la  Sarthe  s’y  substitua  presqu’entièrement  à cette 
dernière.  Nous  avons  suffisamment  exposé  plus  haut  les  péri- 
péties de  celte  lutte  pour  n'v  point  revenir. 

Après  la  disparition  de  l’Association  médicale  de  la  Sarthe  et 
devant  le  développement  du  Syndicat  médical  de  la  Sarthe,  l’As- 
sociation abandonna  progressivement  à ce  dernier  la  plupart  des 
questions  contentieuses  locales  pourse  consacrer  au  rôle  de  bien- 
faisance et  d’assistance  médicale  qu'elle  tient  de  l'Association 
générale.  Elle  réforma  son  règlement  le  16  mars  1900,  confor- 
mément aux  statuts  de  l’Association  générale  remaniés  en  vertu 
de  la  loi  du  1er  avril  1898,  et  cette  nouvelle  rédaction  fut 
approuvée  par  arrêté  du  Ministre  de  l'Intérieur  Waldeck-Rous- 
seau  le  5 avril  1900.  Les  statuts  furent  réimprimés  en  1907 
conformément  à ces  modifications. 

L’Association  avait  également  entrepris  en  1879  de  publier 
dans  son  Bulletin  « des  travaux  scientifiques,  des  observations 
intéressantes  » recueillies  parses  membres,  et  des  analyses  biblio- 
graphiques. Ainsi  a-t-elle  imprimé  plusieurs  mémoires  et  obser- 
vations des  I)rs  Lizé  et  A.  Drouin  du  Mans  (1),  Gautier  de 

Mamers,  Legludic  de  Sablé,  Charbonnier  de  Sl-Ca lais.  Bordas  de 

* 

(1)  Kyste  uniloculaire  très  volumineux  de  l'ovaire  gauche , ponctionné 
fo  fois  et  injecté  $ fois  à la  teinture  d’iode.  — Ovariotomie  ; adhésions  très 
nombreuses  déchirées  ou  sectionnées  après  ligature  penlue  au  catgut.  Pan* 
sement  de  Lister.  — Guérison,  par  te  l)r  A.  Drouin.  (Bulletin  n*  2,  1880-81, 
p,  31-46).  — Ce  lut  la  première  ovariotomie  pratiquée  dans  ta  Sarthe. 


lia  Flèche.  Guignard  de  Mayet.  Depuis  1899,  cette  coutume  a 
été  abandonnée. 

L’Association  des  Médecins  de  la  Sarthe  a compte  parmi  ses 
membres  le  Docteur  Lizé.du  Mans. — Le  Dr  Cuabbonmeb,  de  Sl- 
Calais,  qui  voulut  s’inscrire,  pour  une  cotisation  perpétuelle,  aii 
nombre  des  bienfaiteurs.  — Le  Dr  Ed.  Roxdot  (de  Mamers), 
professeur  agrégé  à la  Faculté  de  Médecine  de  Bordeaux  (admis 
le  11  juin  1880).  — Le  I)r  Ollivieh  (de  Sl-Galais),  professeur- 
agrégé  à la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  médecin  des  hôpitaux, 
membre  de  l’Académie  de  Médecine  (admis  le  15  décembre  1882). 
— Le  I)r  Raphaël  Dubois,  docteur  es- sciences  et  en  médecine, 

pharmacien  de  1 re  classe,  membre  de  la  Société  de  Biologie  et  de 

. 

la  Société  zoologique  de  France,  qui,  d’abord  installé  au  Mans, 
passa  peu  de  temps  après  à Paris  comme  préparateur  de  phy- 
siologie au  laboratoire  de  Paul  Bert  à la  Sorbonne,  puis  comme 
directeur  du  même  laboratoire,  enfin  à Lyon  comme  professeur 
à la  Faculté  des  Sciences.  On  lui  doit  de  nombreux  travaux  sur 
l’alcool  et  l’alcoolisme,  les  mélanges  et  les  procédés  anesthésiques, 
et  surtout  sur  les  animaux  photogènes.  Sa  Contribution  à l'étude 
de  la  production  de  la  lumière  par  les  êtres  vivants.  Les  Ela- 
térides  lumineux  (Meulan,  Impr.  de  la  Soc.  zoologique  de 
France,  1886,  276  pp.  in-8°  et  9 pl.  h.  t.)  fut  honorée  d’une 
subvention  du  Conseil  général  de  la  Sarthe  (5  mai  1886). 

Bulletin.  — La  série  des  Bulletins  de  Y Association  des 
Médecins  de  la  Sarthe  a commencé  en  1879  pour  se  poursuivre 
jusqu’à  nos  jours  par  fascicules  annuels  in-8°.  Ils  ont  été  suc- 
cessivement édités  an  Mans  par  l'Imprimerie  A.  Drouin  (1880- 
90),  l’Association  ouvrière  de  l’Imprimerie  Drouin  (1892-1907) 
et  l’Imprimerie  Blanchet  (1908-11  et  statuts  de  1907). 

Présidents  de  l’Association  des  Médecins  de  la  Sarthe. 

Présidents  d’honneur  : Dr  Henri  Roger,  président  de  l'Asso- 
ciation générale  (1879-91). 

PrLannelongue,  président  de  l’Association  générale(1898-1902). 
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Présidents  : 3 juin  187!)-!)  mai  1884.  D‘  Lizé,  du  Mans. 

Ornai  1881-7  juin  1900.  D‘  Charbonnier,  de  S'-Calais  (Pr. 
honoraire  le  7 juin  1000). 

7 juin  1900-22  mars  1900.  Pr  Coupcy  (de  la  Ferté-Bernard) 
(Pr.  honoraire  le  22  mars  1906). 

22  mars  1906-1912.  l)r  Delagénièrc,  du  Mans. 

VI 

LE  SYNDICAT  DÉPARTEMENTAL  DES  MÉDECINS  DE  LA  SARTRE. 

Evolution  et  rôle.  — Le  Syndicat  départemental  des 
Médecins  de  la  Sart  lie  fut  constitué  le  17  novembre  1892  à l’appel 
d’une  Commission  d’initiative  (DrMascareL  président,  IV  Ledrain, 
secrétaire)  issueduSyndicat  des  médecins  de  Sablé  (1).  Le  bureau 
provisoire  (Drs  Garnier,  président,  Mascarel,  v.  p.,  Ledrain  secr.) 
présenta  un  projet  de  statuts  en  20  articles,  qui  furent  adoptés 
dans  l’Assemblée  générale  du  25  mai  1893.  On  constitua  alors 
un  bureau  définitif  avec  les  DIS  de  Paoli,  président,  Mélisson,  v.  p., 
Ledrain,  secrétaire-trésorier,  Bolognesi  et  Vincent, syndics.  Con- 
formément à la  loi  du  21  mars  1881  sur  les  syndicats  profes- 
sionnels, 4 exemplaires  des  statuts  et  la  liste  des  dignitaires 
furent  déposés  le  31  août  1893  à la  Mairie  du  Mans.  Le  maire 
Rubillard  mil  à la  disposition  du  bureau  la  Salle  des  répartiteurs 
pour  les  délibérations  de  comité  et  la  salle  du  Conseil  municipal 
pour  les  réunions  générales.  Enfin  le  12  octobre  1893  l’assemblée 
générale  votait  son  adhésion  à fl  nion  des  Syndicats  médicaux 
de  France  à dater  du  1er  janvier  1894  et  nommait  de  Paoli  son 
délégué  à l'Union. 

Le  17  novembre  1808,  le  Syndicat  s’était  grossi,  par  voie  de 
fusion,  de  l’Association  médicale  de  laSarthe,  qui  lui  apportait, 

avec  un  fort  contingent  d'adhérents  sa  réserve  financière.  De 

* 

(I)  Le  T septembre  18SH,  en  souvenir  de  cette  origine,  le  0r  Ledrain  ver- 
sait à la  Caisse  du  Syndicat  départemental  le  reliquat  de  l’avoir  de  l’ancien 
Syndicat  médical  de  Sablé. 
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nouveaux  statuts  mentionnant  et  consacrant  cette  fusion  (art.  1) 
furent  édictés  le  12  octobre  1899  (1),  et  remaniés  le  21  octobre 
1903. 

Par  contre,  en  1902,  une  proposition  du  Dr  Michel  vint  pré- 
coniser la  division  du  Syndicat  en  deux  sections  : l’une  compre- 
nant les  médecins  du  Mans,  l’autre  les  médecins  de  la  campagne, 
toutes  deux  autonomes,  reliées  seulement  par  un  bureau  mixte, 
pris  dans  les  deux  états-majors.  Ce  plan,  trop  séparatiste,  fut 
repoussé  le  3 décembre  par  la  Commission,  sur  un  rapport  du 
Dr  Persy. 

Le  12  décembre  1906,  sur  l'ini tiali ve des  Drs  Billaud  etBuquin, 
les  médecins  de  l’arr.  de  La  Flèche  sc  détachèrent  du  Syndicat 

V 

départemental  pour  se  constituer  en  un  Syndicat  indépendant  et 
qu’ils  jugeaient  plus  apte  à défendre  leurs  intérêts  locaux.  La 
déclaration  légale  a été  faite  le  12  février  1907.  Présidé  depuis 
l’origine  par  le  DrBuquin,  ce  Syndicat  publie  ses  C.  R.  dans  le 
Bulletin  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux.  Il  s’est  fait  repré- 
senter au  Congrès  des  praticiens  de  Lille  (juin  1908). 

Tel  est,  brièvement  exposé,  l’historique  du  Syndicat  médical 
de  la  Sarthe.  Quant  à son  œuvre,  elle  se  réduit  à Futile  terre-à- 
terre  des  intérêts  professionnels  : apaisement  de  démêlés  con- 
fraternels, relèvement  des  honoraires  (2)  — lutte  contre  les  char- 
latans — contre  les  exigences  des  compagnies  d’assurances  aux- 
quelles on  parvint  à imposer  non  sans  peine,  un  tarif  remanié  à 
trois  reprises  (3),  et  finalement  aboli  par  le  Tarif  Dubief(30  sep* 


(1)  Publiés  à part  : Statuts  du  Syndicat  départemental  des  Médecins  de  la 
Sarthe.  Le  Mans,  Impr.  de  l’Association  ouvrière,  1901,  16  p.  in-12. 

(2)  Syndical  départemental  des  Médecins  de  la  Sarthe.  Tarif  minimum 
d’h'moraires.  Le  Mans,  Impr.  de  l’Association  ouvrière,  1910,  12  pp.  petit 
in-8°. 

(3)  Service  médicaldes  Compagnies  d' assurances  contre  les  accidents.  Tarif 
d’honoraires  adopté  par  le  Bureau  du  Syndicat  départemental  et  de  l' As- 
sociation médicale  de  la  Sarthe  réunis.  Signé  : le  Président  : Dr  Coupey. 
Le  Secrétaire  : Dr  Salomon.  Le  Mans,  Association  ouvrière,  s.  d.  pièce 
(adopté  le  30  juin  1899).  1 f“  in-4°.  — Syndicat  départemental  des  Médecins 

de  la  Sarthe  : Service  médical  des  Compagnies  d’assurances  contre  les 
accidents.  Tarif  minimum  d' honoraires . Signé  : le  Président  : Dr  Horeau. 
Le  Secrétaire  : D'  Salomon,  Le  Mans,  Association  ouvrière,  s.  d.  pièce 
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tembre  1905)  contre  lequel  le  Syndicat  protesta  vainement  dès 
le  8 novembre  1905.  — Contre  les  prétentions  des  Mutualités  et 
de  diverses  Sociétés  (conflit  d’honoraires  avec  l’Automobile-Club 
de  France  et  l'Automobile-Club  de  la  Sarthe,  lors  du  Circuit  de 
la  Sarthe  (26-27  juin  1906),  conflit  que  l’attitude  du  Prof*  Poi- 
rier ne  permit  pas  de  résoudre  à l’entière  satisfaction  du  corps 
médical  — contre  les  exigences  croissantes  du  fonctionnarisme 
médical  (élude  du  projet  d’inspection  des  écoles  primaires,  1906); 
— enfin  réforme  de  la  médecine])cantonaIe.  — Cette  dernière 
(juestion  a motivé  une  longue  campagne,  qui  n’a  pas  encore 
abouti  : entamée  d’abord  de  concert  avec  l’Association  médicale 
de  la  Sarthe  et  l'Association  des  médecins  de  la  Sarthe  (1894- 
95).  puis  poursuivie  sur  l’initiative  des  Drs  Ledrain  et  Salomon 
(1900)  elle  fut  reprise  en  i 907 , sur  un  rapport  du  l)r  Mascarel 
de  La  Chartre  (1)  au  profit  du  système  vosgien  (libre  choix,  tarif 
à la  visite)  mais  sans  pouvoir  obtenir  du  Conseil  général  autre 
chose  qu’une  légère  augmentation  de  crédits  (1908).  Evoquée 
de  nouveau  en  1 909  par  un  vibrant  rapport  du  Dr  Chaudet,  sur 
la  seule  base  du  libre  choix,  l’initiative  du  Syndicat  s’est  heurtée 
à l’indifférence  des  praticiens,  ou  aux  intérêts  personnels  de  cer- 
tains titulaires,  et  n’a  encore  pu  triompher  faute  d’unanimité 
dans  les  revendications. 

Le  Syndicat  s’est  tenu  en  contact  permanent  avec  le  corps 
médical  par  son  adhésion  au  1er  Congrès  des  Praticiens  (Paris 
12-14  avril  1907);  par  l’envoi  d’un  délégué  (Dr  Vincent)  et 
d’une  subvention  au  2e  Congrès  des  praticiens  (Lille  25-28  juin 
1908). 


(adopté  le  19  octobre  1900).  4 p.  in-8\  sur  papier  jaune.  — Syndical  dé- 
partemental des  médecins  de  la  Sarthe.  Service  médical  des  Compagnies 
d’assurances  contre  les'.  Accidents.  Tarif  minimum  d honoraires.  Signé:  le 
Président  : Dr  Plu.  Le  Rapporteur:  Dr  Mordret.  Le  Mans.  Association 
ouvrière,  s.  d.  (adopté  le  4 septembre  1903).  4 p.  gr.  in-8n. 

(1)  Publ.  à part  sous  le  titre  : Syndicat  départemental  des  Médecins  de 
la  Sarthe.  Rapport  sur  les  modifications  à apporter  au  service  de  l Assis- 
tance médicale.  1907.  La  Chartre-sur-le-Loir,  Impr.  J.  Moire,  12  p.  petit 
in-8°. 
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11  a également  été  représenté  à l’Union  des  Syndicats  médi- 
caux par  le  Dr  Salomon,  de  Savigné-l’Evêque,  qui  fut  vice-pré- 
sident du  Conseil  de  l’Union,  et  le  Dr  Fouchard,  du  Mans,  qui 
en  fut  secrétaire. 

La  Mutuelle-Maladie.  — Le  14  octobre  1897,  le 
Syndicat  adopta  en  principe  un  projet  (élaboré  par  Breteau)  de 
Société  de  secours  mutuels  entre  les  médecins  de  la  Sarthe 
contre  les  maladies  et  les  accidents,  cl  en  confia  l’organisation 
a son  Bureau.  La  réalisation  n’en  fut  votée  que  le  28  décembre 
1900.  La  nouvelle  Société,  constituée  sous  le  bénéfice  de  la  loi 
du  1er  avril  1898,  gardait  une  direction  autonome  et  son  indéA 
pehdance  vis-à-vis  du  Syndicat.  Mais  celui-ci  lui  accordait  son 
patronage,  son  appui  pécuniaire,  et  imposait  à ses  futurs  adhé- 
rents l'obligation  de  s’affilier  à la  Mutuelle-Maladie.  La  Mutuelle- 
Maladie  tint  sa  première  assemblée  générale  le  30  mai  1901  et 
constitua  son  Bureau  avec  les  membres  même  du  Bureau  du 
Syndicat  (D1  Horcau,  président).  Le  16  octobre  1901,  cette  dis- 
position ayant  été  vivement  critiquée  en  assemblée  générale,  le 
Bureau  de  la  Mutuelle  démissionna  tout  entier,  et  la  présidence 
provisoire  fut  confiée  au  Dr  Ledrain. 

La  Société  garantissait  à ses  adhérents  malades,  pendant 
90  jours  par  an,  une  indemnité  journalière  : 10  francs  pen- 
dant les  45  premiers  jours,  5 francs  pendant  les  45  autres. 
Elle  en  exigeait,  en  retour,  un  droit  d’entrée  de  10  francs,  une 
prime  annuelle  de  25  francs  et  le  Syndicat  y ajoutait,  de  ses 
deniers,  une  contribution  fixe  par  adhérent.  Un  traité  de  quatre 
ans  fut  passé  le  25  mars  1902,  pour  la  contre-assurance  des  excé- 
dents de  dépenses,  avec  la  Mutuelle  générale  française  (1). 

Mais  des  difficultés  budgétaires  portant  sur  la  part  contribu- 
tive du  Syndicat,  l’opposition  même  de  quelques  syndiqués,  le 
petit  nombre  des  mutualistes,  trop  faible  pour  constituer  une 

(1)  Société  libre  d Assurance,  mutuelle  des  Médecins  de  la  Sarthe  contre 
la  Maladie  et  les  Accidents.  Le  Mans,  s.  d.  i p.  in-8",  pièce.  Signé  : le 
Président,  l)r  Ledrain;  le  Secrétaire,  D1  Meyer. 
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caisse  suffisante;  les  excessives  exigences  de  certains  bénéfi- 
ciaires; des  dissensions  entre  le  Bureau  et  ses  administrés;  enfin 
la  concurrence  d’institutions  similaires  mieux  organisées  ( Con- 
cours médical)  ne  permirent  pas  à cette  œuvre  de  survivre.  Le 
Dr  Ledrain  démissionna  en  1902  ; le  Syndicat  abolit,  le  21  oc- 
tobre 1903,  l'obligation  imposée  à ses  membres  d’adhérer  à 
cette  association,  et,  à l’expiration  du  traité  avec  la  Mutuelle 
générale  française,  l'essai  ne  fut  pas  renouvelé. 

Bulletin.  — Le  Syndicat  publie  un  Bulletin  annuel  in-8°. 
Le  n°  1 (1 892-1 893) a été  imprimé  à Sablé,  Impr.  Sauvai,  1 804, 
12  pp.  in-8°.  — Le  n°  2 (1893-1894)  au  Mans,  chez  Monnoyer, 
1894,  14  pp.  i n-8°.  — Les  numéros  suivants  (jusqu'au  n°  21, 
actuel,  de  1912),  sont  sortis  des  presses  de  l'Association  ouvrière 
de  l'imprimerie  Drouin,  au  Mans. 


Présidents  du  Syndicat  des  Médecins  de  la  Sarthe. 

Dr  de  Paoli,  de  Mamers  25  mai  1893-15  octobre  1890). 

Dr  Coupey,  de  La  Ferté-Bernard  (15  octobre  1890-18  octobre 
1900). 

I)r  Horeau,  de  Fresnay  (18  octobre  1900-16  octobre  1902). 

Dr  Plu,  du  Mans  (10  octobre  1902-1912  . 

Nous  devons  ajouter,  pour  compléter  l'histoire  du  syndica- 
lisme médical  dans  la  Sarthe,  que  plusieurs  spécialistes  man- 
teaux sont  affiliés,  en  dehors  du  Syndicat  départemental,  au 
Syndicat  général  des  Oculistes français . 


VII 

LA  COMMISSION  UES  INTÉRÊTS  MÉDICAUX  DU  MANS. 

Au  début  de  l'année  1901,  une  nouvelle  mutualité,  la  Société 
des  Employés  de  Commerce  de  la  Ville  du  Mans  et  du  Départe- 
ment de  la  Sarthe,  s’étant  constituée  au  Mans,  quelques-uns  de 
ses  statuts  parurent  contraires  au  intérêts  des  médecins.  Les 
praticiens  manceaux  furent  convoqués,  pour  le  25  janvier  1901 , en 
assemblée  générale  afin  ti  en  délibérer.  Le  17  janvier,  les  mem- 
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bres  de  la  Commission  d’initiative  s’étant  réunis  chez  le  Dr  Ro- 
cher, alors  président  delà  Société  de  Médecine  du  Mans,  crurent 
devoir  élargir  la  question,  et  le  Dr  Legros  fut  chargé  de  présenter 
à l’assemblée  générale  un  rapport  d’ensemble  sur  le  service 
médical  des  mutualités. 

Le  25  janvier,  les  médecins  réunis  à l’Hôtel  de  Ville,  déci- 
dèrent de  reconnaître  officiellement  les  mutualités,  de  leur  laisser 
le  choix  de  leur  médecin,  de  leur  imposer  le  tarif  à la  visite,  de 
supprimer  la  gratuité  des  consultations  et  de  s’abstenir  désor- 
mais de  s’affilier  comme  membres  honoraires  aux  mutualités  qui 
les  emploient.  Une  Commission  d’étude  (Drs  Hervé,  Legros, 
Poix,  Moreau,  Rocher,  Vincent)  fut  constituée;  elle  commença 
ses  travaux  dès  le  8 février,  et  tint  séance  chez  le  Dr  Rocher, 
président,  le  Dr  Legros  étant  secrétaire. 

Le  22  février,  une  nouvelle  assemblée  générale  admit  les  con- 
clusions de  la  Commission  sur  le  classement  des  mutualités  au 
point  de  vue  du  tarif,  vota  l’application  du  nouveau  tarif  pour 
le  1er  juillet  1901,  constitua  une  Commission  des  intérêts 
médicaux  du  Mans  (DrsBolognesi,  Hervé,  Legros,  Poix,  Rocher) 
chargée  de  résoudre  les  questions  mutualistes  et  d’imposer  aux 
médecins,  sous  peine  de  sanction,  le  respect  des  décisions  d’in- 
térêt général. 

Les  présidents  des  mutualités  furent  avisés  de  ces  résolutions, 
et  le  15  mai  1901  une  entrevue  eut  lieu  à l’Hôtel  de  Ville,  sous 
la  présidence  de  M.  Ligneul,  maire,  entre  la  Commission  des 
Intérêts  médicaux  et  les  représentants  des  sociétés  ouvrières. 
Les  objections  et  desiderata  de  ces  derniers  furent  reportés,  le 
24  mai  1901,  devant  une  assemblée  générale  des  médecins 
manceaux,  qui  maintint  le  tarif  de  1 franc  par  visite  ou  consul- 
tation, et  l’exclusion,  pour  l’avenir,  des  petits  patrons.  Les  mu- 
tualités ouvrières  furent  avisées  de  ces  décisions  et  les  accep- 
tèrent. 

11  lallut  encore  engager,  avec  les  autres  Sociétés,  des  négo- 


ciations  plus  ou  moins  laborieuses,  que  la  louable  activité  de  la 
Commission  (Dr  Rocher,  président  ; Dr  Legros,  secrétaire)  parvint 
à mener  à bien.  Un  rapport  très  documenté  du  Dr  Legros,  mo- 
difié et  approuvé  le  25  août  1901  par  la  Commission,  devint  la 
Charte  de  la  Mutualité.  Publié  dans  les  Archives  médicales 
d'Angers  (du  20  octobre  1901,  p.  477-488)  ei  tiré  à part  sous 
le  titre  : Rapports  du  corps  médical  du  Mans  avec  les  Sociétés 
de  secours  mutuels  du  Mans  ; Réglementation  du  /er  juillet 
1901 , Angers,  Germain  et  Grassin,  1901,  14  p.  in-8°;  cet 
opuscule  fut  envoyé  aux  présidents  des  mutualités.  Une  édition 
plus  portative  et  abrégée  fut  publiée  et  distribuée  aux  médecins 
de  la  ville  sous  le  titre  : Tarif  obligatoire  des  honoraires  des 
Médecins  des  Sociétés  de  secours  mutuels  du  Mans,  /er  juillet 
1901  (Le  Mans,  Impr.  de  l’Institut  de  Bibliographie,  1901, 
12  p.  in-18),  par  délibération  de  la  Commission  des  I.  M.,  en 
date  du  4 octobre  1901 . 

Par  la  suite,  pour  mettre  le  tarif  imposé  aux  mutualités  ou- 
vrières en  harmonie  avec  le  tarif  nouveau  élaboré  par  le  Syn- 
dicat départemental,  les  prix  furent  légèrement  relevés  pour  les 
mutualités  de  la  3e  catégorie,  «à  dater  du  1er  janvier  1906,  et 
maintenus  à ce  taux  malgré  une  démarche  du  Bureau  de  l'Union 
mutualiste  de  la  Sarthe,  en  date  du  30  décembre  1905. 

Le  Dr  Fouchard  avait  alors  succédé  au  Dr  Rocher  à la  tête  de 
la  Commission.  Après  sa  mort,  la  Commission  des  Intérêts  mé- 
dicaux tomba  en  sommeil.  Réélue  en  1909,  au  cours  d’une  réu- 
nion de  la  Société  de  Médecine  du  Mans,  la  Commission,  présidée 
par  le  Dr  Moreau,  eut  «à  délibérer  sur  quelques  nouvelles  propo- 
sitions mutualistes  et  quelques  tentatives  préjudiciables  au  corps 
médical  (Afi'aire  de  la  Mutuelle  automobile , février  1910).  De 
nouveau  languissante,  puis  reconstituée  le  17  octobre  1911 
dans  une  assemblée  provoquée  par  le  Dr  Persy,  elle  est  actuel- 
lement prise  dans  le  sein  de  la  Société  de  Médecine  et  dirigée 
par  son  Président.  Elle  n’a  pas  eu  à émettre,  depuis  1911,  de 
décisions  importantes. 
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ER HATA  ET  ADDENDA 


Page  58,  note  1,  ligne  21  — Au  lieu  de  : un  incident  brisa 
sa  carrière,  lire  : un  accident. 

Page  02,  note  1,  ligne  3.  — Lire  : opinion  erronée,  mons- 
trueuse. 

Page  119,  note  1.  — Ci.  à propos  du  Dr  Leroy  : Nécrologie. 
Le  Docteur  Leroy,  in  Archives  médicales  d’Angers,  20  jan- 
vier 1913,  p.  29-32. 

Page  128,  ligne  27.  — Le  Dr  Bolognesi  est  décédé  le  19  jan- 
vier 1913. 

Page  129,  ligne  38.  — Le  Dr  E.  Leroy  est  rentré  dans  la 
Société  le  3 janvier  1913. 

Page  130,  ligne  7.  — Le  Dr  Baraton  est  décédé  le  31  janvier 
1913, 
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